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INTRODUCTION
Une loi française du 26 juin 1889 a pour ainsi dire constitué un Code de la nationalité française ; elle a en effet rassemblé et coordonné des dispositions éparses, quelquefois contraires, et dont le commentateur était obligé d'aller chercher la teneur dans huit textes différents : le Code civil de 1804 et les lois du 22 mars 1849, du 3 décembre 1849, du 7 février 1851, du 29 juin 1867, du 16 décembre 1874, du 14 février 1882, du 28 juin 1883.
A ce seul point de vue elle mériterait une étude, car elle simplifie singulièrement le travail du légiste.
Mais elle a consacré un certain nombre de réformes qui demandent un nouvel exposé des principes de la matière.
Comment s'acquiert, se perd, se recouvre la nationalité française, toutes ces questions sont traitées par la loi du 26 juin 1889, quelquefois même d'une manière originale.
Toutefois une loi française n'a évidemment force exécutoire qu'au point de vue français.
Les solutions admises en France peuvent fort bien ne pas rencontrer une universelle approbation en droit international : chaque État en effet, jouissant d'une souveraineté indépendante, est libre de régler à sa guise les formaUtés et conditions d'où il fait dépendre l'acquisition et la perte de la quaUté de
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national, et ainsi un Etat étranger pourra réclamer un individu que la France déclare français, renier au contraire celui que la France voudrait lui attribuer.
Or, dans Tétat actuel de civilisation, la France ne peut faire abstraction des autres puissances ; elle doit donc autant que possible chercher à se mettre d'accord avec elles, et s'il n'y a pas toujours concordance entre sa législation et la leur, elle doit s'appliquer à résoudre les conflits ainsi soulevés, conflits qui ne sont nulle part aussi nombreux et aussi graves qu'en matière de nationalité.
L'étude de la loi du 26 juin 1889, étude de droit civil français, a donc pour corollaire obligé une étude de droit international.
C'est à ce point de vue que nous nous sommes constamment placés dans ce mémoire ; nous sommes partis de l'étude de la loi française, qui seule a qualité pour régir « l'acquisition ou^ la perte de la nationalité française, » et à l'occasion de chaque cause productive de l'un ou de l'autre de ces états de droit, nous nous sommes posé la question de savoir si la solution française était ou non contredite par l'application des législations étrangères.
En outre de la loi du 26 juin 1889, nous avons traité spécialement les causes d'annexion et de démembrement du territoire en ce qu'elles touchent à la nationalité française.
Nous nous sommes donc placés à un point de vue surtout national, en essayant de nous conformer toujours aux saines données du droit rationnel, heureux si nous avons pu payer ainsi notre tribut à la Patrie, cette idée si grande et malheureusement si méconnue par tant d'égarés, dans cette fin de siècle.
DIVISION
Dans un chapitre préliminaire, nous poserons les principes généraux qui ne doivent jamais être perdus de vue dans une étude sur la nationalité.
Un chapitre premier traitera de l'acquisition de la nationalité française par la naissance ; il comprendra nécessairement en outre une étude de législation comparée et des conflits que peut soulever l'application du Code civil français, concurremment avec les lois étrangères.
Le changement de nationalité, — c'est-à-dire l'acquisition et la perte de la nationalité française par un fait postérieur à la naissance, — fera l'objet du chapitre second ; nous y étudierons le droit civil et nous nous demanderons ensuite, après avoir au préalable fait une revue sommaire du droit étranger, si la solution française est toujours ratifiée en droit international.
Enfin le chapitre troisième aura trait au contentieux en matière de nationalité ; comment se constate, comment se prouve la nationalité en droit civil et en droit international.
CHAPITBB PRÉLIMINAIRE
DÉFINITION DE LA NATIONALITÉ
A tous les âges, sous tous les méndiens, l'homme, être sociable par nature, nous apparaît lié à divers groupes d'individus plus ou moins nombreux, par des liens de force inégale. L'humanité le rattache d'une façon générale à tous ses semblables ; la parenté ou Talliance déterminent sa famille ; le domicile ou la bourgeoisie indiquent sa cité ; la nationaUté révèle sa patrie.
La nationalité est donc le rapport, le lien qui exista entre l'individu et la nation.
Qu'est-ce qu'une nation?
A l'origine, il est certain que la nation a pris racine dans la famille, qu'elle s'est développée par \e senig (natus, natioj ; elle supposait une similitude de race, d'origine, surtout de religion domestique entre ses membres (1) ; la nationalité était une question de race autant que de souveraineté.
Mais, par la suite, cette conception rationnelle s'est obscurcie, elle a fait place à la théorie de la souveraineté territoriale ; la
(1) Fustel de Coulanges, La Cité antique, livre l\\, ch. xii, p. 231.
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nation comprend tous les sujets d'un même maître ; la patrie et le roi se confondent en quelque sorte dans les esprits ; l'amour du roi occupe dans le patriotisme au moins autant de place que Tamour du pays.
Ce sentiment dura jusqu'à la veille de 1789; mais alors la royauté, ancienne personnification vivante du pays, était déchue ; on la remplaça par une personnification morale : la Nation. C'est à la nation, désormais, qu'on voua l'amour et la fidélité jadis voués au prince ; on lui éleva même des autels (1).
L'idée antique de la nation renaît, elle se développe, elle se propage partout; les publicistes s'en emparent, et de là une nouvelle théorie politique connue sous le nom de Principe des nationalités (2) : la nation, c'est un groupe idéal d'hommes dispersés peut-être aux quatre coins du globe, relevant de souverainetés différentes, mais qu'une communauté de race, de culture, d'intérêts pousse les uns vers les autres et qui ont un droit sacré et imprescriptible à s'unir pour former un État. Les limites géographiques peuvent coïncider avec les limites nationales ; mais le contraire est également possible, et dans ce cas nul repos, nulle trêve n'est permise jusqu'à la réalisation de cette concordance.
« La nation, dit Ahrens, est une personne morale qui réunit les hommes par les Uens de la race, de la communauté du langage et de la culture sociale . . . C'est la conscience de culture commune, le sentiment de la solidarité dans la destinée, qui constitue la force principale de cohésion dans une nation et devient une puissance qui attire à la fin les parties dispersées ou séparées (3). ^
« Ce qui constitue la nation, écrivait M. Caro, ce n'est pas la race, ce n'est pas la langue, ce n'est pas la religion. On
(\) Cogordao, De la nationalité au point de vite des rapports internationaux, édit. 1890, p. 4. • '
(2) Pradier-Fodéré, Traité du droit inletmational public^ tome III, p. 588 et s.
(3) Ahrens, Théorie du Droit pultlîc et du Droit des gens, livre II, ch. m, § 103, ao 2.
peut conserver pieusement tous ces traits d'origine, malgré leur diversité, sans ôter rien à la patrie elle-même. Ce qui la constitue réellement, c'est un grand et impérissable amour; c'est l'unité acceptée, voulue, consacrée par des souffrances communes et des dévouements réciproques, cimentée par le sang et les larmes de plusieurs générations. La patrie est là et non pas ailleurs. C'est ainsi que se fonde, avec le temps, Tintime solidarité des familles placées sur le même territoire; c'est ainsi que se réalise, par un sentiment d'une énergie que rien ne peut abattre, cette âme collective formée par toutes les âmes d'un pays, et qui, plus heureuse que le territoire luimême, échappe aux prises de la force et défie la conquête (1). »
Mancini enseigne que les éléments qui forment la nation et lui donnent le droit d'exister sont la race, la religion, le langage, les mœurs, l'histoire^ la législation, cimentés par une volonté commune de suivre une même destinée ; Mamiani se contente de cette volonté (2).
Ce n'est pas cette nationalité politique que nous devons étudier ; existe-t-elle même ? (3).
a Tous les efforts des nationalités, quel qu'en soit le but, et sous quelque forme qu'ils se produisent, sont en eux-mêmes très dignes de sympathie. Le respect se joint à la sympathie quand ils sont suscités par une odieuse oppression : c'est un des cas où la révolte est le plus légitime. Mais pour les autres États, la révolte la mieux justifiée ne donne aux rebelles une personnalité propre que lorsqu'elle a réuni, sur un territoire distinct, les éléments nécessaires d'une société politique. La nation ne devient une personne que lorsqu'elle forme, sinon un État complètement organisé, du moins l'ébauche déjà distincte d'un État (4), »
(1) M. Ed. Caro, Revue des Deux-Mondes, du 15 janvier 1871).
(2) Weiss, Traité du D. interjuit. privé, tome I, édit. 1892, p. 4, note 1. — Cf. de Moltke (infrà : de la cession de V Alsace-Lorraine).
(3) Cf. Weiss, op. cit., p. 4 et 5.
(4) Beanseire^ Question de droit des gens. Compte-rendu des trayaux do rAcndemie des Sciences morales et politiques, 1888, i«' semestre, p. 603.
C'est dire que dans une étude juridique telle que la nôtre, nous devons uniquement tenir compte des faits, nous ne reconnaissons pas d'autres nations que celles qui se manifestent extérieurement par un État constitué ; à cet égard, la nation française ne comprend que les individus soumis à notre loi, et non tous ceux qui, à raison des principes politiques exposés cidessus, pourraient ou devraient être considérés comme français.
Estrce à dire que nous retombons purement et simplement dans le système de la souveraineté territoriale du Roi ? Non, car la Révolution a substitué au lien d'allégeance, de sujétion à la personne royale, un principe nouveau, celui de la solidarité nationale; l'ancien droit traitait surtout les questions de nationalité à l'égard des biens, nous les envisageons plutôt à l'égard des personnes (1).
Quoi qu'il en soit, Nation et État d'une part, nationalité, sujétion^ allégeance de l'autre, sont à nos yeux synonymes : la nationalité française est le lien qui rattache à l'État français chacun de ses membres (3).
§ IL — Caractère JURmiQUE de la nationalité.
Quel est le caractère de ce lien que nous venons de définir ? est-il imposé d'autorité par voie unilatérale ? résulte-t-il au contraire d'un accord de volontés ?
A notre point de vue une chose est certaine : c'est que les nations primitives sont nées, pour ainsi dire d'une manière latente, du développement des familles ; aucun contrat social, aucun arrangement exprès n'est intervenu entre les premiers hommes pour s'ériger en tribus d'abord, en États ensuite.
Mais au fond, et après coup si l'on veut, n'y a-t-il pas eu une certaine convention tacite dans le fait de ces individus se
(1) Gogordan, op. cit., p. 6. — La nationalité était dans notre ancien droit une question de propriété, elle tend à redevenir une question de race, ^2) Weiss, ùp, cit., p. 6,
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soumettant aux mêuies régies en vue d'un but utile commun à réaliser ? Nous le pensons.
Il y a même, dans l'histoire des peuples, l'exemple d'une nation qui s'est en quelque sorte constituée d'une façon contractuelle : les Germains. Nous savons en effet que tout individu, fût-il né de parents germains et au milieu de la tribu, fût-il absolument étranger, était soumis aux mêmes conditions pour devenir germain : il devait ?e faire agréer par une tribu (1). C'était^ croyons-nous, l'application d'un principe exact.
D'un côté en efitet, les Etats sont des moyens providentiels mis à la disposition de tout homme pour réaliser ses destinées. Chacun doit donc pouvoir librement choisir l'Etat jugé par lui comme le plus apte à f aciUter son perfectionnement ; ce choix ne doit pas à l'avance et d'autorité être fait pour lui.
D'un autre côté, les Etats ne sont que la réunion des individuaUtés qui les composent ; ces individuaUtés ont des droits acquis ; il ne faut pas qu'un nouvel arrivant puisse venir jeter le trouble ou le désordre dans l'harmonie existante ; on conçoit donc que la nation, soit entière, soit représentée par son chef ou ses élus, prononce sur l'admission de l'impétrant.
Le consentement du reste, de part et d'autre, pourra s'induire des circonstances.
Le fondement juridique de la nationalité réside à notre avis^ par conséquent, dans un contrat synallagmatique intervenu entre l'Etat et chaque individu qui en dépend (2).
Dans un contrat. . . d'où, encore une fois^ nécessité, pour l'existence de la nationalité, d'un accord de volontés entre l'individu et l'Etat. Comment se fera et se prouvera cet accord ? quand y aura-t-il volonté de l'Etôt français d'adopter un individu et volonté chez celui-ci de devenir Français ? C'est précisément ce que nous allons étudier; disons de suite que ce consentement se manifestera de la part de l'Etat par une
(1) Ch. Bendaot, Revue antique de législation et de jurisprudence^ 1856, toiqe IX^ p. 65.
(2) Cf. Wciss, op.. cit, p. 7. — Çogordan, op. çit.t p. 7,
loi générale, un traité ou une loi spéciale, de la part du national par l'inaction ou Taccomplissement d'un fait positif.
Dans un contrat synallagmatique..., d'où naissance d'obligations réciproques entre l'Etat et son national, aggravation conventionnelle, par suite, des rapports simplement naturels qui existent entre TEtat et l'étranger (1).
A ceux qu'unit à lui ce vinculum JuriSy l'Etat impose noa seulement l'obligation de se soumettre à ses lois, ainsi qu'à ses volontés légales, d'y conformer en tous lieux leur capacité et leurs relations de famille, mais encore il les oblige à lui rendre certains services déterminés , notamment le service militaire (2).
^ En revanche, l'Etat accorde à ses nationaux la protection diplomatique à l'étranger, exercée d'après le droit des gens ou des traités spéciaux ; il leur assure le maintien et le respect de leurs libertés à l'intérieur, comme par exemple en France le droit de ne pas être livré à un état étranger par voie d'extradition, le droit de ne pas être expulsé, sauf au cas de bannissement, etc.
En outre, le sujet d'une nation a l'aptitude à jouir des droits civils et politiques reconnus par les lois du pays ; nous disons l'aptitude et non la jouissance, car tous les nationaux ne sont pas des citoyens, au sens strict du mot, c'est-à-dire des nationaux investis de la plénitude des droits; en France, les mineurs, les femmes, les interdits, possesseurs de la qualité de Français, n'ont pas l'exercice des droits politiques (3) ; les Algériens musulmans, quoique français, n'ont pas même la jouissance des droits civils (4).
De ce que la nationalité est une sorte de contrat, il en résulte tout d'abord cette conséquence : Elle ne s'impose pas.
(1) Weiss, op. cit., p. 9.
(2) Cogordaa, op. cit., p 7.
(3) Le nouvel art. 7 du Code civil établit bien cette distinction.
(4) Cogordan, op. cit., p. 8.
Mais à raison même des exigences de la vie sociale, la liberté de l'individu se trouve soumise à deux autres règles : Toute personne doit avoir une nationalité ; Nul ne peut avoir à la fois deux nationalités. Développons ces trois propositions.
A. — LA NATIONAUTÉ NE s'iMPOSE PAS.
Par là nous n'entendons pas dire qu'unilatéralement l'État ne peut faire des lois indiquant à quelles conditions tout individu, qui se placerait dans sa sphère d'action, deviendra national. Dans ce cas, en effet, la nationalité ne s'impose pas ; la loi est connue de tous ; c'est à l'étranger qui ne veut pas accepter les titres qui lui sont conférés à se soustraire à l'action d'une législation qu'il réprouve, sinon il y a volonté tacite de sa part d'accepter la nationalité qu'on lui offre, qu'on ne lui impose pas (1).
Nous entendons, au contraire, que l'État ne peut à toujours retenir son national dans son allégeance, lui interdire de changer de patrie ; — ^ autrement dit : à la base de la nationalité, nous avons vu un contrat synallagmatique, contrat en quelque sorte successif ; il est donc nécessaire pour que la nationalité se perpétue que l'accord des volontés de l'État et de l'individu se maintienne ; or, la volonté humaine étant essentiellement libre, le contrat pourra toujours être dénoncé, la nationalité être répudiée par l'individu (2) sous réserve des droits acquis à l'État et de l'ordre public.
Par droits acquis à l'État, nous voulons dire les obligations contractées par l'ex-national : il ne faut pas que le changement
(1) Pasquale Fiore, Nouv. dr. int. publ., 2e édit., p. 608, n» 695. — Riom, 7 avril 1835 (Sir., 35, 2. 374). — Cf. un article de M. Robinet de Cléry (Joum. du droit intem. privée 1875, p. 180 et s.).
(2) Grotius, De Jure belli ac pacis, liv. II, ch. v, § 24. — J.-J. Rousseau, l'Emile. — Vattel ; Droit des gens, liv. ï, ch. xiv, § 223. — Cf. Pradier-Foderé, op. cit., tome III, no 1660.
d'allégeance soit un moyen facile de se soustraire à ces charges.
L'ordre public enfin exigeant, comme nous le verrons bientôt, que toute personne ait une patrie, la dénationalisation devra être en principe subordonnée à la preuve de l'acquisition d'une nationalité nouvelle (1).
Nous admettons^ par conséquent, l'allégeance naturelle, la nationalité d'origine, de naissance ; mais nous reconnaissons à l'individu le droit de la répudier ; nous rejetons l'allégeance perpétuelle, la nationalité indélébile et immuable.
Si tels sont les principes théoriques, les législations positives professent cependant des idées différentes et nous croyons intéressant de jeter un coup d'œil rapide sur le passé.
Dans l'antiquité, on ne connaît guère que Sparte où les lois de Lycurgue défendaient au citoyen de se dépouiller de sa nationalité (8).
A Athènes comme à Rome c'était la liberté absolue : tout Athénien peut quitter la ville, dit Socrate dans le dialogue de Criton (3) ; ne quis invitas in civitate maneat, s'écrie Cicéron dans son plaidoyer pour Balbus (4).
En France, la doctrine romaine semble toujours avoir été suivie (5) ; sous l'ancien régime, la souveraineté territoriale s'étend, il est vrai, aux choses et aux personnes ; elle les tient dans un assujettissement rigoureux et absolu ; « les Français ne peuvent se retirer du royaume de France et s'habituer en pays étranger sans permission du roi ; le roi peut les vendiquer (6) » ; Louis XIV affirme que les liens de la naissance rattachant les sujets naturels à leur souverain et à leur patrie.
(1) Vide influa : Tout individu doit avoir une nationalité.
(2) Cogordan, op. cit., p. 9. — Weiss, op. cit., p. 13.
(3) Platon, Le Criton, i3, o(aw; 7;(>oaYopEuop.ev tû eÇouatav ;cE7;ot7]x^vai 'AOT)va(wv tw PouXo[xEV(o, enei^àv ôoKifj.aaOr) x«t i^t] Ta èv x^ tcoXsi TcpàyfjLaxa xai fj[jia; toù; vofiou;, cp àv [XT] àpéaxcu[jL£v 7)(jleT(, é^tX^oLi Xa^ovTOc xà a&xou ocTiiEvai 07:01 a^ ^uXrjxat.
(4) Cicéron, pro Balbo, 13, 32. — Cf, 11, 27, et 11, 28.
(5) Gogordan, op. cit., p. 10. — Weiss, op. cit., p. 14.
(6) Bacquet, Droit d'aubaine, V, cb. 38.
sont les plus étroits et les plus indissolubles de la société civile ; défense est faite à tous les Français de marier à l'avenir leurs enfants, garçons ou filles, hors du royaume pour quelque cause que ce soit, sans la permission du roi, à peine d'être déclarés coupables du crime de félonie et confisqués de corps et de biens ; — n'importe, tout cela ne constitue que des menaces : Êmigrer, c'est trahir son roi, sa patrie ; mais tout Français a le droit de changer de nationalité (1).
Le droit intermédiaire affirme le principe de liberté, et le Code civil le proclame dans son art. 17 : le Français peut rompre le lien qui l'attache à sa patrie et acquérir une autre nationalité.
Encore ne f aut^il pas oublier l'att^uite profonde portée entre temps, sous prétexte de salut public, au principe de liberté par la législation révolutionnaire sur les émigrés (8), et l'at* teinte non moins grave que subit cette liberté, postérieurement au Code civil, en vertu des décrets de Napoléon du 6 avril 1809 et du 26 août 1811, qui sont, dans leurs rigueurs, la copie des édits de Louis XIV.
Ces décrets dont on a discuté la légalité et qui, sans toutefois mettre obstacle à la. validité de la naturalisation acquise à l'étranger par un Français, frappaient de déchéance celui qui n'avait pas obtenu de TEmpereur l'autorisation de changer de patrie, ont été expressément abrogés par la loi du S6 juin 1889.
Prenant un système mixte entre la liberté absolue du Code civil et la nécessité du consentement de l'Etat^ imposée à un certain point de vue par les décrets impériaux, la nouvelle loi s'est rapprochée du principe que nous croyons vrai en théorie :
1) Liberté absolue de changer de patrie quand l'Etat n'a aucun droit acquis à rencontre de l'individu.
(i) Edite d*aoAt 1669, de juillet 1682. — Déclaration du 14 août 1685.
(2) Décrets des 9 juillet 1791, 25 8eptembfe-6 octobre 1791, 9-12 février et 30 mar^S avril 1792^ 23 octobre 1792, 18 et 28 mars 1793 ; 25 bramaire, 13 et 14 frimaire, 25 messidor de l'an UI.
2) Nécessité de l'autorisation gouvernementale dans le cas contraire (art. 17, 1®, al. 2, nouv. Code civil).
La loi nouvelle aurait dû aller plus loin, et par une considération d'ordre public, ne prononcer la dénationalisation d'un Français que sur la preuve de l'acquisition d'une nouvelle nationalité ; elle n'admet pas l'abdication pure et simple de la patrie française par l'individu ; par une juste réciprocité, elle n'eût pas dû prononcer la déchéance pure et simple de la qualité de français.
En sens inverse, l'Angleterre a pratiqué jusqu'à une époque récente la théorie de l'allégeance indélébile et perpétuelle. Nemopotest exuere patriam (1). «L'allégeance, dit Blackstone, est le lien ou ligamen qui attache le sujet au roi en retour de la protection que le roi donne au sujet. . . — C'est un principe de notre loi que le sujet d'origine ne peut, ni par son fait personnel, ni même en jurant allégeance à un autre souverain^ se décharger de l'allégeance naturelle qu'il devait à son premier souverain (2). » « En conséquence, toute personne née sur un territoire anglais, bien qu'emmenée dans son enfance dans un autre pays pour y résider avec sa famille, devait allégeance au souverain anglais, et ne pouvait ni renoncer à sa nationalité, ni la perdre, sauf par un ad du Parlement ou la reconnaissance de l'indépendance ou la cession de la portion du territoire anglais où elle est née (3). »
Impossible de mieux exprimer l'idée féodale que Thomme est l'accessoire du sol^ et l'accessoire perpétuel (4).
Les Etats-Unis d'Amérique, n'osant se soustraire au droit commun anglais, avaient adopté le même principe (5) ; mais une réaction se produisit, sans quoi il eût fallu reconnaître que
(1) Forsyth, [Catues and opinions on consiitutionnal Law, p. 237 et s, 333 et s.
(2) BlackstoDe et StepbeD , Commentaries on the iaws of England^ tome II, p. 402-405.
(3) Encyclopœdia Britannica, y^ Allégeance,
(4) L'allégeance se traduisait matériellement |Mr on serment
(5) Voiries paroles do c CkiefJuttiee oftke suprême court of the United States of America » en 1799, dan* Weîts, op. cit, p. 15, note 1.
la moitié de la population américaine resterait tenue vis-à-vis de r Angleterre d'une obéissance indéfinie. En 1859, voici ce qu'écrivaient les attorneys généraux Cushing et Black : « La doctrine de Tallégeance perpétuelle est un reste des temps de barbarie ; le droit d'expatriation, d'acquérir une autre nationalité, ne saurait être mis en question aux Etats-Unis ; c'est par le droit d'émigrer que le pays a été peuplé; nous lui devons notre existence comme nation (1). »
Bientôt un bill du Congrès des Etats-Unis du 37 juillet 1868 affirmait la liberté dans le choix d'une patrie (2) ; « Le droit d'expatriation est un droit naturel qui appartient à tous les hommes ; sans lui, pas d'existence, pas de liberté possible et pas de bonheur (3). Il importe à la paix publique que la prétention d'une allégeance perpétuelle soit promptement et définitivement repoussée. En conséquence, toute opinion, tout jugement contraire au droit d'émigration sera réputé incompatible avec les régies fondamentales admises par le Gk>uvernement fédéral (4) ».
Cette condamnation doctrinale de l'allégeance perpétuelle n'a malheureusement pas été suivie d'une loi ; aussi se demandet-on si le citoyen américain naturalisé étranger a encore sa nationalité américaine; il semblerait que oui, puisque le Gouvernement, dans un message au Congrès du 7 décembre 1875, conviait cette assemblée à s'occuper de déterminer par
(i) Lawrence^ comment, s. Wheaton^ tome III, p. 237.
(2) Lawrence, tome III| p. 239 et 5. — Wbarton : A Digest of the mtemationat Law of the United States ; tome II, p. 405. — (Un Act de FEtat de Virginie de 1779 y avait déjà aboli rallégeance perpétuelle). — Ce bill ressuscita entre l'Angleterre et les États-Unis la fameuse qn f^Btion de Vimpressment.
(3) L'expatriation ou Témigratluo peut être souvent la source du bonheur matériel : le 20 avril 1892, j'ai été témoin à Saint-Malo de l'embarquement d'une famille de 9 personnes pour le Canada, via Southampton et LiverpooL Le père, cantonnier, au service de l'Etat français, gagnait la somme dérisoire de 53 francs par mois ; encore n'était-ce que depuis quelques mois : il n'avait auparavant que 50 francs. Impuissant à nourrir ainsi sa femme et ses 7 enfants, dont l'ainé a 14 ans, il s'expatriait, me disant qu'à coup sûr il ne serait pas plus mal an Canada qu'en France. — En réalité ce père de famille donnait plus à TÉtat qu'il n'en recevait.
(4) Section 1999, titre XXV, act de 1868. — Bemsed Statutes of the U, S. A.
des conditioQS légales de quelle manière l'expatriation peut s'accomplir et le changement de nationalité se réaliser (1).
La même incertitude n'existe pas à l'égard de l'Angleterre : VA et du 12 mai 1S70 abroge en effet l'ancien principe de rdlégeance perpétuelle : il permet aux sujets anglais de changer de patrie et définit les manières de perdre la nationatité anglaise (2). On conçoit toute l'étendue d'une pareille transformation dans un pays coutumier comme l'Angleterre ; c'est l'effacement de la souveraineté territoriale sur les individus, c'est la restitution à l'homme de l'exercice de ses libertés.
De même un certain nombre de eantons suisses (3) donnaient, avant la loi fédérale du 3 juillet 1876, un caractère indélébile au droit de cité. Depuis cette loi, tout sujet suisse, sous la réserve de certaines conditions, a le droit de renoncer à la nationalité suisse; mais encore faut-il qu'il y renonce expressément, car sans cela, même devenu étranger, il ne cesserait pas d'être suisse (4).
En Russie, l'allégeance est encore rigoureusement perpétuelle pour les natifs ; le changement de nationalité n'est permis qu'aux étrangers naturalisés, et seulement depuis un ukase du 6 mars 1864 (5).
L'allégeance demeure encore perpétuelle au Venezuela (6)^ et dans la République Argentine (7).
A part ces quelques restrictions, destinées à disparaître, on peut dire que c'est le droit de tout individu de choisir sa patrie, que la nationalité ne s'impose pas.
(1) Cette invitation est restée sans réponse. Peut-être le principe doctrinal passera- t-il en jurisprudence 7 Cf. American Law Review, yol. XL, n« 2, p. 447 et e. (3) NaturalixaHon Ad. 33 et 34. Vict. c. 14.
(3) NeufchAtel, Fribourg, Saint^aU, Tessin, Genève. — Cf. Tribunal civil Genève, 16 décembre 1879.
(4) JotamcU de Droit international privée 1889, p. 565 et s.
(5) Gogordan, op. cit., annexe DD, p. 519.
(6) Art. 7 de la constitution vénézuélienne du 28 mars 18^4.
(7) Loi argentine du !«<' octobre 1869, art. 8.
I<V0T10NS GÉNÉRALES : DE LA NATIONaUTÉ. 17
B. — TOUTE PERSONNE DOIT AVOIR UNE NATIONALITÉ
L'homme ne se conçoit pas plus sans patrie que sans famille ; l'idée de patrie n'est qu'un développement de l'idée de famille ; la nation n'est qu'une société plus vaste et tout aussi naturelle que celle-ci ; c'est une loi presqu'aussi vieille que le monde^ que tout individu se rattache à un groupe plus ou moins dense, qui, en échange de certains services déterminés, lui accorde des avantages et sa protection. « Il manquerait quelque chose à notre existence morale^ si nous devions rester sans liens personnels avec ces grandes personnalités sociales qui s'appellent Etats et dont la vie supérieure doit élever et agrandir la nôtre (1) ».
En fait cependant, un grand nombre d'individus n'appartiennent à aucune nationalité ; pour prendre un seul exemple, c'est un Autrichien qui abandonne son pays sans esprit de retour pour s'établir en France, il n'est plus Autrichien (2) et n'est pas Français : un décret de naturalisation sera nécessaire pour lui conférer cette qualité, mais jusque là il sera sans patrie.
Cette situation pour laquelle on a créé le nom d'heimathlosat (ail. heimathloSy sans patrie), présente les plus graves inconvénients (3). Les heimathlosen voient surtout dans la nationalité les charges qu'elle entraîne, et, pour s'y soustraire, ils renoncent volontiers aux avantages qu'elle procure. D'ailleurs, ils profitent des immunités, de ce minimum de droits et de garanties, que les États civilisés accordent à tout étranger au nom de l'humanité ; ils s'en contentent et ainsi se perpétuent dans le pays qui leur donne l'hospitalité, sans partager nulle part les charges nationales (4).
(1) Ch. Brocher, Nouvelle théorie du droit international privé, p. 16^6. — Noos protestom contre l'idée de patrie artificielle,
(2) Code civii autrichien, art. 32. — Lettres patentes du 24 mars 1832, art. 1.
(3) Cf. Pradier-Fodéré, op. cit., tome HI, no 1653.
(4) /6t(/., no 1660.
En France, s'ils sont indigents, ils reçoivent de rautorité locale des secours et des aliments ; nos écoles publiques et nos hospices leur sont ouverts ; les tribunaux locaux eux-mêmes se déclareront plus vite compétents en faveur de ces « sans patrie » que vis-à-vis de véritables étrangers (1).
Arrive une guerre, Vheimathlos ne prendra pas les armes et, tandis que le national exposera sa vie pour la défense commune, il continuera sa paisible existence, impassible dans sa lâche insouciance, prêt à toutes les éventualités de la lutte (2).
Ainsi, Vheimathlos ne sera national nulle part et se dira étranger partout.
C'est en Suisse que les premières mesures ont été prises contre cet état de choses ; chaque canton était encombré d'une foule d'individus se réclamant de la nationalité helvétique en général, tout en jugeant inutile de se rattacher en particulier comme bourgeois à une commune, comme citoyen à un canton, pour échapper aux charges corrélatives de ces titres; une loi fédérale du 3 décembre 1850 décida que les heimathlosen seraient répartis entre les différents cantons par le gouvernement fédéral et incorporés dans les communes par les gouvernements cantonaux, travail qui est aujourd'hui achevé (3).
En Allemagne un cartel du 15 juin 1851, passé entre les États de la Confédération germanique, stipule que chacun^ sur son territoire, doit accorder la naturalisation à tout heimathlos remplissant certaines conditions : résidence de cinq ans à compter de la majorité, mariage suivi d'une résidence de six semaines, ou simple fait de la naissance.
La Belgique (4) et la Roumanie (5) astreignent les « sanspatrie » au service militaire, mais pour cela ne leur confèrent pas une nationalité.
(1) C^ Weiss, op. cit., p. 20.
(2) CogordaD, op. cit., édit. 1890, p. 11. **
(3) Cf. Tribunal fédéral, 12 juin 1891 (Journal de droit international privé, 1892, p. 304).
(4) Loi belge du 8 juin 1870 sur la milice.
(5) Loi roumaine du 5 mars 1876 sur le recrutement.
En France, le problème a été abordé comme ailleurs. Frappé de cette situation de VheimathloSy Proudhon (1) avait imaginé d'en faire une personne à part, intermédiaire entre le national et le véritable étranger; c'est la théorie de VIncolatj qui n'a jamais abouti. Une loi du 7 février 1851', attribuant la qualité de Français, sauf réclamation, à tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né, manqua son but en tant qu'elle avait pour objectif de diminuer progressivement le nombre des « sans-patrie » ; les heimathlosen réclamèrent comme les étrangers proprement dits. Aussi une autre loi du 16 décembre 1874 corrigea ce défaut de la disposition antérieure, en obligeant le réclamant à prouver, dans le cas où il se refusait à devenir français, que l'État auquel il prétendait ressortir lui avait conservé le droit de cité.
La loi du 26 juin 1889 est allée plus loin : elle déclare Français les enfants nés en France de parents de nationalité incertaine ou inconnue^ c'est-à-dire d'A^rma^AZose/i (art. 8, 2* C. civ.) ; et cette mesure est complétée^ en tant que besoin, par les dispositions de l'art. 8, 3® et 4® du Code civil; d'une part est Français sans option et sans qu'il puisse perdre cette qualité autrement que par les modes ordinaires de dénationalisation, tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né (2); d'autre part est également Français (sous réserve de réclamation justifiée, ce que ne saurait faire l'enfant né d'un heimathlos), l'individu né en France et y domicilié à l'époque de sa majorité (3).
Il pourrait donc tout au plus y avoir difficulté aujourd'hui pour Tenfant né en France et domicilié à l'étranger à l'époque de sa majorité, qui n'aurait pas demandé le bénéfice de l'art. 9 C. civ. et auquel on ne saurait s'il faut appliquer l'art. 8, 2* C. civ. ; mais cette hypothèse est presqu'in vraisemblable.
Les heimathlosen ne pourront plus se perpétuer en France.
(1) Proudhon, De l'Etat des personnes, tome I, p. 190-202.
(2) Art. 8, 3» C. civ.
(3) Art. 8, 40 C. ciT.
20 ACQUISITION ET KRTE Dfi LA NATlONAUTit FRANÇAISE.
L'heimathicsat a, du reste, une autre source : la k» du S6 juin 1889 a maintenu des causes de déchéance de la nationalité française qui ne correspondent pas nécessairement à l'acquisition d'une nationalité étrangère ; ette crée des « sans-patrie » (1) ; pourquoi n'a-t-elle pas toujours admis \e principe qui lui a dicté le nouvel art. 19 C. eiv. sur la condition de la femme mariée?
Les mesures déjà prises en appellent d'autres plus générales, plus décisives^ qui^ non contentes d'atténuer les dangers du • vagabondage international, » le rendront définitivement impossible (S). Le moyen le plus radical de mettre un terme à pareille situation serait une entente internatiocale adoptant les deux règles suivantes :
1 . La nationalité du pays qu'il habite sera de droit attribuée à Vheimathlos.
2. Nul ne peut perdre la nationalité d'un pays s'il ne prouve avoir acquis une nouvelle patrie.
C. — NUL NE PEUT AVOIR DEUX NATIONAUTÉS
Plus jalouse qu'une société civile ou commerciale, la nationalité n'admet pas de partage : elle réclame du citoyen toute sa personnalité, sa fidélité entière, son plus sincère attachemeoit. a On ne peut avoir deux patries, comme on ne peut avoir deux mères (3) ».
Aussi bien le même individu ne pourrait à la fois exercer ses droits et accompUr ses devoirs dans deux pays diff^nts : Quelle eût été en 1870-71 la situation d'une personne à la fois française et allemande, tenue sous peine de désertion de re* joindre les deux armées ennemies? Quelle serait la position d'un citoyen en même temps anglais et franiçais, membre des
(i) Art. 17, 30 et 4^ G. civ. vide mfra : commerce d'esclaTes.
(2) Cf. Weiss, op. dt., p. 22.
(3) Proudhon, op, cit., tome I, p. 93. — Cf. Weiss^ op. cit.<, p. 28.
Gommons à Londres et député à Paris ? Comment déterminer l'état et la capacité d'une f^nme à la fois américaine et italienne, si, comme on le décide généralement, c'est à la loi nationale qu'il faut s'adresser ? (1).
Cependant le cumul des nationalités n'a pas toujours été proscrit et ne l'est pas encore partout.
CicéroQ (2) rapporte que les cités grecques admettaient dans leur sein des sujets étrangers qui n'araient pas perdu leur nationalité d'origine et se trouvaient ainsi citoyens de plusieurs villes : et c'est en vain qu'à Athènes, Solon essaya de réagir contre cette coutume (3). La loi romaine s'inspirait au contraire des principes rationnels : « Duarum civitatum cioiê esse, nostro jure cimliy nemo poteet : non esse hujus civitatiB ctDÎSy qui se alii civitati dicarit, potest » (4).
D'ailleurs l'application de cette règle se limitait aux rapports de Rome avec les États dont elle reconnaissait l'existence et la nationalité. « Le droit de cité, dit Mommsen, dans un État qui est en guerre avec Rome, ou qui simplement n'a pas de traité avec Rome, n'existe pas pour le droit romain et ne peut avoir d'influence sur lui : le transfuge romain ne cesse pas d'être romain^ parce que le droit de cité lui est accordé à Carthage (5) ».
Aujourd'hui même, certaines législations regardent comme juridiquement possible le cumul de deux nationalités chez la même personne : en Allemagne, au témoignage de Bluntschli (6), les familles des souverains médiatisés appartiennent souvent à deux États distincts, et M. von Bar (7) reconnaît que nombre d'Allemands ressortissent à la fois à plusieurs États de l'Empire ; mais évidemment cet indigénat multiple
(1) Cf, art. 3, al. 3, C. civ. — Weiss, op. cit., p. 24. (8) Gicéron, Fro Balbo, 12-30.
(3) GaiUemer, La naturalisation à Athènes.
(4) Cicéron, Vro Balbo, 11-28.
(5) Mommsen^ Le droit public romain^ tome VI, i, p. 52. — Cf. Weîss, op. cit., p. 26, note 1.
(6) Blnnstchlii Droit international codifié, § 374. — Cf. Wôig», op. cit., p. 25, note 1 .
(7) Voa Bar^ Droit international théorique et pratique, 2* édit., § 86, p. 258, n» 4.
ti AC1,>UIS1ÏI0.\ ET PERTK DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE.
n'a guère d'inconvénients : aucun conflit armé notamment n'est à craindre ; l'exception est concevable en raison ; la règle reprend du reste là même son empire à Tôgard des nations étrangères (1).
Dans un état unitaire par contre, le Danemark, la même anomalie est reçue : à propos d'un Anglais qui avait prêté le serment de bourgeoisie dans une ville de la Zélande, le ministre des affaires étrangères Danois écrivait le 28 mai 1863 au ministre d'Angleterre : « Notre législation ne s'oppose pas à ce que la coexistence de deux nationalités puisse être admise dans la personne du même individu ; seulement en principe, sa qualité d'étranger ne doit porter aucune atteinte à l'accomplissement des devoirs auxquels il est astreint comme sujet danois (3) » .
La Suisse semble professer la même doctrine, ainsi qu'il résulte d'une décision du Conseil fédéral du 31 août 1870 (3) et de trois jugements du tribunal fédéral du 8 juin 1876, du 11 juin 1880 (4) et du 17 décembre 1887 (5).
La tradition française prohibe au contraire ce cumul. Rappelant l'idée de Cicéron, le chancelier d'Aguesseau disait : « qu'on ne peut à la fois être citoyen de deux villes et que cela est à plus forte raison vrai quand il s'agit de deux Etats (6) » .
En 1804, Treilhard posait comme un dogme « qu'on ne peut avoir deux patries (7) ».
(1) Voir d'ailleurs sur le cumul apparent résultant de la superposition de la nationalité fédérale avec la nationalité d'Etat, un article de Klœppel, Journal du droit international privé, 1891, p. 82 et s.
(2) Gogordan, op. cit., p. 14. -> Rapprochez : art. 36 de la loi hongroise du 24 décembre 1879.
(3) Galvo, Droit international théorique et pratique, 4« édit., tome II, § 577, p. 68.
(4) Journal de droit international privé, 1882, p. 233.
(5) Ibid. , 1890, p. 517. — Ce jugement décide : la naturalisation en pays étranger n'emportant pas perte de la qualité de citoyen suisse, il n'y a aucune contradiction entre deux arrêts ayant Fun reconnu la nationalité française d'un individu et l'autre déclaré qu'il était demeuré citoyen suisse. — Cf. art. 5 de la loi fédérale du 3 juillet 1876.
(6) d'Aguesseau, 32<> Plaidoyer.
(7) Cf. Rapport de Portalis à TÂcadémie des Sciences morales et politiques (mai 1842).
A une date plus récente, en 1848, une curieuse correspondance — connue de tout le monde — échangée entre lord Brougham qui voulait se faire naturaliser français^ et Crémieux^ alors ministre de la justice, commente la théorie de la Patrie unique (1) :
« Je dois vous avertir, écrit Crémieux, des conséquences qu'entraînera, si vous Tobtenez, la naturalisation que vous demandez. Si la France vous adopte pour Tun de ses fils, vous cesserez d'être Anglais. Vous n'êtes plus lord Brougham, vous devenez le citoyen Brougham. Vous perdez à l'instant tous privilèges, tous avantages^ de quelque nature qu'ils soient^ que vous tenez soit de votre qualité d'Anglais, soit des droits que vous confèrent jusqu'à ce jour les lois ou les coutumes anglaises, qui ne peuvent se concilier avec notre loi d'égalité entre tous les Français ».
Lord Brougham répondant qu'il gardera ses privilèges en Angleterre et ne les invoquera pas en France , Crémieux de répliquer : « La France n'admet pas de partage ; elle n'admet pas qu'un citoyen français soit en même temps citoyen d'un autre pays. Pour devenir Français, il faut que vous cessiez d'être Anglais. Vous ne pouvez être Anglais en Angleterre, Français en France ; nos lois s'y opposent et il faut nécessairement opter ».
Théoriquement, un individu français n'appartient donc jamais à aucune autre nationalité ; mais en pratique il arrive fréquemment que le même individu soit réclamé à la fois par la France et un autre pays ; nous aurons souvent à le constater au cours de cette étude.
En pareil cas, il est bien clair que cet individu réclamé par deux patries ne pourra se prévaloir sur le territoire de chacune d'elles de la nationalité de l'autre, se dire par exemple Français en Allemagne et Allemand en France ; dans l'un ou dans l'autre pays, on appliquera les lois territoriales à l'exclusion des dis-
(1) Cf, CogordaD, op. cit.j p. 45.
positions étraogères ; la conséquence, c'est que forcénoent une des deu^ patries se croira méconnue et punira peut-être cet individu qui a le ipalheur d'avoir deux nationalitôs.
De là une source inépuisable de difficultés internationatoa, de troubles dans les relations d'État à État.
Pour t^rir cette aource et éviter ea Mt tout cumul de iiation^ités, il n'y a que deux moyens :
a) Qu faire des traités ayant pour but de prévenir les conflits ; c'est le moyen qui a été employé par les États allemands eatre eux, à la suite du cartel de 1831, par la Russie dans ses rapports ^vec l'Autriche (1) et la Prusse (S), par l'Autriche f vec l'Allemagne (3). C'est plus spécialement en ce qui ooncarne la France, la convention avec la Suisse de 1879 sur laquelle nous aurons occasion de revenir.
6) Ou adopter une législation internationale en matière de nationalité : décider d'une part que le fus sanguinis est un principe absolu ; subordonner d'autre part tout changement de nationalité à la rupture de l'allégeance antérieure ou tout au moins à l'autorisalion de l'État auquel a appartenu jusque là celui qui le sollicite (4).
En ce qui concerne la nationalité de naissance, nous sommes loin de cet idéal, de ce principe uniformément admis.
Au contraire, pour les changements de nationalité, la Suéde (5), l'Angleterre (6), la Suisse (7), le Luxembourg (8) Qnt adopté cette réservo qui évitera les conflits.
Lors des discussions de la loi du 26 juin 1889 en France, cette même idée, à savoir qu'il serait juste d'exiger des candidats à la naturalisation la preuve de leur dénationalisation
(1) Traités des 12-24 mai 1815 et 14-26 juiUet 1822.
(2) Traité des 25 jaiUetrlO août i%Yl.
(3) Instruction du Ministre de l'Intérieur d'Autriche dvi 13 mai 1877.
(4) Weiss, op. cit. y p. 28. — Cf. de Domin Pétrushevecz, Précis d'un Code de Droit intemational, Leipsig, 1861, art. 183.
(5) Ordonnance royale du 27 février 1858, art. 4.
(6) Statut du 12 mai 1870, art, 7 m fine.
(7) Loi fédérale du 3 juUlet 1876. art. 2.
(8) Loi du 27 janvier 1878, art. i.
étrangère, avait été émise, et la commission du Sénat s'était montrée favorable à son adoption : toutefois ce système n'a pas prévalu, bien que le Gouvernement ait pris l'engagement d'en suivre Tesprit autant que possible, sans y être légalement contraint (1).
Au total la tendance actuelle, surtout en France, est aussi bien contraire au cumul qu'à l'absence de nationalité : le droit international se méfie pareillement de ceux qui se disent sans patrie et de ceux qui prétendent appartenir à plusieurs.
il} Sénat, 3 février 1887, Débats parlementairet^ p. 82.
PAR LA NAISSANCE
TITRE I. — Au point de vue théorique, peut-on <x a priori x> attribuer à la naissanœ l'acquisition d'une nationalité d'origine et comment ?
Un enfant naît. . . Quelle est la conséquence de ce fait si simple en apparence, si banal et pourtant au fond si important pour l'individu et la société ?
Toute personne doit avoir une nationalité, avons*nous établi; tout homme en naissant doit acquérir une nationalité.
Quelle sera la nationalité de ce nouveau-né ?
Le premier effet de la naissance est d'établir entre l'enfant et ses parents un rapport de filiation, le lien du sang : c'est d'eux qu'il tient la vie avec le rang social et la fortune ; il portera leur nom \jus sanguinis.
Le second effet de cette naissance, ou plutôt un autre effet concomitant du premier, est de créer entre l'enfant et le lieu qui Ta vu naître, un rapport de territorialité ; toujours dans son existence il sera « un tel » de « tel endroit » ; bon gré mal gré, ce lieu fera presqu'un tout avec son nom patronymique ; c'est en quelque sorte un stigmate qui lui est imprimé sur le front en naissant : jus solL
Quelle est Fintensité relative de Tun et de l'autre de ces deux liens ? Quelle influence décisive doivent-ils exercer au point de vue de la nationalité ?
Évidemment, pour que la question se pose, il faut supposer les deux principes en conflit» aboutissant à des solutions différentes; sinon ils se corroborent mutuellement, et il n'y a aucun intérêt à faire cette analyse du jus sanguinis et du jus soli.
Cependant, à un autre point do vue, elle est nécessaire ; la loi étant faite dans un intérêt général, et non en vue des oas particuliers, doit, pour être utile, renfermer la solution de ce conflit possible entre les deux influences opposées ; il faut donc rechercher à laquelle le législateur devra donner la prépondérance.
En faveur du fus soliy on fait remarquer que d'ordinaire l'enfant s'attache aux lieux témoins de sa naissance et de ses premiers ébats ; la patrie pour lui sera toujours le berceau où il a bégayé ses premiers mots ; ce sera « cette terre hospitalière où il a souri pour la premi^ fois aux caresses maternelles, où il a senti ses premières émotions^ où se sont développés ses premiers sentiments (1) ». Toujours il re verra ces lieux avec délices et instinctivement il y rattachera son existence même ; ces premières impressions laisseront chez lui une trace indélébile : il convient de la consacrer, d'identifier le nouveau**né avec la terre qu'il chérira, de lui donner sa nationalité.
De plus, assure^ton, dans l'état des nations modernes^ il importe de recruter par tous moyens des sujets, c'est-à-dire des soldats ; la victoire, dit*on, sera au grand nombre ; à défaut d'une population de race féconde, le jus soU est un moyen d'accroître les armées.
Enfln, il est certains pays qui éprouvent le besoin de se peupler, pays neufs aux vastes horizons mais dépourvus de
(1) Treilhardt Exposé des motifs ; Locré, Léffislett. etc., tome II, p. 318.
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sujets : te plus souTent its seront habités par des émigrés Tenant des nations les plus fécondes ; il est juste que tes fils de ces émigrés acquièrent la nationalité du sol où ik naôssant, nationatité qui, la (duipart du temps, sera conforme à leurs goûts et à kors désirs.
Ces différentes raisons apportées à rapfnii du ;iis wJ»' sont de valeur inégale.
Il est coQoevable que le lien territoriat sent u»e nëoessité dans les pays neufs, en voie de formation ; maïs dans des nations déjà assises^ nous ne saurions sans réserve adhérer au jus sait.
Prenons toot d'abord rargume»t qui semble le moins banal : il faut, dift-on, avoir des soldats : si la popufl»tion n'est pas féconde, la loi doit déclarer national du pays teot indiviâo né sur le territoire ; il faut s'assurer le grand nombre : c'est la victoire !
Est-ce là le r^nède à la stérilité voulnae de la raee?..« Non . • . Qu'importe le nombre d'ailleurs, si vous introduisea dans une armée des ferments d'indiscipline et de haine hérédih taire pour la patrie (car elle existe cette hérédité) ? et c'est forcément ce que vous ferez en aà&çtont le ftés soti absolu. Mieux vaut une poignée de nationaux par les sentîmevis qu'une multitude de gens qui au fond sont des ennemis, revêtus du masque de Famitié, ou tout au moins dss cosmepotites- sans> patriotisme I
Le remède à la situation n'est donc pas ce système d'aooH nexioD forcée de tout individu naissant dans le pays. Le nombre, on l'obtiendra, mais par de tout autres. meyBUs. Leremède en effet, c'est un respect jaloux de tout ce qui< touche^ à l'institution sacrée du mariage, de la religion qui le bénit, de la loi qui le sanctionne, de la morale qui le conduit, c'est la reconnaissance de son inviolabilité,, garantie de stabilité dans le ménage et de conservation dans la famille ; c'est enfin une sage répartitioa des impôts, un équitable dégrèvement des contributions indirectes frappant les objets de
consommation et de première nécessité, qui trop souvent, par une injustice des lois, pressurent le père de famille avec d'autant plus de rigueur que ses enfants sont plus nombreux. Nous ne demandons pas le vote de lois caducaires ; pas d'incapacités. Nous ne demandons même pas, bien que ce principe ait reçu son application dans une autre matière (1), l'établissement d'une taxe sur les célibataires ou les ménages stériles ; pas de contrainte sur les volontés, pas d'insulte au malheur; nous voulons seulement un virement latent, pour ainsi dire, des impôts existant sur les objets les plus nécessaires aux grandes familles, à la charge de ceux qui le sont moins. La race ainsi se suffira à elle-même féconde, prospère et patriote.
C'est dire que pour nous cet argument invoqué par les partisans du /as soli n'en est pas un.
Du reste , cette raison , résultat d'un état morbide des nations modernes, pourrait-elle être invoquée même dans le domaine des faits pour l'avenir ? Dieu seul le sait ; mais il est possible qu'à la suite d'une entente générale basée sur la crainte des responsabilités de la guerre moderne, et la supériorité du bon droit à la force^ un désarmement survienne. Puisse cette mesure radicale être prise ; ce sera le plus bel encouragement donné à la reproduction humaine, le meilleur moyen de multiplier les nationaux, car il n'est un mystère pour personne que le service militaire personnel obligatoire est un obstacle aux jeunes unions, par là même à l'accroissement de population (S).
Seule l'idée d'attachement de l'individu au lieu de sa naissance subsiste, et tel que l'argument est formulé, il porte en soi la condamnation du fus soli absolu.
(1) La taxe de la loi militaire du 15 juillet 1889, applicable à tous ceux qui, pour une raison ou pour une autre (réforme, dispense, etc.), n'accomplissent pas 3 ans de service militaire effectif dans Tarmée active.
(2) La guerre pourtant n*est-elle pas un mal nécessaire ?. . . . • Une paix perpétuelle, a dit un homme d*État, serait plus funeste que la plus meurtrière des guerres. » H est vrai que cet homme d*Etat était un Allemand et un guerrier, M. de Moltke.
Il en résulte en effet que le fait unique de la naissance sur le territoire ne peut imprimer à l'enfant le caractère indélébile de la nationalité territoriale. « Eh quoi I le fils d'un Anglais pourrait devenir Français par cela seul que sa mère, traversant la France, l'aurait mis au jour sur cette terre étrangère à elle, à son mari, à ses parents ? Si chaque nation faisait une telle déclaration, nous perdrions autant de Fnmçais que nous en gagnerions ; on n'appartiendrait plus à sa famille, à sa nation ; la patrie dépendrait moins de l'affection qui y attache, du choix et de l'établissement, que du hasard de la naissance » (1).
Il faut qu'à ce fait se joignent des circonstances telles qu'elles fassent présumer l'attachement de l'individu au pays. Quelles seront ces circonstances t à chaque loi civile de les déterminer ; l'une exigera le domicile^ l'autre se contentera d'une simple résidence soit des parents, soit de l'enfant.
Moyennant ces conditions, nous admettons le fiis soliy et nul aujourd'hui ne saurait véritablement l'envisager autrement dans le Vieux Monde ; la réalisation des conditions imposées indique chez l'originaire une sorte de consentement tacite à prendre la nationalité territoriale, avec effet rétroactif au jour de la naissance.
Le jus soli ainsi compris constitue ce que nous appellerions volontiers un indigènaty une nationaUté territoriale conforme à notre principe contractuel, et susceptible de constituer la nation définie par Cicéron : Populus autem non omnis homi^ num quoquomodo congregatuSy sed cœtus multitudinis juris consensu et utilitatis communione sociatus (De republicà I, 25).
Cette nationalité acquise jure soli est même une nécessité sociale, une justice, sans quoi on aboutirait à des inégalités choquantes au point de vue des charges entre les nationaux et ces individus qui jouiraient des mêmes avantages.
Quant au jus soli pur, il ne peut invoquer que cet argu-
(l) Le tribun Siméon : Locré, LigUl. ctv„ tome II, p. 248.
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méat de la féodalité : « FhoaKnie est ime déipendurae de la glèbe, un aceessoifre du se) » ; argumeafk que nous ne prenons pas même la peine die réfuter, tant S est contraire à Fidée de lira: eoDfbractael posée par nous à la base <ie te nakioiMâité, tant si aboutirait à faire de la nutioa «n sasemblage quel- OQiftque d'ittd^idua (1).
Sou» le» résenFM laites dhdessus, k ppéférence doit être selon MU» accordée ao piindipe du /m imnguinis.
L'Etaty en effet» c'est la grande famille, et, bien qu'aigonrd'faui il y ait loîa entre ces deux types extr^iea de sociétés, la teaflle du patriarohe antédiluvien et TÉtat moderne, vous inclinotts- a penser que eelui-^i doit ae modeler, sone certains rap^ poffts, à limage de ceUe-ii : la filiation' fait les enfants de la famille,, la fiëatten fera les nationaox ; car même en admettant que l'éducation dans tm' pays étrao^r soit d'mie grande influence SttT reniant il n'en est pas mams ¥rai que le tempérament de la race est pkM fort, et l'on plsiit dire sans exagération qia'avec le lait de sa mère l'enfant s'assiinile la famille et la patrie de ses aiecm ; pair suite, une* naissimce {tcddentelle au cours d'un ¥oyage>. ou* même accompagnée d'une résidenoe passagère à l'étranger, ne saurait battre en brèche le grand priaeipe de rbéffédtté des races. Les races sont le fondement des nations, et à cet égatfd la tibéorie des nationalités renferme ime grande part de vérité : les ytdi» et naturels nationaux sont les fils des nationaux ; c'est eux surtoirt qui sont la patrie,, la nation, et qtti) forte da^sen passé- glorieux, assiu^aront son avenir; c'est eus; surtout qtD'il faut favoriser envers et contre toua (8).
En fin de compte, nous ne saurions mieux terminei' cet apei^U' théomque que par une ovation empruntée à M. Duerocq, réuinfiat professeur de la Faculté de diroit de- Paris :
« Il n'est pas douteux qne le Uea du sang^ constitue une
(i).Nou8'aiVO]u eru ^avotr m&s ioeenvémeot, du» uae dMCfnsma tbémqiie,
relégaerau 2« plan an argument qui constitue un véritable souvenir archéologique. (2) S'ils résistent à ce jiu sangumis d'ailleurs, qu'ils le disent : la nationalité ne s'impose pas, vide sufm.
présomption de nationalité plus logique que celle du sol, lorsque celle-ci ne repose que sur le fait accidentel de la naissance dans un lieu déterminé. Lorsque la question est ainsi posée entre les deux doctrines, la première apparaît comme l'expression d'une idée plus humaine, plus vraie, plus juste, plus spiritualiste , plus conforme aussi aux progrès du monde moderne, des relations de peuple à peuple et de la civilisation. Mais il faut se défier des idées absolues. S'il est peu judicieux de faire dériver la nationalité du simple hasard de la naissance sur un point déterminé du globe, n'est-il pas judicieux et légi* time, au contraire, de la faire dériver de cette circonstance, lorsqu'elle est précédée d'une longue présence des parents sur le même sol... Est-il logique, est-il juridique, est-il moral d'admettre qu'indéfiniment, sur nos frontières ou au cœur même de la France, une foule d'individus puissent se dire alternativement français ou étrangers, suivant qu'ils ont intérêt à être l'un ou l'autre, spécialement afin d'échapper au service militaire ?» (1).
En somme^ nous admettons l'acquisition d'une nationalité d'origine jure sanguinis en principe ; mais nous reconnaissons au fus solif accompagné de certaines circonstances, la même efficacité.
Maintenant que la valeur relative des liens territorial et familial nous est connue, voyons comment, en fait, les principales législations anciennes ont résolu la question.
(1) Ducrocq, De la nationalité au point de vue du dénombrement de la population dans chaque pays f p. 2.
TITRE II. — Notions historiques : En fait, quels ont été
les systèmes adoptés?
I. — LA GRÈCE ET ROME
Les législations grecque et romaine conféraient à Tenfant la nationalité de ses parents jure sanguinis et n'attribuaient aucun effet à la naissance d'un étranger sur le sol de la cité (1).
Que le Grec ou le Romain aient eu une trop haute opinion de la qualité de citoyen pour raccorder à tout individu né dans la République, cela se comprend : qu'est-ce que la cité antique, sinon l'association de plusieurs chefs de familles groupées autour d'un même autel pour la célébration d'un culte commun; être citoyen, c'est être initié au culte, et, puisque ce culte est particulier, il est naturel que l'accès de la cité soit formellement interdit à toute personne étrangère aux diverses familles qui la composent, que le mariage ne soit permis qu'entre les rejetons de ces familles et que la filiation seule puisse donner à l'enfant nouveau-né la qualité de citoyen (2).
A Athènes, celui-là seul naissait citoyen dont le père et la mère avaient cette qualité; faisait-elle défaut à l'un d'eux, l'enfant était étranger (3).
A Rome, même principe ; c'est par la filiation que s'acquiert la cité ; mais on distingue deux hypothèses :
1). Ou bien l'enfant est né ex justis nuptiis^ c'est-à-dire d'un mariage consacré par le droit civil entre personnes ayant ensemble le connubiumy et il suit la condition de son pore ;
(1) Gujas, oôç. 33 : Recte Romanum interpretamur Roma oriendum quà appellatione, et in jure nostro sempei" notatur origo patenta^ non origo propria et natale solum.
(2) Fustel de Coulanges, La cité antique, p. 32, 143 et s.
(3) Samuel Petit, Comment, in leges atticas^ livre II, titre IV. — Cf. Weiss, op, cit. y p. 33.
cet enfant ne sera pas forcément issu de Tunion d'un civis Romanus avec une civis Romana^ car on peut être en possession du connubium sans jouir du droit de cité : avant 416, les Latini veteres jouissaient du jus connubii; à cette époque il leur fut enlevé, mais dès lors il pouvait être concédé à ces mêmes Latini veteres y aux Latini coloniarii, aux Latini Juniani ; quant aux pérégrins, ils ne Tobtinrcnt pas de piano avant Caracalla. C'est même Thypothèse d'une concession de connubium qu'il faut supposer pour comprendre le texte d'Ulpien : Connubio interveniente, liberi patrem sequuntur (1).
L'enfant né ex justis nuptiis suit donc toujours la condition de son père ; il naît citoyen romain lorsque son père est luimême citoyen romain, et, comme l'acte de la génération, l'œuvre du père, est accompli dés l'instant de la conception, c'est à cette époque qu'il faut se référer pour déterminer la condition de l'enfant (2) : il suffira que les justœ nuptiœ aient été possibles entre ses auteurs à un moment quelconque des 121 jours utiles pour la conception (3), pour qu'il naisse liber justus et suive la meilleure condition de son père pendant la même période.
2). Ou bien l'enfant est né en dehors des justœ nuptiœ^ c'est-à-dire d'un matrimonium injustum, d'un concubinatuSj d'un contubernium, d'un stuprum ou même d'un inceste ; il est alors de principe qu'il prend la condition, par suite la nationalité de sa mère : Connubio non interveniente, matris conditioni liberi accédant ; partus ventrem sequitur.
Cette règle s'applique toujours à l'enfant vulgo quœsituSy ou à celui dont le père est légalement inconnu : qui patrem demonstrare non potest, vcl habet quem habere non
(1) Vlpiani Regulœ; titre V, § 8.
(2) /ôïV/„ titre V;§10.
(3) Aalu-Gelle attribue aux Decemviri legibiis scnbundis la création de ce délai utile pour la conception, compris entre le lO» et le 6^ mois précédant la naissance, — M. Accarias repousse cette opinion (tome I, p. 207 n» 1). Il est d'ailleurs certain qu'à l'époque classique ce délai existe.
licet (1) ; la mère seule est connue, on ne peut rattacher Tenfant qu'à elle.
Dans le concubinatusy — (bien que nous pensions qu'il constitue une union licite et durable) (2), — oh l'enfant a un père légalement connu, — la règle reçoit encore son application ; la mère donne à son fruit la nationalité qu'elle possède.
Au cas de matrimoniam in/ustum, - mariage du droit des gens, — on suivait le droit commun si l'union avait été contractée entre parents tous deux latins ou pérégrins, ou l'un latin et l'autre pérégrin ; l'enfant était latin ou pérégrin suivant que sa mère avait l'une ou l'autre de ces qualités. Il eût donc été logique d'attribuer la cité romaine à l'enfant né d'une mère civis Romana et d'un père pérégrin ; mais une certaine loi Minicia ou Mensia, de date inconnue, décida au contraire que l'enfant naîtrait pérégrin : deterioris parentis conditionem sequitur.
D'après un passage de Gains, il semblerait que la loi Mensia ait voulu empêcher deux personnes n'ayant pas le Connubium d'arriver en somme à un résultat plus favorable que si elles l'avaient eu, puisque dans le cas de nupiiœ Justœ l'enfant serait né pérégrin, et que dans le cas de matrimonium inj'ustum il naissait Romain.
Nous croyons plutôt qu'il faut voir dans la loi Mensia une exagération du jus sanguînis, basée précisément sur cette idée que nous avons essayé de mettre en lumière au début de Cd paragraphe : la société romaine à sa naissance est, comme toute société rudimentaire, fondée sur la religion ; les initiés sont jaloux de leurs privilèges, et c'est avec une secrète envie qu'ils voient s'augmenter le nombre de leurs concurrents, surtout lorsque ceux-ci n'entrent dans la cité que par un mode pour ainsi dire inférieur; dés lors, n'est-il pas admissible que les vrais Romains, descendants de pères et mères citoyens romains,
(1) Modestin, 1. 23, Dig. dé statu kominum, L. I, T. V.
(2) V. Paul Gide, La condition de f enfant naturel et de la concubine (Nouvelle Revue historique, 1880, p. 379-409). Thèse de M. Le Deuff, ReQoes, 1893.
n'aient vu un danger pour la cité, pour la religion, dans ces unions devenues trop fréquentes entre Romains et pérégrins (1).
La loi Mensia avait donc trait aux pérégrins ; mais au fond les mêmes motifs s'appliquaient aux Latini veteres et Coloniarii ; c'est ce que Gaïus nous dit lui-même dans un passage mutilé de ses Institutes (2).
Quant aux Latins- Juniens qui n'avaient pas de cité propre, ils durent rester en dehors de la loi Mensia.
Quoi qu'il en soit, un sénatus-consulte d'Adrien décida « ut omni modo ex Latino et cive Romana natta civis Romanus nascatur » (3).
Un sénatus-conaulte du même empereur décida au contraire que Tenfant né d'un mariage entre pérégrins, secundum leges moresque peregrinoruniy serait pérégrin, même si, lors de l'accouchement, sa mère était devenue civis Romana (4); cette disposition n'admettait que deux exceptions : Tenfant naissait citoyen romain, s'il avait été conçu en dehors de toute union durable^ et, au cas d'union durable, si son père avait également acquis la cité romaine lors de la naissance.
Dans le contubernium^ union d'une femme libre romaine avec un esclave, la règle partus ventrem sequitur recevait encore des dérogations.
Aux termes du sénatus-consulte Claudien^ de deux choses l'une : ou malgré trois sommations répétées du maître de l'es^ clave, la civis Romana continuait ses relations et elle tombait en esclavage ; ses enfants naissaient esclaves ; c'est l'application de la régie ; — ou elle obtenait du maître de l'esclave son consentement, et elle pouvait, sans perdre la liberté ni la cité, continuer la vie commune; mais, comme prix de son autorisation, le maître avait le droit d'imposer la condition que les enfants naîtraient esclaves ; c'était la violation du principe.
(i) Cf. Raoul Lesage de La Haye (Thèse, Rennes, 1892), p. .T7. (S) Gaiuf», I, § 79 (restitution de Mommsen).
(3) Id. 1, §80.
(4) Id. I,$93.
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Cette disposition exorbitante ne survécut pas d'ailleurs à l'empereur Adrien ; dans tous les cas, Tenfant né d'un contubernium entre esclave et femme libre emprunte désormais rétat, c'est-à-dire la nationalité de sa mère (1).
Près de l'exception du Snc. Claudien, Gaïus mentionne une autre loi d'après laquelle, quand un homme libre entretenait commerce avec une ancilla aliéna^ dont il ignorait la condition servile, les garçons naissaient libres et les filles esclaves. Vespasien modifia cette ineleganlia juriSy en attribuant à tous les enfants la condition de la mère.
En second lieu, cette même loi, prévoyant l'hypothèse d'une femme libre vivant en connaissance de cause avec un serons alienuSy décide que tous les enfants sont esclaves, et Gaïus nous dit que cette règle a subsisté même après Vespasien (2).
Comment comprendre ce texte : avant le Snc. d'Adrien, il fait double emploi avec le Snc. Claudien ; après le Snc. d'Adrien, il n'aurait pas dû subsister? La seule explication plausible, c'est que cette loi dont parle Gaïus resta spéciale à certaines provinces (3) ; Gaïus parle d'une libéra, le Snc. Claudien avait trait à la civis Romana»
An reste, chaque fois que la règle : Partus ventrem seqintur s'applique, la nationalité de l'enfant se détermine par celle de sa mère au moment de la naissance ; si à cette époque la mère est civis Romana, l'enfant naît citoyen..., jusque là, en effet, il n'a pas d'existence distincte : pars est viscerum matris.
Cette règle était absolue en ce qui concerne le status civitatis ; on n'admettait pas en cette matière les dérogations favorables reçues pour la liberté (4).
Quoi qu'il en soit de cette diversité d'hypothèses, au fond, c'est toujours le même principe : la filiation, et elle seule, détermine l'état, c'est-à-dire la nationalité des personnes.
(1) Gains, I, § 84.
(2) Id. I, §§ 85 et 86.
(3) Accarias, Droit vomain^ tome l, p. 88, note 2.
(K) Gaiu8, 1, § 89. — Cf. Weiss, op. cit., p. 38, note 1.
Aussi à Athènes comme à Rome, il y avait, tenus à Técart de la citéj un grand nombre d'étrangers, admis seulement à une sorte de cohabitation ; ils étaient si nombreux à Rome, qu'on dût leur donner un préteur spécial ; c'était une sorte de nation dans la nation.
La constitution de Caracalla, qui incorpora à la cité tous les pérégrins, alors sujets de Rome, ne changea pas du reste le principe du jus sanguinis ; la qualité de citoyen continua à se perpétuer uniquement par la filiation.
§ II. — l'ancien DROIT FRANÇAIS ET LA PÉRIODE INTERMÉDIAIRE.
Chez les Germains, la nationalité d'origine ne se déterminait ni par le jus soli ni par le jus sanguinis ; elle résultait de l'affiliation à une tribu. Est Germain par conséquent, tout individu né de parents quelconques, dans un lieu quelconque, qui s'est fait recevoir par une tribu ; la nation n'est qu'une vaste association, et « on voit alors se présenter ce singulier phénomène d'un peuple pour qui la naissance n'est pas une cause de protection, qui confond sous le même nom d'étrangers tous ceux qui ne sont pas affiliés, qu'ils soient étrangers proprement dits ou d'origine germaine (1) ».
A la suite des invasions barbares, chaque tribu s'étant choisi un territoire fixe, à l'idée d'association se substitua l'idée de souveraineté territoriale.
Cette substitution fut lente toutefois; les populations nouvelles se pénétrèrent sans se confondre ; elles vécurent côte à côte pendant plusieurs siècles , respectant leurs lois personnelles particulières (2). Chacun conservait le statut personnel de sa race, et avant chaque procès, le juge devait demander
(1) Ch. fieudant. Revue critique de législation et de jurisprudence, 1856, tome IX, p. 65. — Cf. Weiss, op. cit*, p. 38.
(2) Agobard, archevêque de Lyon, donne un exemple curieux de celte personnalité des lois dans une de ses lettres.
aux parties la sempiternelle question : Qua lege vwts ? Or la professio legis, fournie par chaque plaideur, n'était autre chose que la constatation de sa nationalité.
L'autorité des premiers Carlovingiens vint à bout de cette diversité personnelle ; mais la faiblesse de leurs successeurs constitua la féodalité.
La territorialité des coutumes succède à la personnalité des lois barbares ; Tunité législative se fait, mais le morcellement du sol, de la souveraineté s'accentue ; le seigneur se proclame l'héritier des droits de l'association antique et considère comme ses familiares tous les individus nés sur le sol de la seigneurie ; tous les autres sont des étrangers ; l'idée de la patrie commune qu'on avait pu apercevoir sous Charlemagne, que Théroulde chantait dans la personne de Roland, mourant pour « France dulce » sous les traits des Sarrasins d'Espagne, cette idée^ dis-je, disparaît.
Et qu'on le remarque, tout s'enchaîne dans le système féodal : De même que tout homme est justiciable de la coutume réelle, de même tout enfant prend la nationalité du lieu qui le voit naître ; l'homme est l'accessoire de la terre, il est juste qu'il en prenne et la patrie et les lois ; pour le baron celui-là est aubain qui n'est pas originaire de sa baronnie.
« On réputait aubains autrefois, dit Eusèbe de Laurière, non seulement ceux qui quittaient le Diocèse où ils étaient nez pour venir s'établir dans un autre, mais aussi ceux qui quittaient la terre d'un seigneur, pour venir demeurer dans la terre d'un autre seigneur (1) ».
Le jus soli apparaît donc comme conséquence nécessaire du système féodal, de la souveraineté territoriale dans toute sa rigueur : le seigneur y trouvait son avantage, le nombre de ses vassaux augmentait ; le nouveau-né profitait de la règle, il était affranchi de toutes les incapacités frappant l'aubain.
{{) Eusèbe de Laurière, Glossaire du droit français^ v» Aubain, p. 47 (Cf. Coutumes de la baronnie de Chéteauneuf^ lome 11, art. 20, ^ Beaamaiioir, Couiwnes de Beauvoisis, cb. xlv, p, 254, ligne 22, etc.)-
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Le triomphd du pouvoir royal sur Taristocratie féodale ne modifia pas les principes ; il ne fit que préciser et étendre l'idée d'extranéité en ressuscitant l'unité nationale ; désormais « aubains sont étrangers nais en p^s qui n'est de la souveraineté de la couronne de France, qui ne sont nais dedans le royaume^ pais, terres et seigneuries de l'obéissance du Roy de France (1) » ; c'est toujours la même r^e simple, application du jus soli partout ; le roi lui-même est le « roi de France » .
Dans notre ancien droit étaient Français, par conséquent, tous ceux qui naissaient sur le sol français (2). C'était la doctrine professée par Bacquet (3), et au temps de Domat (4) comme de Pothier (5), elle n'avait subi aucun changement notable. On ne se préoccupait pas d'ailleurs de la filiation, de l'origine, ou du domicile du père et de la mère ; l'enfant né en France était français, ses auteurs fussent-ilsétrangers. « L'homme et la terre, dira plus tard Boissy-d'Anglas, étaient une seule et même chose, et l'un se confondait dans la nature de l'autre ».
De même l'enfant né sur le sol étranger était étranger, alors même que le père ou la mère fussent français (6).
C'est le sol qui conférait la nationalité : il était naturel qu'il en fût ainsi, en un temps où l'homme vivait si étroitement attaché à la terre, où les communications de peuple à peuple et les changements de nationalité étaient si rares ! La présomption que l'enfant né sur un territoire, demeurersût toute sa vie attaché à ce territoire, était au fond légitime (7).
Mais peu à peu les communications devenant plus faciles,
(Ij Ibid,^ T« AubaiD, p, 45.
(2) VoT le rapport de M. Antonin Dubost, députa, da 7 novembre iSSl^ — Rapport de M. le conseiller Sallantin, sous Gass., 19 décembre 1891 (fiaz, Pai., 18, 19 et 22 janvier 1892). Cf. Weiss, op, cit., p. 40 et s.
(3) Bacquet au xvi* siècle, Droit d'aubeine, I, cb. i, n*2, et IV, cb. zxxn^ n* 7.
(4) Domat (1625-1696), Droit public, livre 1, titre vi, section 4, n« 5.
(5) Potbier ^1699-1772), Traité des personnes, partie I, titre il, section 1, n* 46.
(6) Bacquet, Droit d'aubeine, I, cb. ii, n* i : « Aubain signifie autant qu'étranger et homme natif hors de France. »
G) Ces eoDsidérations et les suivantes sont extraites du rapport de M, Aot, Dabost.
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les relationsMe pays à pays plus fréquentes, les échanges, les intérêts internationaux plus multipliés, cette présomption devient plus douteuse ; le domicile, le territoire qu*on habite, le sol où Ton est né ne suffit plus pour caractériser l'intention, la volonté, d'en prendre la nationalité ; il devient de plus en plus difficile de soutenir que le père ou la mère par ce seul fait qu'ils se trouvent, même accidentellement, dans un pays étranger, — « comme viateurs et passagers », disait Bacquet (1), ont abandonné leur pays d'origine sans esprit de retour, et de décider ainsi que l'enfant né sur un sol autre que celui où ils sont eux-mêmes nés, le sol français, naît étranger.
Du reste, n'y avait-il pas dans cette situation quelque chose de rigoureux au point de vue de l'application du droit d'aubaine ? Ce fut même à la suite de la discussion sur le point de savoir si l'enfant conçu et né hors de France d'un père d'origine française devrait être admis à succéder au même titre que les régnicoles, que s'introduisit la nouvelle doctrine (2).
Tenant de la filiation un plus grand compte que les anciens auteurs, désireuse d'atténuer les conséquences rigoureuses du droit d'aubaine, la jurisprudence décide que le fus soli ne sera plus une règle absolue; elle attribue d'abord la qualité de Français aux enfants nés de Français à l'étranger à la seule condition d'avoir établi leur domicile sur le sol du royaume (3 ) ; puis elle va plus loin : tout individu né à l'étranger du mariage d'un Français, ou hors mariage d'une française, n'ayant pas abdiqué sa patrie, ni perdu l'esprit de retour, est, par une sorte de fiction d'exterritorialité, considéré comme né en France et par suite comme investi de la nationalité française (4).
Malgré cette restriction tirée du fus sanguiniSy justifiée par
(1) Bacquet, Droit (Vaubeine^ I, ch. ii, n» 1.
(2) V. Arrêts de 1579 et arrêt solennel de Paris du 7 septembre 1576. Bacquet, op. a7„ V, cb. xxxvui et xxxix.
(3) Arrêts du parlement de Paris du 13 août 1703*(Joum. des Audiences^ tome Y, I, liv. 3, p. 404) et du 12 mars 1707 {ibid., ii, liv. 7, p. 2!).
(4) Pothier, Traité des personnes, I, tit. 2» sect. 1, n«« 43-46. — Introd. à la coût. d^ Orléans, ch. n, § 2.
les progrès même de la civilisation, la doctnine qui rattache au jus soU l'acquisition de la nationalité d'origine n'en demeurait pas moins en droit la base de notre ancienne législation.
Bien que le droit révolutionnaire ait encore plus nettement distingué le jus sanguinis et le jus soli, bien qu'il ait fait intervenir un nouvel élément, la volonté, dans l'acquisition de la nationalité française de naissance, les principes sont restés les mêmes de 1789 à 1804 ; au fond c'est toujours le jus soli, avec plus ou moins de restrictions.
La constitution des 3-14 septembre 1791, titre II, art. 2, décide que pour être Français il ne suffira pas, dans tous les cas, d'être né en France ; le jus soli n'est opérant à lui seul que pour les enfants de Français nés en France, mais les individus nés dans le royaume d'un père étranger ne seront Français qu'à la condition d'y fixer leur résidence, et réciproquement ceux nés en pays étranger d'un père français ne seront Français qu'à la condition d'être venus s'établir en France et d'y avoir prêté le serment civique.
Ainsi, dans les deux cas, ni le jus solij ni le jus sanguinis ne font la loi d'une manière absolue ; pour se réclamer de l'un ou de l'autre, il faut un acte, une manifestation claire de la volonté, une résidence effective en France, indice de la prédominance de l'élément territorial.
La Constitution du 24 juin 1793, art. 4, attache la nationalité au lieu de la naissance et au domicile : « Tout homme né et domicilié en France, âgé de 21 ans accomplis, est admis à l'exercice des droits de citoyen français. » C'est toujours le même principe : il faut qu'à la naissance sur le territoire de la République s'ajoute un fait volontaire.
La Constitution du 5 fructidor an III, art. 8, exige davantage encore : Pour être citoyen français, tout homme né et résidant en France doit, à l'âge de 25 ans accomplis, se faire inscrire sur le registre civique de son canton, être demeuré depuis pendant un an sur le territoire et payer une contribution directe, foncière ou personnelle.
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La Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 2, impose les mêmes conditions^ en supprimant cependant la dernière, et revient à l'âge de 21 ans.
C'est donc toujours Finfluence reconnue au fus soli pour faire acquérir aux individus leur nationalité d'origine ; il est vrai que, à l'exception de celle du 24 juin 1793 (1), les constitutions intermédiaires font intervenir la volonté expresse, mais uniquement pour consacrer ce qu'a produit la naissance sur une terre française.
III. — DE 1804 A
Dans les discussions qui précédèrent la rédaction et la mise en vigueur du Code civil, les systèmes du jua sanguinis et du fus soli furent mis en présence (2).
La situation sociale, pourtant, n'avait pas changé; la législation telle qu'elle venait d'être modifiée à l'avènement du Consulat paraissait devoir suffire : tout individu né en France pouvait être Français ; aux termes de la Constitution de l'an VIII, il lui suffisait d'avoir habité pendant un an sur le territoire de la République et de se faire inscrire, à 21 ans, sur le registre de son arrondissement communal.
La Constitution consulaire ne faisait pas des Français malgré eux, mais elle donnait à tous les individus nés en France et qui voulaient être Français des facilités qui paraissaient être sans inconvénients. Ils étaient présumés Francis et on leur demandait simplement de se soumettre aux obligations imposées à tous les Français. On ne distinguait pas d'ailleurs entre lés Français et les étrangers nés en France.
Les législateurs de 1804 se sont placés à un point de vue plus étroit. Ils ont semblé considérer qu'être Français est un
(i) Pau (aud. sol.) aa juillet i8g9 (Rev. j^at droit int.pr, 1891, Jur. fr., p. 130). (2) La l***^ partie de ce § est empruntée au rapport de M. Antonia Dubost à la Chambre des députés. — Voir aussi Locré, législ. civ.^ tome If.
ACQUISITION Wè LA NATiÔNAUTÉ FRANC A18S PAR LA NAISSANCE. 46
biffait qui ne saurait être prodigue. Ils paraissent avoir obéi à une sorte de conception métaphysique qui ne tient aocun compte des nécessités sociales, même des charget^ auxquelles doivent contribuer, il semble bien, tous ceux qui bénéficient de l'organisation sociale à laquelle ils demandent sécurité et protection. Les rédacteurs du Code civil repoussèrent une proposition qui tendait à Étire un Français « de tout individu né en France » ; ils rejetèrent Tancien principe du l'us soli et, en rédigeant Tancien art. 9 du Code civil, ils semblent avoir été dominés uniquement par cette pensée que la filiation seule pouvait déterminer la nationalité.
Cet art. 9 était ainsi conçu : « Tout individu né en France d'un étranger pourra^ dans J*année qui suivra sa majorité, réclamer la qualité de Français, pourvu que, dans le cas où il résiderait en France, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile, et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, il fasse sa soumission de fixer son domicile en France, et qu'il Vy établisse dans Tannée à compter de l'acte de sonmiBsion (1) ».
Ainsi la présomption du jus soli était renversée : l'individu aé en France d'un étranger n'est plus présumé Français; c'est un étranger qui peut réclamer la qualité de Français en se soumettant k certaines conditions.
Même, dans leur précipitation à ta^re triompher la thèse nou^ velle dnjus sanguinis, les rédacteurs du Code civil se sont contentés de régler une exception, sans définir le principe général en vertu duquel la qualité de Français devait être acquise de naissance. L'art. 9 se bornait, en effet, à régler le cas d'un individu né en France d'un étranger ; l'art. 10 prévoyait le cas d'un Français né à l'étranger ; nulle part il n'était dit que l'individu né en France d'un Français est lui-même Français.
(1) Il est bon d'ajouter que la loi du 22 mars 1849 permit à rindiyidu né en f rance d*aii étranger qui avait omis la déclaraUon de Tari. 9, de la faire è tout ftge, s'il servait ou avait servi dans l'armée française, o« satisfait à la loi sur te recrutement.
On avait eu raison sans doute d^abandonner le principe absolu, que même le fait accidentel de la naissance sur le territoire emportait la qualité de Français ; mais décider que la filiation seule pouvait conférer la qualité de Français, n'était-ce pas tomber dans une autre extrémité? La naissance sur le territoire et le fait d*y avoir son domicile fixe ne pouvaient-ils pas paraître suffisants pour qu'on en tirât au moins une présomption faisant de Tindividu placé dans ces conditions un Français, sauf déclaration contraire émanant de lui?
Quoi qu'il en soit de ces critiques, et bien qu'en faisant dépendre la qualité de Français presqu'exclusivement de la filiation, en n'attachant qu'un effet très secondaire à la naissance sur le sol français, le Code civil se soit montré relativement rigoureux, son système était pourtant défendable.
hejus sanguinis était une réaction contre l'idée féodale qui ne répondait plus à l'idée nouvelle qu'on se faisait de la patrie française ; cr il était logique en effet, sous l'ancien régime, d'attribuer la qualité de Français à quiconque était né sur le sol de France, puisque la nationalité n'était que la soumission au Roi ; mais quand parut le sentiment de la race, l'idée de la patrie française existant en elle-même, abstraction faite du roi et résidant dans l'ensemble des Français, il était juste de revenir à la filiation, puisque c'est par la famille qu'on acquiert les qualités physiques et, morales qui rattachent l'homme à une race et à une patrie » (1).
Les rédacteurs du Code civil avaient été élevés de plus à l'école philosophique du xviii* siècle ; ils étaient imbus des doctrines du Contrat Social.
D'ailleurs les solutions qu'édictait la loi de 1804 étaient en harmonie avec la législation générale d'alors : le Code en effet était assez dur pour les étrangers ; ainsi il leur refusait en principe le droit de recueillir par succession, donation ou tes-
(i) Cogordan, op, ciï., p. 25. C'est toujours la même idée : avant 1789 la nationalité était une question de propriété territoriale : elle tend depuis lors à redevenir une question de race.
tament ; il les déclarait de plein droit contraignables par corps pour leurs dettes.... , etc.
Sous un tel régime les étrangers étaient fortement intéressés à solliciter la qualité de Français, surtout s*ils avaient Tintention de vivre en France.
On ne courait donc guère le danger de voir toute une classe d'individus s'établir peu à peu dans le pays et constituer un péril national, en restant étrangers.
Mais par suite des lois postérieures au Code civil, la situation des étrangers fut considérablement améliorée : la capacité de recevoir à titre gratuit leur fut restituée par la loi du 14 juillet 1819 ; c'était le point capital pour eux ; la loi du 22 juillet 1867 devait les assimiler aux Français quant à la contrainte par corps.
A la suite de ces lois diverses, surtout de la première, il n'existait plus, au point de vue du droit civil, entre Français et étrangers que des différences secondaires ; par conséquent ceux-ci n'avaient plus le même intérêt qu'autrefois à solliciter la nationalité française. Une circonstance nouvelle vint même les décider à s'en abstenir : le service militaire devenait de plus en plus lourd.
Dès lors le danger qui n'existait pas au début s'est révélé, et l'on a vu des générations étrangères, s'établir dans le pays, y jouir de tous ses avantages, être souvent en fait mieux traitées, hélas ! que nombre de bons Français, sans contribuer à aucune charge, se réclamant de la qualité de français quand il s'agissait de profiter d'une faveur ou d'un droit, et de la qualité d'étranger quand il fallait échapper à une obligation, à un devoir (1), vivant ainsi sans patrie, cosmopolites insoucieux, au détriment de ceux qui participent dans l'intérêt de tous à l'existence et au développement de la nation.
L'opinion publique s'émut en France d'un pareil état de
(1) Je suis oiseau, voyez mes ailes :
Je suis souris, vivent les rats !
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chosee ; la Révolution avait aboli les privilèges entre nationaux, elle avait proclamé l'égalité devant la loi : fallait-il donc voir les privilèges et TinégaUté renaître au profit d'étrangers ?
Deux fois, en 1831 (1) et 1849 (2), des tratatives de modification à Tart. 9 échouèrent au Parlement» à raison de motife extrinsèques.
Une loi du 7 février 1851, la première, marque un revirement dans notre législation. Inspirée par le désir de combattre las progrès de Theimathlosat, cherdxant à résoudre le dangereux problème des étrangers, elle attribua de droit à Tenfant né en France d'un étranger qui lui*méme y a vu le jour, la qualité de français, sous la condition résolutoire d'une option exprimée, dans sa 22" année, en faveur de la patrie de son père.
C'était un progrès ; le jus soli gagnait du terrain : la présomption de l'article 9 était retournée pour cette classe d'individus.
Mais le moyen donné à ces enfants de se soustraire à la nationalité française était trop aisé : une simple manifestation de volonté dans les formes légales était suffisante ; la loi du 7 février 1851 aboutissait dans beaucoup de cas à créer des heimathlosen.
Frappé de cette situation, M. des Rotours, député du Nord, mena une campagne qui aboutit au vote de la loi du 16 décembre 1874 : le principe de la loi de 1851 était maintenu, mais l'enfant qui refusait d'acquérir la nationalité française devait justifier de la conservation de sa nationalité jure sanguinis ; on supprimait ainsi à coup sûr les heimathlosen à la seconde génération.
Le bénéfice de l'art. 9 du Code civil avait d'ailleurs été étendu à diverses catégories d'enfants, comme nous le verrons plus tard, à propos du bienfait de la loi.
Cette législation sur l'acquisition de la nationalité française
(1) Amendement à la loi sur le recrutement.
(2) Proposition Riche et H. Didier ; lors de la discussion de la loi du 3 décembre
par la naissance semblait à l'abri de tout bouleversement, et, à vrai dire, la proposition de loi déposée en 1882 au Sénat par M. Batbie n'avait sur ce point spécial aucune prétention d'innover. Le savant et regretté jurisconsulte avait coordonné les dispositions éparses dans nos lois sur la nationalité ; il en avait corrigé les imperfections et éclairé les points obscurs, mais il ne touchait qu'avec une extrême réserve aux principes jusqu'alors admis ; il respectait l'esprit de tous les textes alor» en vigueur.
Le Sénat du reste paraissait attaché aux anciennes idées , il considérait la qualité de Français comme un bienfait dont il faut mesurer avec parcimonie la concession ; le Conseil d'Etat lui-même, sous l'empire des idées théoriques, proposait de rejeter toute application du jus soli et, plus rigoureux que le Code civil de 1804 dans son art. 9, ne donnait à l'enfant né en France d'un étranger qu'une naturalisation de faveur comme moyen de devenir Français.
D'autre part, un mouvement d'opinion défavorable aux étrangers se manifestait dans le pays ; d'ardents protectionnistes proposaient de taxer les travailleurs étrangers pour favoriser les nationaux ou tout au moins pour rétablir un équilibre rompu au détriment de ces derniers.
On pouvait donc espérer le maintien de la législation antérieure, sinon une prépondérance plus complète du jus sanguinis.
En dépit du Conseil d'Etat et du Sénat, malgré ce courant protectionniste, le législateur du 26 juin 1889 a singulièrement restreint la part de la filiation dans la détermination de la nationalité d'origine des individus nés sur notre territoire de parents étrangers, et élargi, en ce qui les concerne, le domaine du jus soli.
11 a pris un moyen radical pour détruire l'inégalité choquante qui existait entre les vrais Français et ces étrangers nés sur notre sol, y vivant et en vivant; il en a fait des Français soumis aux mêmes charges que les premiers... Quelque-
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fois même ce moyen est trop radical ; le hasard pourra trop souvent jouer un rôle important dans l'attribution de Ja nationalité française^ notamment dans le cas de deux générations successives nées en France.
La nouvelle loi a encore un autre avantage ; elle supprime parmi les individus nés en France tout heimathlqs ; tout individu né en France est Français, s'il ne peut justifier d'une autre nationalité.
Quoi qu'il en soit, si le nombre est assuré désormais à la France, si pour l'instant ces étrangers, naturalisés d'ofl5ce pour ainsi dire, « constituent un excellent alliage, un alliage dans des proportions modestes, d'un métal moins brillant, moins apprécié, mais qui, en se mêlant à l'or, donne à ce dernier plus de consistance et de force (1) », ne sommes-nous pas en droit de nous demander s'il en sera toujours ainsi, et si ce métal, moins brillant, vil parfois, n'arrivera pas un jour à diminuer singulièrement par son abondance le titre de la nation française ; les quantités d'or croissent lentement, l'alliage se multipliera vite (2) ;... les éléments français et étrangers se mélangeront, c'est possible,,., mais enfin, ne perdronsnous pas en qualité ce que nous gagnerons en quantité ?
Nous répondrons avec franchise :... oui, si la race française entend suivre toujours les mêmes errements;... non, si au contact des éléments étrangers devenus français, et mue par le sentiment de la dignité nationale, elle apprend à mieux connaître ses devoirs et à sacrifier un peu moins à son égoïsme ; l'or^ dans ce cas, pourra augmenter dans les mêmes proportions que l'alliage.
C'est dire que la question de population, et conséquemment de nationalité, est autant, sinon plus, affaire de moralité que de législation.
(1) p. Leroy-Beaulieu, Journal droit int. privé 1888, p. 178. — Du même : un intéressant article dans le Journal des Débats du 1 juillet 1887, reproduit dans Cogor^ dan, op. ct7., p. 26.
(2) En 1886, il y avait en France 1,115,214 étranger8;en 1891 ce chiffre s'est abaissé pour la France continentale et la Corse à 1,101,798, contre 37,241,394 Français.
En tous cas^ la loi française consacre aujourd'hui, à côté du principe romain du jus sanguinis, le principe féodal du jus soli sous certaines réserves.
TITRE III. — Législation fi^ançaise nouvelle.
La loi du 26 juin 1889 range aujourd'hui en cinq catégories les enfants que leur naissance rend Français (1) :
Les enfants nés en France de parents inconnus
4. Les enfants nés en France d'un étranger qui, lui-même, y est né ;
5. Les enfants nés en France d'un étranger qui n'y est pas né , et y domiciliés à l'époque de leur majorité, sous certaines réserves.
Elle déclare Français y^re sanguinis les enfants des deux premières classes ; les autres acquièrent cette qualité jure soli.
En somme, la loi nouvelle applique le jus sanguinis aux enfants de Français et, sous certaines restrictions, le jus soli aux enfants d'étrangers.
SECTION 1. — Jus sanguinis.
Lart. 8 y V du Code civil.
Art. 8. — Sont Français
/" Tout individu né en France ou à l'étranger d'un Français,
(i) Ce ne sont pas du reste les seuls individus que leur naissance met en rapport avec la France : nous aurons en e£fet à revenir sur Tinfluence de la naissance quant à Tacquisition de la nationalité française par une cause postérieure, le bienfait de la loi ; mais ici nous n'envisageons que les Français d'origine.
L'enfant natui^l dont la filiation est établie pendant la minorité f par reconnaissance ou par jugement j suit la nationalité de celui des parents à Végard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père et la mère du même acte ou du même jugement, V enfant suivra la nationalité du père.
Le Code civil primitif n'avait nulle part expressément formulé le principe que Tenfant suit la nationalité de ses parents. L'art. 10 § 1 disait uniquement : « Tout enfant né d'un Français en pays étranger est Français ».
Cette rédaction était vicieuse, car, à la prendre à la lettre, on aurait pu en conclure a contrario que l'enfant né en France d'un Français n'était pas Français : d'où cette conséquence qu'il eût fallu naître en pays étranger pour être Français (1) !... Cette conclusion ridicule ne fut jamais admise ; l'esprit de la loi, aussi bien que le texte du projet primitif, indiquait clairement que l'enfant d'un Français né sur le territoire était à la fois protégé par le jus soli du droit ancien et le JUS sanguinis du droit nouveau ; l'art. 10 § 1 fournissait donc un argument a fortiori (2).
Le nouvel art. 8, 1° a corrigé l'art. 10 ancien ; il dégage nettement le principe du. jus sanguinis en déclarant Français : « tout individu né d'un Français en France ou à l'étranger ».
Le Code civil n'attache donc aucune importance au lieu de la naissance quand il s'agit d'un enfant né d'un Français, et à ce point de vue les mêmes explications s'appliquent à l'individu né en France et à celui né à l'étranger.
L'art. 8, V pose une règle simple en principe : Pour connaître la nationalité de l'enfant, il suffit d'interroger celle de ses auteurs.
Cette règle ne soufiEre assurément aucune difficulté lorsque le
(1) Cours de M. Guérard 1890-91, Code Civil.
(2) « Que Tenfant né d'un Français soit Français, disait Boulay de la Meurtha, c'est une chose si évidente qu'il n'était pas besoin de rexprimer ». (Séance do Corps législatif du 11 Mmaire an X) Locré, tome II, législ. civ.
père et la mère ont tous deux la même nationalité, c'est -à-dire sont Français ; dans ce cas Tenfant est sûrement lui-même Français.
Mais deux circonstances peuvent amener des complications : 1). Il se peut que les auteurs de l'enfant appartiennent à des nationalités dififérentes, qu'un seul d'entre eux soit Français ;
2). Il se peut que l'auteur dont l'enfant doit suivre la condition, ait changé de nationalité entre la conception et la naissance, qu'il ait dans cet intervalle acquis ou perdu la nationalité française.
Art. l*'. — Cas ou les deux auteurs appartiennent a des
NATIONALITÉS DIFFÉRENTES
A cet égard il faut distinguer deux catégories d'enfants : légitimes et naturels.
A. — Enfants légitimes.
Nous remarquons tout d'abord que rarement les époux seront de nationalité différente, car la femme, dans beaucoup de législations, notamment dans la nôtre, suit la condition de son mari ; néanmoins le cas peut se présenter ; o. g. un Français déjà marié se fait naturaliser étranger, sa femme n'en reste pas moins française en principe ; ou encore la femme française, par application de l'art. 19 nouv. C. civ. n'a pas pris la nationalité de son époux.
Il semble à première vue que le lien qui rattache l'enfant à sa mère soit de même force que celui qui l'unit à son père ; la conséquence serait de lui attribuer cumulativement les deux nationalités, et pour éviter cet excès l'enfant opterait entre ces deux patries.
Ce système qui a eu ses partisans (1) est inadmissible à
(1) Laurent, Droit civil, tome I, p. 429. - Cf. M. Beauchet (Gaz. Pal., 16 jauv. 1887) demande le droit d'option pour Tenfant dans l'année de sa majorité.
raison même du silence gardé par la loi sur cette option dont il parle.
Il est au contraire généralement admis que, comme dans les justœ nuptiœ romaines, l'enfant suit la condition de son père (1). Le père est, en effet , le chef de la famille ; c'est lui qui exerce la puissance paternelle (art 148, 373) ; c'est lui qui transmet à l'enfant son nom pour le perpétuer ; il doit dès lors aussi lui transmettre sa nationalité. Cet enfant sera donc Français comme lui, la mère fût-elle étrangère ; étranger comme lui, la mère fût-elle française (2)- Le Code lui-même applique ce principe à l'enfant naturel lorsqu'il est reconnu à la fois par le père et la mère ; combien plus ne s'impose-t-il pas ici ! A l'égard de l'enfant légitime, c'est donc avec raison que l'art. 8 emploie les mots « né d'un Français ».
Du reste, la règle que nous croyons vraie subirait une exception dans le cas où le père légitime serait un heimathlos et où la mère aurait seule une nationalité certaine ; l'enfant suivrait la nationalité de sa mère, rien ne s'y opposant du côté de son père qui n'a pas de patrie (3).
Le principe que l'enfant légitime suit la nationalité de son père a été voté par l'Institut de droit international, dans sa session d'Oxford, en 1880.
B. — Enfants naturels, lo Enfants natnnls simpleB.
C'est là une situation complexe qui nécessite des explications préalables.
L'enfant naturel n'est légalement rattaché à ses auteurs qu'autant qu'il a été l'objet d'une reconnaissance volontaire (4)
(1) Guérard, Cours de Code civil (inédit).
(2) Demoloinhe, tome I, p. 148.
(3) Le Sueur et Dreyfus, La nationalité^ p. 13.
(4) L'authenticité est du reste la »eule condition requise. Sic ; Tribunal Seine, 20 juin 1890 (Le Droit du 3 juillet 1890).
OU judiciaire; sinon, ses parents sont légalement inconnus et, né en France^ il est déclaré Français y«re soli.
En le supposant reconnu, il peut Tétre par un seul de ses auteurs, ou les deux^ et cette double reconnaissance peut être simultanée ou successive, c'est-à-dire avoir lieu par un même acte ou par des actes différents, successifs.
L'enfant naturel peut être reconnu à tout âge, en majorité comme en minorité. De plus, il est très facile de concevoir ses auteurs de nationalités diverses.
De qui lenfant naturel doit-il suivre la nationalité ?
Première hypothèse, — L'enfant naturel a été reconnu par un seul de ses auteurs. La filiation de l'enfant n'est légalement certaine que d'un côté ; c'est donc à la patrie de cet auteur qui l'a reconnu que le jus sanguinis le rattache et qu'il doit appartenir.
Dans le silence du Code de 1804, la jurisprudence antérieure à 1889 avait déjà admis ce résultat (1) : les expressions « né d'un Français », employées par le législateur dans l'ancien art. 10, devaient en effet s'appliquer aussi bien à l'enfant issu d'une mère française qu'à l'enfant reconnu par un père français. Cependant ce système présentait des inconvénients : toute reconnaissance produisant un effet rétroactif au jour de la naissance, par cela seul qu'elle est déclarative et non attributive de droits, bouleversait la nationalité des enfants naturels après de longues périodes quelquefois.
En 1889 on connaissait ce danger; aussi l'art. 8, V* décide-t-il que seule la reconnaissance de l'enfant naturel pendant sa minorité aura effet quant à sa nationalité ; elle ne reconnaît sous ce rapport aucune efficacité à la reconnaissance intervenant après la majorité de l'enfant (2).
(1) Tribunal Evreux, 17 aoÔt 1881 (Journal de Droit international privé, 82, p. 194). — Cf. Vincent. La Nationalité, explication de la loi du 26 juin 1889, n<> H. — L. 195, Dig. de verô. signif., L. L, t. XVI.
(2) Cf, Loi de Costa-Rica du 20 décembre 1886, art. 4, quant à la reconnaissance du père.
D'après quelle loi faut-il déterminer la majorité dont il est question ici? d'après la loi française ou d'après la loi étrangère? Le Code n'en dit rien ; il est généralement admis que c'est la majorité française, 21 ans (1). — Du reste quelle est la véritable portée de cette innovation importante ? La voici : l'enfant non reconnu lors de sa naissance et né en France est réputé né de parents inconnus ; aux yeux de la loi française, il est Français ; il serait étranger, s'il était né à l'étranger ; sa condition peut bien être modifiée par une reconnaissance aussi longtemps qu'il est mineur ; mais la loi estime que son état doit être définitivement fixé une fois qu'il est majeur, et qu'il ne peut lui être enlevé par une volonté étrangère ; elle envisage donc ce qui constitue pour elle la majorité, 21 ans. Il eût cependant été préférable de résoudre explicitement ce point sur lequel l'accord n'est pas unanime, d'autant qu'on peut voir dans l'interprétation absolue, généralement suivie, une inelegantia juriSy la loi personnelle devant toujours régler l'âge de la majorité (2), et la reconnaissance faisant rétroagir l'effet de cette loi au jour de la naissance.
Deuxième hypothèse. — L'enfant naturel a été reconnu par ses deux auteurs.
Dans ce cas l'enfant est légalement rattaché à son père et à sa mère : si tous deux ont une patrie commune, nul doute qu'il ne la leur emprunte ; mais que décider s'ils appartiennent à deux nationalités différentes ?
Dans le silence du Code de 1804, trois systèmes s'étaient posés sur la question.
Suivant une idée que nous avons déjà rencontrée, les uns (3) abandonnaient à l'enfant le choix de sa nationalité : la double reconnaissance lui avait éventuellement donné deux patries, il n'avait qu'à opter au gré de ses intérêts.
(1) Cf. Vincent, op, cit., n® 14. — Dalloz, 89, 4, 64.— Cogordan, op. cit., p. 34.
(2) Code civil, art. 3, § 3. — Weiss, op. cit.^ p. 62. note 1.
(3) Uicbelot, Droit civil français, toice l, u® 66. — Laurent, Droit civil, tome 1, n« 331. — Cf Beauchet Gaz. Pai., du 6 janvier 1887).
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Les romanistes (1) soutenaient au contraire Tapplication de la régie : Parias ventrem sequilur : la filiation maternelle a un caractère de certitude beaucoup plus absolu que la filiation paternelle; celle-ci est même des plus douteuses : la reconnaissance maternelle est toujours, ou à peu près, Texpression d'un fait ; la reconnaissance paternelle sera souvent le résultat de la passion ou de la naïveté. - Attribuer toujours à Tentant naturel la nationalité de sa mère, c'est supprimer toute incertitude et prendre le plus sûr parti (2).
Cependant la majorité des auteurs et la jurisprudence (3) décidaient dans un troisième système que Tenfant naturel prendrait la nationalité de son père ; peu importent les incertitudes, peu importent les motifs de la reconnaissance paCternelle ; du moment qu'elle existe et jusqu'à preuve contraire, elle doit être tenue pour vérité. L'enfant a donc un père et une mère légale* ment connus, et entre les deux la loi civile donnera la supériorité au père (art. 148, 158, 376 et s., 383 C. Civ.); au poiat de vue de la nationalité, le même principe doit être appliqué. Le père naturel a sur son enfant presque les mêmes droits que le père légitime: comme le père légitime, il devra lui attribuer sa nationalité.
Dans cette controverse on ne distinguait pas d'ailleurs à quelle époque intervenaient l'une et l'autre reconnaissance, comme nous l'avons déjà remarqué, ni dans quel ordre elles étaient faites, simultanément ou successivement ?
De cette façon on aboutissait dans tous les systèmes, et suivant les diverses combinaisons possibles, à des bouleversements, des changements de nationalité qui risquaient de compromettre la plupart du temps la situation acquise par l'enfant naturel (4).
(1) Duranton, tome I, n» 124. — Cogordan, op. cit.^ p. 32. — Sic : Allemagne, Autriche, Suisse, Norwège.
(2) Voir la discussion arec rargumeot tiré du concubinatxis dans de FoUerille de la naturalisation p. 256, et Weiss, op. cit. y p. 66.
(3) Demolombe, tome I, n« 149. — Aubry etRau, tome I, § 69, note 4. — Cass., 22 décembre 1874 (D.. 75, i, 316). — Sic : Cass. belge, 8 mars 1880.— Cf. Ulpien, 1. 24, Dig. de statu hom., L. I, T. V.
(4) Cass., 15 juillet 1840 (Sir., 40, 1, 90») - Gaen, 18 fév. 1852 (Sir., 52, 2, 432).
La nouvelle loi de 1889 avait donc d'abord à prendre parti dans la controverse et à remédier ensuite aux inconvénients qui pouvaient résulter des systèmes précédemment suivis. Nous croyons qu'elle y a réussi en faisant la distinction suivante :
a. Lorsque Tenfant naturel a été reconnu à la fois par son père et sa mère, c'est-à-dire lorsque cette reconnaissance résulte à Tégard de tous les deux du même acte ou du même jugement, l'enfant suit la nationalité de son père (1).
C'est donc la doctrine autrefois généralement suivie, notamment par la jurisprudence , qui est sanctionnée par cette disposition législative.
6. Lorsque l'enfant naturel a été reconnu successivement par son père et par sa mère, la reconnaissance première en date fixe définitivement sa nationalité, soit qu'elle émane du père, soit qu'elle émane de la mère.
Cette innovation est due aux fines remarques de M. le sénateur Clément, dans la séance du 13 novembre 1886, remarques qui motivèrent une nouvelle étude de la question, d'où est sorti le texte définitif (2).
Nous savons d'ailleurs qu'au point de vue de la nationalité, une reconnaissance ne peut être utile, que faite pendant la minorité de l'enfant.
Au surplus, la reconnaissance étant de sa nature déclarative, il n'y a pas lieu de tenir compte de la nationalité de celui qui la fait, au moment ou elle intervient ; dès l'instant de la naissance tout au moins, l'état de l'enfant est fixé ; la naturalisation étrangère obtenue par son auteur postérieurement à sa
— Metz, 8 août 1855 (Str., 57, 2, 35). - Tribunal Albertville, 15 mars 1879 (Finance judic.^ 79, p. 393).
(1) Weiss, op, dt.y p. 67, décide de même quand les deux reconnaissances .ont lieu séparément le même jour; nous le pensons également.— C/*. Lesueur et Dreyfus, op. cit. y p. 16, 47.
(2) M. Clément avait, dans un amendement, proposé d'attendre respiration de la l^"^ année du nouveau-né pour fixer sa nationalité d'après les reconnaissances intervenues. On rejeta cette motton, mais on n*en doit pas moins à Tbonorable sénateur le principe de la disposition nouvelle.
ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ FRAN(pklSE PAR LA NAISSANCE. 59
naissance et antérieurement à la reconnaissance, ne peut porter atteinte au droit acquis à Tenfant d'être Français (1). Nous aurons même à nous demander s'il faut uniquement remonter au moment de la naissance pour apprécier la nationalité de Fauteur qui transmet sa patrie à Tenfant.
Nous n'entendons pas par là toutefois qu'il soit indifférent de connaître la nationalité de l'auteur de l'enfant naturel au jour de la reconnaissance, il peut en effet arriver que cette circonstance soit très intéressante pour l'enfant : s'il a été reconnu par une personne qui était étrangère lors de l'accouchement et qvii s^ acquis seulement plus tard la qualité de Français par un des modes communiquant la nationalité française aux enfants mineurs (art. 12 et 18. du C. civ.)) la reconnaissance donnera à l'enfant la qualité de Français^ à moins qu'il ne la décline dans l'année de sa majorité ; mais précisément à raison de ce que la reconnaissance est déclarative d'un état préexistant^ cet enfant sera né étranger et n'aura acquis la qualité de Français qu'en même temps que son auteur (2).
En supposant l'hypothèse inverse, il faudrait dire au contraire que la reconnaissance faite par l'auteur, précédemment Français et naturalisé étranger dans l'intervalle de l'accouchement à cette reconnaissance, ne pourrait porter atteinte à la nationalité française acquise jure sanguinis par l'enfant, la perte de la qualité de Français étant personnelle dans ses effets (art. 17) (3).
20 Enfants adultérins et incestnenz.
Tout ce qui précède s'applique aux enfants naturels simples, c'est-à-dire à ceux dont la naissance n'est entachée que du simple défaut d'union licite entre leurs auteurs ; mais il existe
(1) TribuDni Sedao^ 17 décembre 1889. — Nancy, 25 mars 1890 (Revue pratique de droit international privée 1891, p. 30.)
(2) Cf. Vincent, op. cit., n» 12. — Cogordan, op. cit., p. 34.
(3) Contra : Cass. req., 20 janvier 1877 (Journal droit international privé, 1879^ p. 176). — Cf. Weiss, op. cit., p. 70-71.
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d'autres enfants nés des rapports de personnes entre qui le mariage était impossible, enfants adultérins ou incestueux, dont la loi prohibe la reconnaissance.
En principe, ces enfants sont donc légalement nés de parents inconnus et nous envisagerons plus loin la situation qui leur est faite au point de vue de Tacquisition de la qualité de Français.
Cependant en fait, il peut arriver que la filiation adultérine ou incestueuse soit légalement constatée ; dès lors, la question se pose de savoir s'il y a lieu à acquisition de la nationalité française jure sanguinis ?
C'est un enfant né en France d'une femme mariée étrangère, ou à l'étranger, d'une femme mariée française ; le mari exerce l'action en désaveu de paternité et obtient gain de cause ; l'enfant possède alors une filiation maternelle bien certaine en fait.
C'est un enfant issu d'un commerce criminel entre parents à un degré prohibé et reconnu à rencontre de la loi ; cet enfant a en fait une filiation incestueuse connue ; il sait quels sont ses auteurs ; la loi qui défend de le reconnaître, lui accorde même certains droits (762, C. Civ.)
Que décider en pareil cas ? nous croyons qu'alors les enfants adultérins ou incestueux doivent être traités comme des enfants naturels simples au point de vue de la nationalité et suivant les mêmes distinctions (1). Notons en passant que l'enfant incestueux aura toujours la nationalité de son père, sauf le cas où ce dernier serait un heimathlos (2).
Voilà pour la première circonstance : diversité de nationalités chez les auteurs du nouveau-né ; abordons maintenant la seconde difficulté : pluralité de nationalités chez l'auteur qui doit donner sa patrie à l'enfant, pendant la gestation.
(1) Cass., 15 juillet 1846 {Sb\^ 46, 1, 721). — Weiss, op. dt., p. 1% — Cogerdan, op. cit., p. 35. — Vincent, op, cit.,, n» 15.
(2) Pour savoir s'il y a inceste il faut bien connaître les deax aoteurs, or le père a la prépondérance,
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Art. 2. — Cas ou les parents ont changé de nationalité pendant
LA gestation.
On entend par gestation la période, généralement de neuf mois ou à peu prés, qui s'écoule entre la conception de Tenfaut et sa naissance (1).
Pendant cette période, Tauteur dont Tenfant doit suivre la condition a changé de nationalité ; quelle sera la situation de l'enfant ? La loi de 1889 n'a, sur ce point, apporté aucun éclaircissement, et nous devons exposer la controverse qui sépare les jurisconsultes.
Dans un premier système (8), Tenfant suivra la nationalité que possédait son auteur au moment de sa naissance ; il s'appuie sur un double argument :
Jusqu'à sa naissance, l'enfant n'a pas en droit une personnalité distincte de celle de sa mère ; c'est donc seulement alors qu'il peut acquérir la nationalité comme tous les autres droits; et puisque le Code de 1804 déclare Français l'enfant « né d'un Français », c'est donc à la naissance qu'il faut envisager la nationalité de l'auteur de l'enfant ; si à ce moment il est devenu étranger, on ne peut plus dire que l'enfant soit « né d'un Français ». Le législateur de 1889, ajoute-t-on^ a suivi ce système^ puisque, connaissant la controverse^ il a reproduit les expressions « né d'un Français ».
Une seconde opinion (3) résoud le problème par une distinction : Si l'enfant doit suivre la condition de son père, il prendra la nationalité que son auteur avait lors de la conception ; s'il
(i) M. Gisérard à son cours^ 4890-91.
(2) Mourlon : ripét. écrites^ tome I, p. 35, note 1. — Weiss, op, cit,^ p. 5T. — Cogordan, op. et/., p. 35. — Vinceot, op, cit., Of» 9. -• Gnillot (thèse), p. 154 ot i. — Case, belge, i7 février 1873 (Pasicrisie, 73, 1, 119)> 18 avril 1887 (Dali.. 88, 2, 9). — Nancy^ 25 mars 1890 {Revue pratique de droit international pHvé, 1890-91 , I, p. 30).
(3) Demanta et Colmet de Santerre, tome I, d<» 18 bis.— DurantoD, tome I, n^ 130.— LesHeur et Dreyfus, op. cit.^ p. 13.
doit suivre celle de sa mère, on tiendra compte uniquement de la nationalité de cette dernière au jour de la naissance.
C'était le système du droit romain, reposant du reste sur un argument physiologique de première force : Si le père a communiqué matériellement sa nationalité à l'enfant, ce n'a pu être qu'au moment de la conception ; à partir de cet instant, l'enfant devient physiquement étranger au père, û tel point que celui-ci peut mourir sans compromettre la vie de celui-là; il est donc naturel de se reporter à la conception pour observer la nationalité du père et fixer celle de l'enfant.
Pour la mère, c'est absolument le contraire; jusqu'à l'accouchement, l'enfant en est pour ainsi dire partie intégrante; il n'a pas de vie propre ; la mère oe lui donnera sa nationalité qu'avec la naissance.
Chez les partisans d'un troisième système (1), il suffit, pour que l'enfant naisse Français, qu'à un moment quelconque de la gestation l'auteur dont il doit suivre la nationalité ait été lui-même Français ; ils font intervenir la maxime bien connue : Infans conceptus pro nato habetur, quoties de commodk ejus agitur (2), et l'appliquent d'office au nouveau-né. Au point de vue du législateur français, dit-on, l'intérêt de l'enfant est de naître Français; il suffit donc que l'auteur de l'enfant ait été Français un seul instant de la grossesse, pour que l'enfant soit à cette époque réputé déjà né; et cette acquisition de la quahté de Français est définitive, car elle constitue dés ce moment un droit propre à l'enfant, que la volonté de ses parents devenus étrangers ne saurait lui ravir.
Ce système repose sur la maxime Infçins conceptuSy qui, incontestablement, est admise en droit français; c'est ce qui résulte notamment de l'art. 906 du Code civil : pour recevoir une donation, il faut être vivant; or, l'art.* 906 décide qu'on peut faire une donation à un enfant qui n'est encore que conçu. Par voie d'induction, n'est-il pas permis de conclure que la loi
(1) Aubry et Rau, Demolombe, de FoUeville, Despagnet, Robillard.
(2) L. 7, Dig. de statu hominum^ L. I, T. V.
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considère Tenfant conçu comme déjà né, chaque fois qu'il s'agit pour lui d'acquérir un droit, ici la qualité de Français ?
Cette opinion n'était-elle pas surtout admise en 1804, par la combinaison des art. 725 et 726 d'une part, 906 et 912 d'autre part ; l'enfant conçu réputé déjà né dans les art. 725 et 906 l'était en tant que Français. Aujourd'hui les mêmes principes doivent être reçus.
Une opinion mixte (1) reconnaît le bien-fondé de ce troisième système, mais elle est effrayée de ses conséquences absolues ; aussi, d'après elle, l'enfant acquiert en principe la nationalité de son auteur au jour de la naissance, mais il lui sera loisible d'invoquer la maxime : Infans conceptus pour se dire Français, sansquecette fiction puisse jamais être retournée contre lui. Il jouira d'une sorte de droit d'option. C'est une variante.
Dans le silence de la loi nouvelle, pour quel système prendre parti? (2)
Le second est assurément le plus logique , le troisième le plus favorable aux intérêts français, le premier le plus simple.
S'attacher à la naissance pour déterminer la nationalité de l'enfant, c'est partir d'un fait simple, clair, tandis que considérer toujours ou quelquefois l'époque de la conception est souvent une base hypothétique et peu sûre. Jamais le premier système ne fera d'erreurs; les autres, au contraire, sont susceptibles de faillir. Comment déterminer, en effet, cet instant mystérieux à compter duquel l'enfant est conçu ? Impossible de recourir à la présomption posée dans l'art. 312 du Code civil pour une autre matière; on retombe dans le vague et l'incertain.
Nous croyons donc préférable de décider que l'enfant prendra
(1) Ricbçlot, tome I,D« 65, note 16.— Laurent, Droit civil, tome 1,0» 327.— Baudry- Lacaotinerie, tome I, p. 62, et supp. p. 3, 3« édit. — Cass. belge, 5 mars i877, {Pasicrine, 77, 1, 139). — 9 juillet 1883 {Betg, Judic. 83, p. 872). - 18 avril 1887 {DalL 88, 2, 9).
(2) Sur le reproche qu'on en peut faire au législateur, voir : WeisB, La proposition de loi sur la nationalité, p. 19.— Cobendy, (Le Droit du 27 octobre 1889). — Vigie, Droit civil, tome I, n» 119. = Vincent, op, eit»^ n» 9.
la nationalité qu'avait Fauteur dont il suit la condition, au jour de sa naissance (1).
L'option proposée par le système mixte aurait Tinconvénient de prolonger des incertitudes (2).
— Il est pourtant une circonstance où la nationalité de Fenfant ne pourra pas être déterminée suivant cette règle : c'est le cas du posthume, soit qu'il s'agisse d'un enfant légitime naissant après la mort du mari de sa mère, soit qu'il s'agisse même d'un enfant naturel venant au monde après le décès d'un individu qui a reconnu en être Fauteur dans les formes légales.
Il semble logique d'attribuer à ce posthume la nationalité que possédait son père en mourant : lex non distinguit.
M. Cogordan va même jusqu'à en décider ainsi pour le posthume né plus de 300 jours après la mort du mari de sa mère, qui est réputé légitime tant que les héritiers du mari n'intentent pas l'action de Fart. 315 du Code civil (3).
L'opinion que nous professons n'est pas celle de M. Weiss (4): en mourant, dit-il, le père a perdu sa nationalité ; il ne peut donc la transmettre au posthume : d'ailleurs si la loi accorde la préférence à la nationalité du père en certains cas, c'est qu'elle lui accorde des droits et lui impose des obligations qui ne compétent pas à la mère ; ces droits et ces obligations ont, dans le cas présent, pris fin avec le père ; l'enfant posthume n'a qu'une filiation, c'est celle qui le rattache à la mère survivante, à la puissance de laquelle i! est exclusivement soumis; il est juste de lui donner la nationalité maternelle.
A l'appui de son opinion, le savant auteur invoque Fart. 19, § 2 nouv. du Code civil qui parait bien imprimer la qualité
(1) C'est le système pratiqué par radmiuietratroD. — Cf, Un article de Stemler {journal Droit international privée 90, p. 388).
(2) Cogordan, op. cit,^ p, 37. — Weiss, Traité de Droit international privé, tome 1, 1892, p. 57.
(3) Cogordan , op. cit., p. 36. — Cf. Stemler, toc. cit. — Pradier-Foderé, op. cit., tome III, p. 658, note 2.
(4) Weiss, op. cit. y p. 59.
de Français aux enfants posthumes nés d'une mère ex-française obtenant sa réintégration dans la qualité de Française, et Tart. 9 nouv. lui-même qui en cas de décès du père donne plein pouvoir à la mère de Tenfant mineur né en France, sur la natio • nalité de celui-ci (1).
APPENDICE
Nous croyons nécessaire de nous expliquer sur deux institutions qui Tune change la qualité d'une filiation antérieurement connue, au moins d'un instant de raison, l'autre crée une filiation fictive : la légitimation et l'adoption.
a) La légitimation.
La légitimation n'a jamais eu et n'a encore aujourd'hui aucune influence sur la nationalité française. Elle n'est possible qu'autant que l'enfant naturel a déjà été reconnu par ses deux auteurs. Dès l'instant de ces reconnaissances, et suivant les cas étudiés ci-dessus, l'enfant a une nationalité acquise sur laquelle la légitimation est impuissante par conséquent (2).
6) U adoption.
L'adoption n'est certainement pas un mode d'acquérir la nationalité française si on considère qu'elle constitue un de ces droits civils qui sont strictement réservés aux seuls Français (3).
En tous cas, même en supposant l'adoption exercée par ou pour un étranger admis à la jouissance des droits civils (4),
(1) Cf. Vincent, op. cit., n^ 10.
(2) Au contraire, en Allemagne, la légitimation est un mode d'acquisition de la nationalité d'État et par suite d'Empire (art. i, 2, 4 de la loi du lc>* juin 1870). — Cf. Cogordan, op. cit., p. 456.
(3) Vincent, op. cit., n» 15. — Cogordan, op. cit., p. 37. — Cass. 22 novembfd 1825 (Sir., 26, 1, 142). — Gags., 7 juin 1826 (Sir., 26, 1, 330).
(4) Paris, 30 avril 1881 (jouimal Droit international privé, 1882, p. 187). — Triliunal Seine, 4 août 1883 {journal Ih^oit international privé, 1884, p. 179).
OU en la déclarant accessible à tous (1), on ne peut arriver qu'à cette conclusion, qu'elle est impuissante à modifier la nationalité de l'adopté, même si cet adopté est un heimathlos (2) : l'adoption en effet ne touche qu'à la transmission des biens et du nom de l'adoptant à l'adopté, elle n'a aucune influence sur sa famille naturelle ou sur sa nationalité primitive (3) ; il ne peut dépendre d'un individu^ par un acte de sa volonté, de créer à son gré des Français.
SECTION II. — Jus soli.
Renchérissant sur la législation antérieure, la loi du 26 juin 1889 consacre trois applications du jus soli, contenues dans l'art. 8, 2°, 3** et 4° du Code civil ; l'enfant né en France est répilté dans ces trois cas né Français (4).
A. — L'art, 8, 2^ du Code civil.
Art. 8. — Sont Français
2" L'enfant né en France de père et mère inconnus ou dont la nationalité est incertaine.
Le législateur s'est efforcé de diminuer le nombre des individus sans patrie ; c'est dans c^tte pensée qu'il a déclaré citoyens français ceux qui, nés en France, ne se rattachent à aucune autre nation par la filiation.
(1) Weiss, op. cit., p. 75 et Traité élémentaire de droit international privée l'* édil., p. 57 et s.
(2) Voir un trèa intéressant article de Lehr : Les moyens de constituer wi état de cité ou une nationalité à un enfant qui en est dépourvu (Journal Droit international privé, 1891, p. 105).
(3) Cass., 22 novembre 1825 (Sir., 26, 1, 142). — Fœlix, Droit international privé, 4« édit., tome I, p. 97, n« 36. — Pasquale Flore, Droit international, n» 151. — Weiss, op. cit., édit. 1892, p. 77.
(4) L'article 9 est bien une disposition écrite sous rinfluence du jus soli, mais il rentre dans les causes d'acquisition de la nationalité française postérieures i la naissance : nous Tétudions au chapitro. ii.
C'est la première application du jus soli (1) faite par la loi du 26 juin 1889, dans un cas du reste où il n'est guère discutable : tout individu doit avoir une patrie.
Une seule voix s'est élevée au Sénat contre l'adoption de cette mesure ; M. de Gavardie a reproché à la loi de prostituer pour ainsi dire la nationalité française en ouvrant à des personnes souvent indignes la porte de la famille nationale, à deux battants, sans garantie, sans contrôle.
L'art. 8, 2*» a do la sorte mis fin à une controverse qui divisait tout au moins la doctrine ; alors qu'il était impossible de demander au jus sanguinis la détermination de la nationalité que devait nécessairement posséder l'enfant en venant au monde, le Code de 1804 ne fournissait aucune indication à cet égard."
En ce qui concerne l'enfant né en France de parents inconnus, les uns lui refusaient la nationalité française par droit de naissance, et ne lui accordaient que le bénéfice de l'art. 9 ancien du Code civil. Le seul fait d'être né en France, disait-on, ne suffit pas pour devenir Français ; il faut de plus être issu de parents français ; l'enfant qui ne peut rapporter cette preuve est donc, jusqu'à nouvel ordre, réputé né d'étrangers, étranger lui-même, et il ne deviendra Français qu'en se conformant au droit commun de l'art. 9, édicté pour tout individu né en France (2).
La doctrine généralement admise et la jurisprudence partaient d'un point de vue tout opposé ; s'il était impossible d'appliquer ici le jus soli formellement abrogé, ne pouvait-on pas déclarer Français au nom d'un jus sanguinis très pro-
(1) Nous croyons que c'est à tort que MM. Lesueur et Dreyfus voient là une application du jus sanguinis. Leur opinion serait défendable si l'article 8, 2« ne visait qne les enfants nés en France de parents inconnus ; mais Thypothèse d*enfants nés de parents de nationalité incertaine, qui y est adjointe, nous semble démontrer à l'évidence que le législateur a eu en vue un cas d'acquisition de la qualité de Français jure soli.
(2) Kichelotf tome I, p. 112. — Brocher, Droit international privée tome I, p. 2!3. — Laurent, Droit civil, tome I, n<» 328 ; Droit international^ tome lîl, p. 189, — Cass. belge, 22 juillet 1889 (Belg. Judic, 89, p. 1125).,
bable ces individus nés en France ; notre territoire est peuplé en majorité de Français ; n'est-il donc pas vraisemblable que Tentant né en France doit la vie à des parents français ; partant, n'est-il pas logique de le considérer comme national jusqu'à preuve contraire ? (1) du reste, n'a-t-il pas la possession d'état de Français ?
Deux textes d'ailleurs pouvaient être invoqués à l'appui de cette opinion et lui fournir même un argument a fortiori ; un décret de la Convention du 4 juillet 1793 déclarait les enfants trouvés « enfants naturels de la patrie », et un décret impérial du 19 janvier 1811, tirant la conséquence de cette première disposition, les appelait au service militaire, dû seulement par les Français ; or ce qui était vrai d'enfants siniplement trouvés en France, l'était encore plus d'enfants nés sur notre territoire. En résumé, les uns admettaient, les autres rejetaient au profit de cette classe d'individus l'application d'un jus sanguinis hypothétique (2).
Le législateur a mis fin aux controverses et a déclaré Français jure soli\Qs enfants nés en France de parents inconnus, consacrant ainsi la solution déjà admise par la jurisprudence.
Les expressions parents inconnus désignent les parents légalement inconnus, comme le législateur belge a eu soin de le dire dans la loi du 15 août 1881 : la partie de l'art 8 qui nous occupe doit donc s'appliquer à l'enfant naturel qui n'a pas été l'objet d'une reconnaissance, soit parce qu'une filiation adultérine ou incestueuse y mettait obstacle, soit parce que ses parents n'ont pas voulu l'avouer, sous réserve toutefois de ce que nous avons dit précédemment pour les enfants adultérins ou incestueux (3).
La seconde situation envisagée par l'art. 8, 2° est celle où, bien que les parents de l'enfant soient connus, ils ne peuvent
(1) PoiUers, 26 juiu 1829 (Sir., 30, 2, 99).— Cass., 14 juin 1887 {Le Droit du 26); Demolombe, tome I, p. 167. — Aubry elRau, tome I, p 232, note 6. — Cogordan, op. cit.„ p. 113 ; — Wei?8, op. cit., p. 21i et s.
(2) M. Planiol, à son Cours de droit civil, 1886-87.
(3) Vincent, op cit., n» 20.
justifier d'aucune nationalité ; tel le cas où il est impossible d'établir s'ils sont Français ou étrangers ; tel celui où, étant acquis qu'ils sont étrangers, ils ne peuvent se rattacher à aucun Etat déterminé et appartiennent à la catégorie des heimathlosen.
Le nouveau texte tranche une controverse encore sur ce point.
Avant 1889, un premier système (1) soutenait qu'en pareille hypothèse l'enfant devait être regardé comme Français, sous prétexte d'une part que le jus sanguinis était inapphcable et d'autre part que l'art. 9 vise l'enfant né d'un étranger et non d'un a sans patrie » ; le jus soli s'imposait.
Une seconde théorie (2) voyait au contraire un étranger dans cet enfant dont les auteurs ne pouvaient justifier d'aucun titre à la qualité de Françiiis, le jus soli étant formellement abrogé par le Code de 1804.
Désormais cet enfant sera Français ; on a ressuscité le jus soli à son profit ; c'est une nouvelle source de l'heimathlosat tarie par la loi de 1889.
Remarquons du reste que cette double disposition de l'art. 8, 2** doit se limiter par une restriction toute naturelle : la nationalité française de l'enfant né de parents inconnus ne survivra pas à la reconnaissance faite, en temps de minorité, par son auteur étranger; il n'est même Français que sous condition résolutoire d'une telle reconnaissance qui produirait un effet rétroactif. — Quant à la nationalité de l'enfant né de parents « sans patrie » ou de nationalité douteuse, elle tombera devant le jugement constatant la véritable nationalité étrangère de son auteur (3).
Aucun conflit international ne peut d'ailleurs naître de cette situation spéciale qui ne froisse aucun intérêt.
(1) ProudboD. — Valette, tome I, p. 200. — Deniaote, Cours analytùjue de Droit civil, tome I, p. 66 et s.
(2) Tribunal Seine, 23 février 1883 (Droit du2 mars). — Vincent, op. cit., n« 21.— De Folleville, o/î. cit., p. 265. — Cf. Cass., 24 mars 1886 (Sir., 89, 1, 251). — Deoiolombc, tome I, n® 152. — Laurent, Droit civil, tome I, n» 334.
(3) Vincent, op. cit., n» 19. — Weiss, op. cit., p. 212
B. — UarL 8, 3"" du Code civil.
Art. 8. - Sont Français...
3^ Tout individu né en France d'un étranger qui luimême y est né.
La législation française a traversé pour cette catégorie d'individus 4 phases principales.
SYSTÈME DU CODE CIVIL
Le Code de 1804 accordait, nous le savons, un certain privilège aux enfants nés en France de parents étrangers ; ils pouvaient acquérir la nationalité française en se conformant à l'ancien article 9.
Mais aucune distinction n'était faite entre les individus issus d'un étranger né en France et les enfants issus d'un étranger ne à l'étranger.
LOI DU 7 FÉVRIER
En présence des dangers résultant de cette situation que nous avons étudiée sous le nom d'heimathlosat, les jurisconsultes pensèrent qu'il y avait lieu de prendre des mesures spéciales concernant la classe d'enfants qui nous occupent : non seulement ils sont nés en France, mais encore leurs auteurs y sont nés eux-mêmes ; il y a dans ce double fait une présomption qui les attache plus étroitement au pays ; appartenant à une famille établie sur le sol français depuis deux générations, on peut vraiment dire qu'ils sont nés Français de mœurs et d'éducation, sinon de sang.
La loi du 7 février 1851 n'alla pas cependant jusqu'à leur attribuer irrévocablement la qualité de Français ; ces enfants naissaient Français à la vérité, mais ils avaient le droit de réclamer la nationalité étrangère dans l'année qui suivait celle de leur majorité. En somme, de d^ux choses l'une : ou
ces enfants laissaient passer leur 22* année sans réclamer la qualité d'étrangers et ils restaient Français, ou ils faisaient cette déclaration et devenaient étrangers.
Dans ce dernier cas, un point était important à noter en 1851 : la loi se contentait d'une simple déclaration, sans exiger que le réclamant prouvât la nationalité étrangère dont il excipait. — C'était là une lacune, comme déjà nous avons eu l'occasion de le remarquer. Elle fut comblée par la loi du 16 décembre 1874.
LOI DU 16 DÉCEMBRE
Cette disposition maintint le droit d'option reconnu par la loi de 1851, mais elle exigea pour la recevabilité de la déclaration d'extranéité que le réclamant justifiât avoir conservé la nationalité d'origine qu'il invoquait. — La justification devait se faire au moyen d'un certificat en due forme émané du Gouvernement étranger, faute de quoi le déclarant restait Français.
Bien qu'ailleurs nous l'ayons déjà dit, le législateur de 1874 a été mû par cette idée qu'il existe en France un grand nombre d'étrangers dénationalisés, ayant perdu leur patrie d'origine, et n'ayant pas acquis la nationalité française ; les enfants issus de ces étrangers étaient pour la plupart nés en France, mais excipaient de leur extranéité pour se soustraire au service militaire. Dés brs, il a fait le raisonnement suivant :
S'il se trouve un Gouvernement pour réclamer ces individus, je regarderai leur option comme valable ; il est à présumer que dans l'hypothèse cette option n'a pas pour but unique de les soustraire au service militaire, car le Gouvernement qui les réclame les soumettra à ses lois sur le recrutement.
Si au contraire il ne se trouve aucun Gouvernement pour les réclamer, c'est qu'ils ont en réalité perdu toute nationalité, c'est que leur option n'a pas pour but de les agréger à une autre nation, mais uniquement de leur faire éviter le service
72 ACQt'IvSITION ET PERTE DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE.
militaire ; il est dès lors naturel de les rattacher à la France où leurs auteurs sont nés et ont vécu.
Par une heureuse innovation, Tart. 2 de la loi de 1874 permettait d'ailleurs à des enfants encore mineurs de s'assurer le bénéfice de la nationalité française, en renonçant à la faculté de revendiquer plus tard leur nationalité étrangère, avec le consentement de leurs représentants légaux, père, mère ou conseil de famille.
LOI DU 26 JUIN
Les loi de 1851 et de 1874 n'avaient pas eu cependant le succès espéré ; malgré leurs dispositions, le flot étranger montait toujours et menaçait de nous envahir. Le législateur de 1889 a pensé qu'il fallait se montrer moins Ubéral envers cette population réfractaire, toujours prête à se réclamer de nos avantages, mais décidée à rejeter nos charges. Il a fait un pas de plus et déclaré désormais Français^ qu'il le veuille ou non, Tenfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né.
Cette réforme est la plus importante de la loi nouvelle. C'est la Chambre des députés qui l'a consacrée, revenant ainsi sans équivoque au jus soli : « A mes yeux, disait le rapporteur, M. Antonin Dubost (1), c'est toute la loi qui vous est soumise. Elle sera pleinement utile et efficace, ou elle ne sera qu'une loi d'ordre secondaire, présentant, il est vrai, les avantages d'une meilleure coordination et de quelques améliorations accessoires, mais ne remédiant en rien à la situation périlleuse que nous avons signalée^ suivant que l'on adoptera ou qu'on repoussera ces dispositions ».
Le législateur de 1889 s'est inspiré sur ce point d'une proposition de 1851 : « Sera Français tout individu né en Franco d'un étranger qui lui-même y est né et y réside, ou est décédé y résidant (2) » ; proposition qui fut repoussée comme trop
(i) Rapport de M. Auloaiu Dubos^t (Chaaibre dn^ Députén, session 1887, n« 2,083u '^2) Vincent, op. aï., n® 22
radicale et remplacée par la loi que nous savons, du 7 février 1851.
Du reste, la loi de 1851 avait écarté toute condition de résidence ou de domicile ; la loi de 1889 Ta imitée ; il n'y est question ni de domicile ni d'établissement ; par ce seul fait que deux générations successives ont vu le jour en France, le jus soli doit équivaloir au jus sanguinis.
Sous ce rapport^ la loi de 1889 a rencontré des critiques méritées : la naissance sur le sol de France, même pour deux générations successives, peut être un effet du hasard ; c'est au cours d'un voyage que l'enfant naît, etc...^ sa naissance semble bien ne comporter aucune conséquence juridique, et si on peut comprendre que cette objection n'était pas d'une extrême gravité sous l'empire des lois de 1851 et 1874, grâce au droit d'option, il n*en est plus de même depuis la loi de 1889 ; on donne à ce hasard un effet irrévocable.
Ce reproche est d'autant plus grave que le texte de la loi ne semble pas avoir traduit d'une façon heureuse (1), la pensée très logique du rapporteur, M. Antonin Dubost (2) : « N'est-il pas évident que l'individu, qui est né en France d'un étranger qui lui-même y est né, est un Français au point de vue de l'esprit, des tendances, des habitudes, des mœurs, et qu'on a le droit de lui supposer un véritable attachement pour le pays où son père et lui-même sont nés, où il a été élevée où il a ses intérêts, ses relations, ses amitiés? Est-ce qu'il continuerait depuis si longtemps à résider en France, s'il ne ressentait pas tout cela à un haut degré ? »)
Le rapporteur semble donc ne viser que les enfants qui ont résidé en France ; mais le texte de la loi est général,. et parmi les enfants qu'il déclare Français, beaucoup peufc^tre devront cette qualité aux hasards d'un voyage.
Faut-il dire avec notre regretté et savant professeur,
•A) Vincent, op. cit., no23 — Cf. Audinet {Journal droit international privée 1889, p. 199). — Baudry-Lacuntioerie (tome I, supp. p. 4). (2) Premier rapport^ p. 3.
M. Guérard (1), que cette critique n'est pas fondée, sous le prétexte que la loi statue de eo quod plerumque fit et que rhypothèse objectée est anormale ? Nous ne le croyons pas, les communications de nation à nation sont aujourd'hui si fréquentes que cette hypothèse deviendra de moins en moins anormale ; cela ne suffit donc pas pour justifier la loi.
D'ailleurs si le législateur voulait supprimer les heimathlosen, ce dont nous ne saurions le blâmer, il y arrivait pleinement par les autres règles qu'il a édictées (2) ; mais en ce qui concerne de véritables étrangers, la réforme de Tarticle 8, 3° nous semble trop radicale et, en admettant le point de vue auquel nous nous plaçons, elle est superflue. En effet, si l'on ne veut pas faire des Français malgré eux, les art. 8, 4° et 9 suffisent pour tous les cas d'enfants d'étrangers nés en France.
N'importe, c'est la loi, étudions-en l'application :
Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né naît Français.
Ce n'est donc qu'à trois conditions que cet individu sera Français :
a). L'enfant doit être né en France. En employant ces expressions, la loi marque très nettement que c'est au fait de la naissance qu'il faut se reporter (3), sans avoir à se préoccuper du lieu de la conception ; il ne suffirait pas au fils d'étranger d'alléguer qu'il a été conçu sur le sol français. La conception est en efifet quelque chose de mystérieux ; du reste il est fort problématique de soutenir que la maxime Infans conceptus... soit d'une manière générale admise en droit français (4), et le texte de l'article 8, 3** nous semble très explicite.
D'ailleurs il n'y a pas lieu de distinguer si l'enfant naît sur la France continentale ou dans ses colonies ; tout territoire où la France exerce sa souveraineté est territoire français (5).
(1) Cours de Droit civil, 4890-91.
(2) Art. 8, 2» et art. 8, 4°. nouveau Code civil.
(3) Voir COD) me argument d'aoalogie: Cass. req., 15 juillet 1840 (Dali., 40, 1, 283>
(4) Cf, Pradier-Fodéré, op. cit., tome 111, p. 656.
(5) Vincent, op. cit., n* 27. — Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 30.
Toutefois il ne faudrait pas assimiler les pays de protectorat aux véritables colonies ; le pays protégé n'est pas un territoire français ; mais à part cette restriction, la loi entend tout sol de la domination française, que la législation française y soit applicable ou non (1).
On doit de même considérer comme une dépendance du territoire français les navires de guerre ou de commerce battant pavillon français ; cependant une distinction s'impose : alors que les vaisseaux de guerre ou les bâtiments postaux bénéficient du privilège de l'exterritorialité même dans les eaux territotoriales et les ports étrangers, les navires marchands ne sont considérés comme un prolongement de la patrie qu'en pleine mer et dans les eaux territoriales françaises (2).
L'enfant né aux armées dans une expédition à l'étranger devrait également, croyons-nous, être regardé comme né en France, si ses parents occupent une place dans la colonne; là où est le drapeau, là est la France.
Que décider de l'enfant né dans un hôtel d'ambassade ou de légation ? la question a une double face : il peut s'agir d'un enfant né à l'hôtel d'un ambassadeur français à l'étranger, est-il réputé né en France ? il peut s'agir d'un individu venant au monde dans une ambassade étrangère en France, est-il censé né à l'étranger (3) ?
La demeure des agents diplomatiques est à certains égards considérée comme une parcelle du territoire de la nation par eux représentée, qu'ils sont ainsi censés n'avoir jamais quittée ; mais les auteurs ont été jusqu'ici d'accord pour reconnaître que cette fiction d'exterritorialité ne peut aller jusqu'à faire considérer l'enfant né dans un hôtel d'ambassade ou de légation, comme né dans le pays représenté par l'agent diplomatique ;
(1) Sic : Weisp, op. cit., p. 83. — Viocent {op. cit,, n® 27,) sans se pronoocer, observe toutefois que la loi du 26 juin i8S9 n*cst applicable qu*à l'Algérie, la Guad<>loupe, la Marliuique et la Réunion.
(2) Vinceut, op. cit., n^ 28. — Weias, op. cit., p, 84. — Teissier : Des navires da?is les rapports interna tionaux^ p. 206.
(3) Cf. Viocent, op. cit., n® 29. — Weiss, op. cit.^ p. 85.
Tenfant né à Paris, dans Thôtel de l'ambassade anglaise, est né en France ; l'enfant né à Londres, chez Tambassadeur français, est né en Angleterre (1).
Cependant il est permis de se demander si, en ce qui concerne plus spécialement l'art. 8, 3°, le législateur de 1889 n'a pas entendu répudier cette doctrine unanimement acceptée: un incident s'est, en effet, produit au cours de la discussion.
Le Garde des Sceaux ayant exprimé à la Commission sénatoriale le désir que l'art. 8, 3° « reçût une exception en faveur d'une catégorie d'enfants dont la naissance n'a eu lieu sur le territoire français que parce que leur père était obligé d'y résider, pour l'exercice de fonctions publiques conférées par un Gouvernement étranger et reconnues par le Gouvernement français », M. le rapporteur Delsol se borna à cette réponse : « .La Commission reconnaît que l'exception est justifiée ; mais elle ne croit pas qu'il soit nécessaire de la formuler dans une disposition additionnelle au § 3 de l'art. 8. Tout d'abord cette exception découle des principes généraux qui ne permettent pas d'assimiler à un séjour spontané et impliquant Tintention de se fixer en France, le séjour qui n'a d'autre raison d'être que l'exercice d'une fonction diplomatique conférée par le Gouvernement étranger. Ensuite l'art. 8 contient lui-même une disposition ainsi conçue : « Est assimilé à la résidence le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français ». La réciproque est manifestement vraie, et il n'est pas douteux que le séjour en France de l'agent diplomatique étranger doit être assimilé à sa résidence dans le pays môme qu'il représente. L'enfant dont le père ou le grand-père ne résidait en France que pour l'exercice d'une fonction diplomatique ne tombera pas sous l'application du § 3 de l'art. 8 ».
Il est à noter que M. Delsol n'envisage pas la fiction d'exterritorialité s'attachant à l'hôtel de l'agent diplomatique, mais le
(1) Alauzet, De la qualité de Français, p. 10. — CogordaD, op. cit., p. 77.
ACQUISITION DE LA NATiONAJLlTÉ FRANÇAISE PAR LA NAISSANCE. 77
privilège en quelque sorte personnel en vertu duquel celui-ci est censé résider dans sa nation ; par conséquent, en quelque lieu que vienne au monde l'enfant d'un agent diplomatique, à l'ambassade, à la légation ou partout ailleurs^ il échappe à Tarticle 8, 3* (1) ; au contraire, cette disposition s'applique à tous autres enfants nés dans les édifices ci-dessus mentionnés.
Cette explication donnée par l'honorable sénateur n'est guère conforme au texte de la loi (|ui n'envisage aucunement la circonstance de résidence ou de domicile en France, mais uniquement le fait de la naissance. — Malgré cela, nous pensons que l'exception en faveur des fils ou petits-fils d'agents diplomatiques est suffisamment justifiée par les règles du droit international public (2).
Cependant nons ne faisons pas difficulté de reconnaître qu'il eût mieux valu s'expliquer formellement sur ce point dans la loi : — C'est ainsi que pour dissiper toute équivoque la convention franco-belge du 30 juillet 1891 a dû stipuler, dans son art. 5, une réserve expresse en faveur des enfants d'agents diplomatiques, ou même de consuls envoyés (3).
Une question tout aussi délicate que la précédente se pose en ce qui concerne l'enfant né sur un territoire annexé à la France ou au contraire cédé par elle : On a soutenu qu'un territoire annexé à la République devait être réputé lui avoir toujours appartenu, de sorte que les individus nés sur ce territoire avant l'annexion sont rétroactivement censés nés en France (4) ; on a de même longtemps admis que des personnes nées sur un territoire précédemment français, puis démembré,
(1) Cf. Vincent, op. cit*, no 29. — Rapprocher cette observation de celle que noua avons déjà faite sur le rapport de M. Antonio Dubost, en critiqnant le texte trop absolu de la loi.
(2) Guérard, Cours de droit civil, 1890-91. — Contra : Lesueur et Dreyfus, op, cit., p. 23. — Cogordan, op. cit., p. 111.
(3) Journal officiel, !«' janvier 1892.
(4) Lettre du Garde des Sceau.\ au préfet de la Gironde, du 17 novembre 1876, relative à un Suisse né en Savoie avant 1860, Journal de Droit international privé, 1877. p. 101.
étaient réputées nées à Tétranger (1). Mais cette doctrine nous paraît très contestable : ce principe de droit international public, donnant à la cession de territoire un effet rétroactif, qu'elle invoque, est tout à fait imaginaire (2) ; d'ailleurs elle va contre la lettre du texte qui, prévoyant Thypothése d'un enfant né en France, entend bien évidemment considérer la nationalité réelle du sol au jour même de la naissance (3). Ce sol appartient-il alors à la France ? 1>eu importe qu'il en soit plus tard démembré (4); est-il au contraire étranger? une annexion ultérieure sera impuissante à conférer à l'enfant la n&tionalité française jure soli.
C'est bien ce qui résulte de l'arrêt du 7 décembre 1883 (5) dans lequel la Cour de cassation rejette la prétendue fiction de rétroactivité ; elle a du reste persévéré dans sa nouvelle jurisprudence (6).
Nous remarquons d'ailleurs que nos observations précédentes ne peuvent s'appliquer aux individus nés sur un territoire jadis français et démembré depuis lors, s'ils ont été atteints par l'annexion (7); les traités diplomatiques règlent leurs situations : ainsi les individus nés avant la séparation de l'Alsace-Lorraine sur cette terre ne peuvent réclamer la qualité de Français conformément à l'article 8, 3°, s'ils sont dans la catégorie des personnes visées par le traité de Francfort ; pour redevenir Français, ils n'ont désormais que la voie de la réintégration (8).
(1) Roche {Journal de Droit international privé, 1817, p. 203). — Desorbeaux {La Loi du 7 janvier 1888 et s.) — Paris, 11 juin 1883 (France judiciaire, 84, 2, 257).
(2) Cogordan, op. a7., p. 72.
(3) Weiss, op. cit., p. 68. — Cogordan, op. cit.^ p. 77.
(4) Âff. Gellebert, Chambre des députés de Belgique, séance du 3 mars 1882.
(5) Cass., 7 décembre 1883 (Dali., 84, 1, 209) : sur renvoi, Itouen, 22 février 1884 {Gazette du Palais, 84, 1, 440).
(6) Cass., 25 février 1890 [Revue pratiqua de Droit international privé, 1890-91. 1, 16), 22 avril 1890 (ibid., p. 18). — Tribunal Arras, 13 mai 1891 {Le Droit du 15 juin 1891) et autres. — Cf. Vincent, op. cit., n° 30. — Cogordan, op. cit., p. 77.
(7) Vincent, op, cit., n» 31. — Weiss, op. cit., p. 86. — Tribunal Seine, 13 août 1886 (Sir., 88, 2, 241).
(8) Vide infra : Réintégration et annexion.
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b). L'enfant doit être né d'un étranger (1). . . . .
c) qui lui-même est né en France.
Nous savons ce qu'il faut entendre par cette naissance en France, mais la loi a-t-elle d'une part voulu parler non seulement des étrangers, mais encore des étrangères ? d'autre part a-t-elle entendu mettre sur la même ligne les enfants d'individus nés en France et qui étaient étrangers au moment de leur naissance, et les enfants d'individus nés en France et qui ont été Français mais en ont perdu la qualité.
1) En parlant de l'enfant né en France d'un étranger qui lui même y est né, l'art. 8, 3° ne vise expressément qu'un seul des auteurs de l'enfant, le père, semble-t-il à première vue ; mais ce mot « étranger » comprend aussi bien la mère de l'enfant que son père, qu'il s'agisse d'ailleurs d'un enfant légitime ou naturel (2) : Pronunciatio sermonis ip. sexu masculino ad utrumque sexum plerumque porrigitur.
— L'enfant d'étranger né en France est légitime.
Si les deux auteurs de cet enfant sont nés en France, ou si le père seul y est né, aucune difficulté, l'enfant naît Français.
Que décider au contraire si, le père étant né à l'étranger, la mère a vu le jour en France ?
La controverse existait déjà sous l'empire des lois de 1851 et 1874. Assez généralement on admettait alors que l'enfant ne pouvait réclamer le bénéfice de ces dispositions ; en mariage, la nationalité de l'enfant se détermine absolument par la nationalité du père; celle de la mère ne doit avoir aucune influence; il doit en être de même a fortiori du simple fait matériel de la naissance de la mère en France.
Une seconde opinion objectait avec raison qu'il ne s'agissait
(1) Par là il faut entendre un étranger pourvu d'une nationalité, et non un heimathlos dont l'enfant, s'il naît en France, est toujours Français (art. 8, 2« nouv. Code civil),
(2) Vincent, op. cit., n® 24. — Despagnet, Droit international privé, p. 138. — Audinet^ Journal droit international privé, 1819, p. 199. — Weiss, op. cit.^ p. 201. ~ Baudrj-Lacantinerie^ tome I, suppl. p. 4. — Cf. Cassât., 7 décembre 1891 [Journal de Droit international privé, 1892, p. 223 ; Dali., 92, 1, 88).
en rien de savoir ici à quelle filiation, paternelle ou maternelle, Tenfant devrait sa patrie, mais uniquement de considérer un fait matériel : la naissance d'un auteur de Tenfant sur les possessions françaises (1).
Nous préférons cette seconde doctrine, qui semble bien envisager le véritable esprit de la loi; on a voulu éviter que les familles d'étrangers se perpétuent sur le sol de France, peu importe que l'auteur de l'enfant de la seconde génération, né en France, soit le père ou la mère.
D'ailleurs elle tire, depuis la loi de 1889, un argument nou veafu de l'art. 10 nouv. du Code civil : une discussion analogue s'élevait sur l'ancien art. 10, § 2; elle a été tranchée dans le sens extensif .
— Si cet enfant d'étranger né en France est naturel, sa situation sera exactement la même que celle de l'enfant légitime, au cas où il aura été reconnu à la fois par ses deux parents.
Si les deux reconnaissances ont été successives, une difficulté nait, nous semble-t-il ; pourra-t-il invoquer l'art. 8, S*" si l'un quelconque de ses deux auteurs est né en France, ou faudra-t-il ne s'attacher qu*à la naissance de l'auteur qui donne sa nationalité à l'enfant conformément à la loi française, c'està-<iire du plus vigilant (2) ?
Si une seule reconnaissance est intervenue, aucune difficulté : on ne connaît qu'un auteur, sa situation seule peut-être envisagée. Du reste peu importe ici en fait à quelle époque se produira la reconnaissance ; l'enfant non reconnu pendant sa minorité serait Français en vertu de l'art. 8, 2°, au lieu de rêtre en vertu de l'art. 8, 3°.
(i) Tribunal Seine, 7 février i891 {Le Droit des 23-24 février). — Paris, 2 juin 1891 {Revue pratique de Droit international privé, 1890-91, !, 328). — CassHt., 7 décembre 1891 (ces trois décisions dans la même espèce). — Contra : la chancellerie {Journal de Droit international privé y 1890, p. 390). ~ Consultez Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 27 et s. et Journal de Droit international privé, 1892, p. 78 et 8. — Adde, id., 1892, p. 402 et s. sur le cas du R. P. Forbes. — Cf. Justice de paix Lille, 17 février 189*2 (id., 1892, p. Ii70, 2» esp.) et les observations de M. Glunet sur la note du Foreign office du 19 mai 1892 (id., 1892, p. 1243).
(2) Noos avons été beureux de constat*ir que MM. Lesueur et Dreyfus se posent également cette question {Journal de Droit international privé, 1892, p. 98).
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2) Nous arrivons à la seconde question qu'il nous est permis de poser explicitement désormais : Tart. 8, 3*^ s'applique-t-il à Tenfant d'un ex-Français ou d'une ex-Française?
Avant 1889, il ne semble pas qu'on ait jamais songé à refuser le bénéfice des lois de 1851 et 1874 aux enfants d'ex-Français. Il est vrai qu'on faisait cette remarque que le texte résistait un peu à cette interprétation, et cette remarque subsiste encore : « un étranger qui lui-même est né en Framce » , dit l'art. 8, 3**. L'ex*Français qui est né en France n'était pas un étranger. • . ('ependant il n'y avait là qu'une question de mots^ et au fond des motifs plus impérieux réclamaient la francisation de cet enfant né d'un ex-Français, mieux acclimaté au pays que le fils d'un simple étranger ; aussi la Cour de cassation avait elle-même consacré cette doctrine (1).
Un arrêt du 7 décembre 1883 offre l'exemple de l'application des lois de 1851 et 1874 à un individu né en France d'un père Belge, né lui-même en 1799 dans les provinces belges annexées, c'estrà-dire né Français et redevenu étranger, lors de la naissance de son fils, par l'effet du démembrement de 1814.
Sous l'empire de la loi de 1889 (2) nous croyons devoir prendre parti pour ce dernier système ; la loi n'exige pas, comme on pourrait le prétendre, que l'auteur de l'enfant soit né étranger en France^ elle exige simplement que l'enfant soit né d'un étranger. . . ; elle apprécie donc cette qualité au moment de la naissance de l'enfant. Il suffira qu'un enfant naisse en France d'un ex-Français, — ou d'une ex-Française, — né en France, pour qu'il soit lui-même et irrévocablement Français ; c'est le système implicite d'un arrêt récent de la Cour de cassation du 7 décembre 1891.
(1) Vincent, op. cit., n» 25, et Cassât.. 7 décembre 1883 (Sir., 85, 1, 89 ; Dali., 84, 1, 209). — Tribunal Arras, 13 mai 1891.
(2) Sic : Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 28. — Guillot (thèse, Lyon), p. 181. — R. Lesage de La Haye (thèse, Rennes), p. 219. — Weiss, op. cil,, p. 203. ~ Cf. Tribunal Seine, 7 février 1891 ; Paris, 2 juin 1891 et Cassât., 7 décembre 1891 ; précités {Journal Droit international privé 1892, p. 78 et Gaz. Pal., 91, 2, 36 et 699 et 8.). — Voyez cependant Vincent, op. cit., n» 25, et M. Guérard à son Cours de Code civil, 1890-91.
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La doctrine extensive que nous admettons sur Tart. 8, 3® limite ainsi d'une manière notable le champ d'application de Tan. 10, d'après lequel l'enfant né en France d'un ex-Français peut devenir Français par le bienfait de la loi; cet article ne s'appliquera que si l'auteur autrefois français de l'enfant était né à l'étranger.
Au point de vue pratique, cette doctrine a une conséquence considérable : tous les enfants d'Alsaciens-Lorrains nés depuis 1871 sur le territoire français et dont les parents étaient euxmêmes nés sur la terre de France, sont aujourd'hui irrévocablement Français (1), aux yeux de la France, bien entendu.
Désormais l'enfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né est par conséquent Français de plein droit et dès sa naissance, ipso jure soli ; il a tous les droits et tous les devoirs des régnicoles, notamment il doit le service militaire : cependant l'art. 11 de la loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée, loi postérieure à celle du 26 juin 1889, n'est-il pas en contradiction avec cette idée ? Cet art. 11 est ainsi conçu : « Les individus déclarés Français en vertu de l'art, l'' de la loi du 16 décembre 1874 sont portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque de leur majorité. Us sont soumis au service militaire, s'ils n'établissent pas leur quaUté d'étranger ».
Il y a antinomie (2) complète entre les deux lois^ cependant personne n'osera prétendre que la loi du 15 juillet abroge celle du 26 juin ; cette contrariété de décisions s'explique par les circonstances ; les deux projets ont été discutés et votés con-
(1) On avait même «ssayé de soutenir qu*il en était ainsi des enfants nés en Alsace-Lorraine, avant l'annexion, de parents nés en France ; mais ces individus étaient atteints par le traité de Francfort qui seul réglait leur situation ; B*iU sont devenus Allemands, ils ne peuvent que demander leur réintégration dans la qualité de Français (Tribunal Seine, 13 août 1886 (Sir., 88, 2, 241 et la dissertation de M. Cbavegrin). — Cf. infra^ et Weiss, op. cit.^ p. 204 et s.
(2) Cf, Cogordan, op. cit.^ annexe F, p. 453, note i. — Despagnet (Le Droit du 19 octobre 1889). — Rabany : La loi sw la nationalité et la loi sur le recrutement. — Weiss (Journal Droit international privée 1890, p. 16 et s.)
curremment dans les deux Chambres ; Tart. 11 de la loi militaire a été adopté avant Tart. 8, 3* du Code civil, et on n'a pas songé à le mettre ensuite d'accord avec la nouvelle législation sur la nationalité. — Cette erreur est donc explicable : elle n'en est pas moins fort bizarre et pourrait presque autoriser un soupçon de légèreté à l'égard de nos législateurs.
L'enfant né Français conformément à l'art. 8, 3° est donc irrémissiblement soumis à toutes les obligations de la classe à laquelle il appartient par sa naissance.
Question transitoire.
La loi du S6 juin 1889 a soulevé une question très délicate qui, aujourd'hui, n'a plus qu'un intérêt rétrospectif.
Que l'art. 8, 3* soit applicable aux individus par lui visés qui au jour de la promulgation de la loi n'avaient pas atteint leur majorité, personne ne le met en doute : il est de principe, en effet, qu'en matière d'état les lois ont un effet rétroactif (1), et rien dans la loi nouvelle n'indique une dérogation à cette règle : d'ailleurs la même solution avait été admise autrefois pour la loi du 7 février 1851 (2). On peut même dire que cette application est commandée par le texte de l'art. 8 qui dit : Sont Français... et non seront Français... Au surplus, ces individus encore mineurs n'avaient aucun droit acquis à l'option que leur réservaient les lois de 1851 et 1874. Aucune difficulté n'existe donc pour cette catégorie d'enfants (3).
(1) Demolombe, tome I, n» 45. — Anbry et Rtu, tome I, p. 63, note 20 et p. 67. — Vincent, op. cit., n» 32.
(2) Donai, 18 décembre 1854 (Sir., 55^ 2, 263). ~ Cassât., 7 décembre 1883 (Sir.^ 85, 1, 89). — Voyez cependant Douai, 6 décembre i%9Q {R. pratique de droit international privée 1890-91, 1, 238). — De Follevllle, op. ctï., p. 142.
(3) Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 40. — Vincent, op. cit., n« 32. — Despagnet {Le Droit du 19 octobre 1889). — GuiJIot (tbëse Lyon), p. 185. ~ Weiss, Traité de droit international privé, tome 1, 1892. p. 209. ~ Pau, 22 juin 1892 (Journal Droit international privé, 1892, p. 995). — Tribunal civil Bordeaux, 11 juillet 1892 {Journal Droit international privé, 1892, p. 997), confirmé par arrêt de Bordeaux de décembre 1892.
Que décider au contrafre des individus qui^ au moment de la promulgation de Tart, 8, 3°, se trouvaient dans le délai fixé pour leur option par les lois de 1851 et 1874, c'est-à-dire étaient entrés dans leur 22* année ? Évidemment les options consommées à cette époque par de tels individus sont inattaquables, mais Tart. 8, 3° a-t-il mis obstacle à de nouvelles options pour les individus qui étaient encore dans le délai utile ? La Chancellerie et le ministre de l'Intérieur, dont MM. Lésueur et Dreyfus adoptent la doctrine, rejettent toute option postérieure au 26 juin 1889 : « La faculté que leur avait concédée la législation antérieure avait chez ces individus pris plus de consistance que chez les mineurs de 21 ans ; ils avaient atteint Tàge où cette faculté aurait pu être exercée. Ce n'était pas a vrai dire une simple expectative, mais ce n'était pas davantage un droit acquis, cette faculté n'ayant pas encore été exercée et n'ayant produit aucun effet déterminé. Les circonstances demeurent donc les mêmes ; les individus majeurs de 21 ans et mineurs de 22 ans ne pourraient pas plus aujourd'hui se réclamer des lois de 1851 et 1874, qu'ils ne pourraient demain se réclamer de l'art. 17 C. civ.^ si une loi prochaine venait abroger l'un des modes par lesquels il est permis à nos nationaux de se dépouiller actuellement de la qualité de Français (1) ».
Cette opinion de l'Administration nous semble bien draconienne ; comment, cet enfant n'a qu'une simple faculté et non un droit acquis pour exercer son droit d'option dans sa 22* année ! . . .
Si la loi libérale de 1851 a octroyé un délai d'un an pour exercer cette option, ce n'est pas seulement, comme semble l'admettre l'administration, pour laisser à l'intéressé le temps de la réflexion, c'est encore pour lui permettre de réunir tous
{{) Lesueur et Dreyfus, op. ci/., p. 40. — Cf. Guiliot (thèse), p. 186. — Chausse {Revue critique, 1890. p. 387, et 1891, p. 209). — Stemler (Journal droit international privé, 1890, p. 392). — Circulaire du Ministre de l*Iotérieur du 5 septembre
les documents et justifications nécessaires ; dans son esprit, roption a pu être consommée dès le premier jour, de sa majorité, mais en fait elle a été retardée par les raille démarches qu'il lui a fallu faire ; la loi nouvelle Ta surpris au milieu de son travail, et on pourrait soutenir que, sans violer un droit acquis, elle lui interdit de mener à fin l'exercice de son droit, . . . de consommer en fait l'option que depuis longtemps peut-être il a résolue ! . . . Ce serait le renversement de tous les principes ; — aussi les tribunaux (1), sages interprétateurs de la loi, n'hésitent pas à proclamer que, malgré les circulaires ministérielles, l'individu né en France d'un étranger né lui-même sur notre territoire et qui, au moment de la promulgation de la loi de 1889, se trouvait dans le cours de sa 22* année, a pu réclamer la qualité d'étranger dans Tannée de sa majorité, conformément aux lois de 1851 et 1874.
Quant aux personnes qui avaient, conformément aux lois antérieures^ excipé régulièrement de leur extranéité et avaient plus de 22 ans au 36 juin 1889, elles ne sauraient se réclamer évidemment de la disposition nouvelle du Code Civil pour se dire françaises (2).
C. — L'art, 8 y 4^ du Code civil
Art, 8. — Sont Français
4"" Tout individu né en France d'un étranger et qui, à l'époque de sa majorité, est domicilié en France, à moins que dans Vannée qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français (3) et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents, par
(t) Tribnnal Alger, 22 féYrier 1890 [Revue pratique de droit inteumational privé, 1890-91, 1, 26), surtout : Lille (1« chambre du Tribunal), !•«• mai 1890 (id. p. 38* avec la note). — Cf. Vincent, op cit., n« 33. — Weiss, op. cit., p. 209.
(2) Tribunal Lille, 5 décembre 1889 (Revue pratique de Droit international privé, i890-91, 1, 22). — Tribunal Dunkerque, 3 décembre 1889 {La Loi du 12 décembre).
(3) Àdde sur cette déclaration, le projet de modification (1892-1893) de Tari. 9 du Code civil. Vide infra : Supplément.
une attestation en due forme de son Gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités.
L'art. 9 du Code civil donnait et donne encore à l'enfant né en France d'un étranger le droit d'acquérir la qualité de Français par le bienfait de la loi, sans recourir à la naturalisation ; nous verrons que l'art. 9 nouveau reconnaît ce droit même au profit d'un mineur.
Toutefois la Commission de la Chambre des députés, la première^ a pensé qu'il fallait établir une distinction entre ces enfants tous nés en France, mais qui ont pu les uns la quitter depuis longtemps, les autres Vadopter dès leur naissance comme une seconde patrie; pour établir cette distinction, elle a recherché la condition dans la personne des parents et proposé le texte suivant, qui n'était qu'une légère extension des lois de 1851 et 1874 au profit du^as soli (1) :
V Est Français tout individu né en France d'un étranger qui, au moment de l'appel sous les drapeaux ou dans l'année qui suit la majorité de son enfant, y est établi depuis 20 ans au moins, à moins qu'au moment de son incorporation dans l'armée ou de sa majorité, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents, aux conditions et suivant les formes déterminées par la loi et les règlements, et, s'il y a lieu, qu'il a satisfait à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités ».
Cette opinion était parfaitement logique; il est plus que probable que cet enfant a passé sa minorité au foyer paternel, c'est-à-dire en France : il est donc Français de mœurs, Français d'adoption ; c'est à lui de faire tomber la présomption que la loi tire des événements.
(1) La Daissaoce de l'auteur de reofaut eu France était remplacée par le fait de
8a résideuce proloogée pendant 20 au s En 1831 on avait déjà fait une
proposition ^nalogne par voie d'amendement à la loi militaire.
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Cependant, en dernière analyse, la disposition votée par les Chambres substitue à cette résidence prolongée des parents en France une condition personnelle à Tentant : son domicile en France à sa majorité. M. Delsol justifie de la manière suivante la rédaction et aussi le fondement de l'art. 8, 4^ dans son rapport au Sénat du 3 juin 1889 (1) :
« L'enfant qui réunit cette double condition d'être né en France et d'y être domicilié à l'époque de sa majorité, qui par conséquent doit être présumé l'avoir habitée pendant sa minorité, peut à juste titre être considéré comme lui étant attaché par des liens puissants. La France est son pays natal : il y a été élevé, il ne connaît point d'autre patrie. Pourquoi, dès lors, ne serait-il pas considéré comme un Français d'adoption?
Cette présomption ne peut d'ailleurs lui causer aucun préjudice, car, arrivé à l'époque de sa majorité, il aura la faculté d'opter pour la nationalité étrangère et de demander qu'on lui applique le jus sanguinis.
En second lieu, l'individu ainsi déclaré Français, se trouvant porté sur les tableaux de recensement, sera obligé, s'il veut échapper au service militaire, de décliner la qualité de Français dans l'année qui suivra sa majorité, et de prouver qu'il a conservé la nationalité de ses parents. Comme cette preuve sera rarement fournie, on fera disparaître, dacs le plus grand nombre de cas, un abus déplorable qui se produit fréquemment dans les départements voisins de la frontière et contre lequel la conscience publique n'a cessé de protester. . . Les jeunes étrangers font à nos nationaux une concurrence déloyale. Pendant que nos jeunes soldats sont à la caserne, ces étrangers continuent l'exercice de leur industrie ou de leur profession. Ils deviennent contre-maîtres, obtiennent des emplois lucratifs et partout s'emparent des postes avantageux. Lorsque le soldat français revient du service, il trouve les
(1) Rapport au Sénat du 3 juin 1889, p. 5 et s. {Journal officiel, annexe n* 160).
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bonnes positions occupées par eux et doit subir l'avance notable qu'ont prise sur lui cîes concurrents privilégiés.
En troisième lieu, on invoque un fait social qui prend une importance de jour en jour plus grande. Le nombre des étrangers qui viennent se fixer parmi nous est considérable. . . — Nous ne pouvons pas les rejeter tous hors de nos frontières ?... Ne vaut-*il pas mieux absorber ces étrangers dans la nationalité française» qui est si forte et si vivante, toutes les fois du moins que les circonstances de leur naissance ou de leur séjour permettent d'espérer qu'ils deviendront des citoyens dévoués à leur nouvelle patrie ? »
On objecte que souvent la présomption de la loi sera fausse, que dans beaucoup de cas l'enfant de l'art. 8, 4^ n'aura pas passé sa minorité en France et qu'ainsi on ouvrira une porte facile à cet individu pour devenir Français ; il lui suffira d'établir son domicile en France à sa majorité. Cette objection ne nous touche pas : ce que le législateur a surtout voulu, — M. Delsol le dit assez clairement, — c'est parer à un danger national en faisant supporter nos charges à tous les individus qui se trouvent dans les conditions de l'art. 8, 4^ ; or il nous semble plus juste de considérer la personne de l'enfant que celle de ses parents, et notamment il est plus équitable de s'en rapporter au domicile de l'enfant qu'à la résidence prolongée des parents, — abstraction faite de l'enfant, — comme le voulait notre disposition dans sa rédaction première (1).
Le domicile a du reste quelque chose de volontaire, il marque l'attachement de la personne au pays, et puisque le législateur de 1889 veut à tout pris des Français, il a été très logique avec lui-même en écrivant l'art. 8, 4*, ce qui permet à un individu né en France d'acquérir facilement la qualité de Français, et cela, comme nous le verrons, avec effet rétroactif au jour de la naissance (2).
(1) Contra : Gogorilao, op. cit. y p. 91. — "Weips, op. cit.^ p. 163 et s.
(2) Au point de vue pratique du reste ce .«ystèoie est plus simple : Diais en sens inverse il facilite plus la fraude que celui de la Chambre ; s'il ne veut pas devenir
Pour son application Tart. 8, 4® exige le concours de trois conditions :
1). L'enfant doit être né en France. . .
2). ... d'un étranger. . .
3). ... et être domicile en France à Tëpoque de sa majorité.
A [H^emière vue^ il résulte de là que la situation de Tenfaat visé par l'art. 8, 4° ne peut être fixée qu'à sa majorité; en principe, c'est vrai ; toutefois nous verrons s'il n'y a pas une dérogation indirecte à cette conséquence.
1). Nous savons déjà ce qu'il faut entendre par les expressions né en France,
2). L'enfant doit être né d'un étranger, c'est-à-dire d'un individu appartenant à une autre nation que la France, car s'il est né d'un heimathlos^ il est Français en vertu de l'article 8, 2'.
D'ailleurs^ il faut ici appliquer ce que nous avons dit à propos des enfants de parents français (1) ; le mot « étranger » désigne le parent dont l'enfant suit la nationalité.
3). L'enfant doit être domicilié en France à Tépoque de aà majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française.
Il s'agit ici évidemment d'un domicile de fait et non du domicile autorisé par le Gouvernement au profit des étrangers, et il suffit que ce domicile existe au moment de la majorité (2).
Bien que ce soit là le texte de la loi, M. Ântonin Dubost^ après avoir déclaré que le domicile doit être entendu lato sensu^ a dit à la Chambre des députés (3) : « 11 s'agit décidément de déclarer Français les individus qui nés en France habitent encore notre pays à leur majorité; la résidence permanente équivaut ici au domicile (4). »
Français, l'enfant aura 0oin de quitter la France avant sa majorité, quitte à y reTenir ensuite.
(i) Vide supra k propos de l'article 8, !<>.
(2) Vincent, op, cit,, n« 38.
(3) Rapport supplémentaire du 28 février 1889, p. 5 (Journal offie.^ 17 juillet 1889).
(4) Toutefois nous croyons qu'il faut faire exception pour les enfants d'agents diplomatiques nés en France et, à leur égard, envisager le domicile de droit (Cf,
Ces trois conditions remplies, et elles le sont le jour où il atteint ses 21 ans révolus, l'étranger est Français de plein droit (1) ; il doit même être réputé Français de naissance.
En effet, Tindividu né en France d'un étranger est appelé à la nationalité française, sous cette condition suspensive qu'au jour de sa majorité il sera domicilié en France; l'effet de l'accomplissement de cette condition doit rétroagir par conséquent au jour de la naissance, suivant le droit commun de l'art. 1179 du Code civil.
D'ailleurs le principe de l'art. 1179 est en cette matière spéciale confirmé par l'art. 20 nouveau du Code civil ; il dispose que les individus qui acquerront la qualité de Français dans les cas des art. 9, 10, 18 et 19, ne pourront s'en prévaloir dans le passé, et il ne dit rien de l'art. 8. — Le législateur a donc entendu nettement distinguer les enfants d'étrangers nés en France qui ne sont pas domiciliés en France à leur majorité et ceux qui y sont domiciliés à la même époque ; les premiers peuvent devenir Français ; les seconds sont Français, c'est-à-dire naissent Français.
Le silence du législateur est d'autant plus significatif que» sous l'empire de l'art. 9 ancien du Code civil, il existait une controverse très vive sur la question de rétroactivité soulevée par cet article.
Un argument postérieur à la loi, en faveur de la rétroactivité, ressort du décret réglementaire du 13 août 1889 ; son art. 5, § 2 s'occupe de la femme et des enfants de l'individu qui acquiert la qualité de Français par l'effet de l'art. 9 ou de l'article 10 ;
Weiss, op. cit., p. 164, note i in fine). L'agent diplomatique, outre qu^il est en France pour le service de son pays, a en droit son domicile dans le pays qu'il représente (Paris, 22 juillet 1815, Dali., 15^ 2, 919) ; dès lors ses enfants qui, sauf émancipation, n^ont le plus souvent pendant leur minorité d*autre domicile que le sien, ne seront pas domiciliés en France à l'instant où ils seront majeurs, et l'article 8, 4» leur sera ainsi presque toujours inapplicable à la lettre. — Cf. Gogordan, op. cit., p. 111. — R. Lesage de la Haye, op. ciY., p. 216.
(1) Nous ne partageons pas Topinion de M. Gogordan {op. et/., p. 91) qui e»père que la jurisprudence se chargera de corriger les conséquences, qu'il appelle excessives, de Tarticle 8, 4®, G. civ.
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il est muet sur la famille de Tindividu déclaré Français par Tart. 8, 4° ; la raison, c'est que cet individu est un Français de naissance.
L'enfant qui réunira à sa majorité les trois conditions de l'art. 8, 4** est donc Français, et doit être rétroactivement considéré comme tel (1) ; mais c'est uniquement à cette époque qu'il pourra réclamer le bénéfice de la qualité de Français pour le passé, car jusque-là, pendente conditioney il doit être réputé étranger : le fait de la naissance en France est en effet à lui seul inopérant; cependant, bien que la question soit aujourd'hui tranchée en ce sens par la jurisprudence^ elle a fait l'objet d'une controverse que nous devons exposer (2).
D'après un premier système, l'enfant né en France d'un étranger est considéré comme Français de naissance, sous condition résolutoire qu'il ne sera pas domicilié en France à l'époque de sa majorité ; par conséquent pendant sa minorité il est réputé avoir la qualité de Français.
A l'appui de cette opinion, on invoque l'art. 8 nouv., qui ne dit pas que l'enfant né et domicilié en France à sa majorité acquiert la qualité de Français, mais dispose : Sont Français, ^^..^ 2**,.., 3^,..j 4°, tout individu... Sans doute, il y a une condition imposée : il faudra que l'intéressé soit domicilié en France à sa majorité ; mais l'accomplissement de cette formalité ne peut modifier le statut personnel de l'enfant qui par le fait même de sa naissance est proclamé Français. Il peut décliner cette qualité, mais c'est là une condition résolutoire, et s'il le fait, il perdra sa qualité de Français qu'il a eue depuis sa naissance et deviendra rétroactivement étranger.
Les travaux préparatoires sont également mis à contribution :
(1) Vincent, op. cit,, n« 40. — Audinet (Journal de Droit international privé, 1889, p. 199). — Cohendy [Le Droit do 27 octobre 1889). — Weiss, op, cit., p. 165 elR. — Contra : Lesueur et Dreyfus^ op. cit., p. 165. — R. Lesage de la Haye, op. cit., p. 212.
(2) Voir la Gazette du Palais des 18-19 janvier 1892 avec la lettre da Garde des Sceaux, les conciasloos da Procureur général et le rapport du conseiller Sallantin sur Tarrèt de cassation du 19 décembre 1891.
(c La proposition du Sénat, disait M. Ântonin Dubost, n'est que la reproduction pure et simple de Tart 1 de la loi de 1874. Votre commission, au contraire, vous propose une extension considérable à cette loi. Elle vous demande de substituer à la proposition du Sénat deux dispositions réglant successivement le cas : 1° de l'individu né en France d'un étranger qui luimême y est né ; 2° de l'individu né en France d'un étranger qui n'y est pas né lui-même mais qui, au moment de l'appel sous les drapeaux ou dans l'année de la majorité de son enfant, y est établi depuis 20 ans au moins.». Le premier serait Français sans pouvoir en décliner la qualité sons aucun prétexte ; le second serait Français aussi, mais aurait la faculté de renoncer à cette qualité, en prouvant toutefois qu'il a conservé sa nationalité d'origine. Notre disposition ne peut rien faire redouter, puisque cette qualité de Français qui lui appartient de par la naissance, il peut y renoncer par une simple déclaration (1) ».
Le texte, dit-on, a changé, mais l'esprit de la loi est resté le même : cet enfant est Français sons condition résolutoire pendant sa minorité (2).
Ce système ne nous parait pas exact (3), et nous préférons voir dans l'enfant mineur de l'art. 8, 4^^ un Français sous condition suspensive, c'est-à-dire un véritable étranger.
L'argument de texte de l'art. 8 ne prouve rien ; il déclare aussi : Sont Français... 5* les étrangers naturalisés j ce qui n'empêche pas que ces individus sont devenus Français.
Quant aux travaux préparatoires, Tassimilation qu'ils font entre notre cas et la loi de 1874, art. 1, est des plus contestables ; on com{Mr«id que l'enfant visé par les lois de 1851 et 1874 naissait Français et l'était sous condition résolutoire d'une
(1) Rapport de M. AntODin Dubost à la Chambre des dépatés (Journal du Palais^ décembre 1889, p. 996).
(2) Montpellier, 8 mai 1891 (Revue pratique de Droit international pHvé, 1890- 1891, 1, 329).
(3) Weiss, op. cit.. p. 167. — Vinceat, op, cit., n9 39.
option contraire, parce que dès sa naissanoe on pouvait apprécier l'existence des conditions d'application de la loi : au contraire, soit dans la rédaction primitive, soit dans la rédaction définitive de Tart. 8, 4% on a introduit un élément qui ne peut être vérifié de suite, et jusqu'à cette vérification il jfaut s'en tenir aux principes généraux : l'enfant suit la nationalité de son père, le fils d'étranger est étranger lui-même (1).
Au surplus, jusqu'à cette époque de la majorité de l'enfant, on ne peut dire quelle sera sa situation à 21 ans : sera-t-il dans le cas de l'art. 8, 4** ou dans celui de l'art. 9 ? — Personne ne le sait ; sa situation doit donc être une ; or il est évident que, si à sa majorité il n'est pas domicilié en France, l'art. 9 l'oblige à réclamer la qualité de Français, et il résulte de la combinaison de cet art. avec l'art. 20 que jusque-là il a été étranger; — s'il est dans la situation visée par l'art. 8, 4^ il doit être de même étranger pendant toute sa minorité ; le domicile en France remplace ainsi, plus eflScacement encore, la déclaration de l'art. 9, puisqu'il a un effet rétroactif dénié à celle-là ; mais en attendant l'enfant est étranger.
La conséquence la plus grave de cette divergence, c'est que, dans le l*** système, tout arrêté d'expulsion pris pendant sa minorité contre un enfant d'étranger né en France est entaché d'excès de pouvoir (2) ; au contraire, le 2* système le considère comme légal, puisqu'il frappe un étranger (3).
Si incontestablement l'enfant mineur d'un étranger ne peut se réclamer de l'art. 8^ 4^, le majeur, au contraire, s'il est domicilié en France à l'époque de sa majorité, est dans l'alternative suivante : s'il ne dit rien, il est Français et il est réputé
(1) Tribunal Seioe, 25 juillet i889 {Journal de Droit international privé, 1890, p. 321), — Ail, 4 décembre 1889, — CasB., 19 décembre 1891 (Gazette du Palais^ 22 janvier 1891).
(2} MoDtpellier, 8 mai 1891 (Revue prat, de Droit inteimat. privée 1890-91, 1, 329).
(3) Tribunal Reims, 14 décembre 1889 (Journal de Droit international privé, 1889, p. 840). — Cass., 19 décembre 1891 (Gazette du Palais, 18-19-22 janvier 1892)! — De plus, dans Topinion opposée à la nôtre, cet enfant pourrait de piano s'engager, entrer dans les Ecoles du Gouvernement, etc., ce qui est contraire à Tesprit de rarticle 9, § 2, Code civil.
tel depuis sa naissance ; s'il se refuse à cette conséquence, il doit opter pour la nationalité de ses parents.
Ce droit d'option qu'il nous faut étudier maintenant a été emprunté aux lois de 1851 et 1874 et transporté de Tenfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né, à l'enfant né en France d'un simple étranger et y domicilié à l'époque de sa majorité.
Nous nous demanderons :
r. — Quelles personnes peuvent exercer ce droit d'option ?
II. — A quelles conditions est soumise la répudiation de la nationalité française ?
I. — QUELLES PERSONNES PEUVENT EXERCER CE DROIT D'OPTION
Tout individu né en F'rance d'un étranger et qui y est domicilié à l'époque de sa majorité peut, à son choix, ou devenir étranger ou rester Français ; aucune des personnes atteintes par l'art. 8, 4** n'est privée de ce droit d'option.
Cependant n'est-il pas permis de renoncer à l'avance au droit de répudier la nationalité française ?
La loi du 16 décembre 1874 permettait aux mineurs, Français de plein droit sauf option à leur majorité, de renoncer par avance au droit de décliner la qualité de Français dans leur 22* année, et cette renonciation était nécessaire pour contracter un engagement volontaire ou entrer dans les écoles du Gouvernement.
La loi du 26 juin 1889 n'a pas prévu cette renonciation pour les individus de l'art. 8, 4® : elle les réputé étrangers jusqu'à leur majorité et les traite comme tels jusque-là (1) ; cependant si tel est le droit strict, l'art. 9, § 2 permet à l'enfant né d'un étranger en France de s'assurer dès sa minorité la qualité de Français par une déclaration que nous aurons plus tard a
(1) Vide supra : Cassât.^ 19 décembre 1891.
étudier et qai d'ailieurs n'a aucun effet rétroactif, et cet art. s'applique aussi bien à l'enfant qui sera l'individu de l'art. 8, 4^ qu'à celui qui sera l'individu de l'art. 9, § 1 ; en état de minorité, tous les enfants d'étrangers nés en France ont provisoirement la même situation.
Nous supposons donc qu'une déclaration a été faite au nom d'un enfant mineur pour réclamer la qualité de Français^ en résulte-t-il que plus tard il ne puisse répudier cette qualité, conformément à l'art. 8, 4° ? Nous ne le croyons pas ; il sera peut-être choquant de voir un enfant qui, pendant quelques années, a eu tous les avantages des Français, rejeter subitement nos charges ; mais au fond c'est le triomphe des vrais principes ; la déclaration de l'art. 9, § 2 n'est pas conforme au principe contractuel qui est la base de la nationalité ; l'enfant n'y apparaît pas, on ne tient pas compte de sa volonté, il est juste pourtant qu'elle prédomine et voilà pourquoi nous lui reconnaissons quand même le droit d'user de la répudiation de l'art. 8, 4^' (1).
La déclaration faite aux termes de l'art. 9, § 2 ne peut-elle du moins se compliquer d'une renonciation, au nom de l'enfant, à revendiquer plus tard la nationahté étrangère ? Non, la loi est muette sur ce point ; l'art. 9 § 2 est assez exorbitant par lui-même pour qu'on n'en tire pas autre chose que ce qu'il veut dire ; aussi nous considérons le décret du 13 août 1889 comme inconstitutionnel dans son art. 11, quand il autorise une pareille renonciation.
Qui sait d'ailleurs si ce mineur, au nom duquel on réclame la nationalité française, sera, au jour de sa majorité, dans la catégorie de l'art. 8, 4® ? . . . C'est une mesure de sécurité alors ? (2). . . .
(1) WeisSf op. cit,, p. 13K — Contra ;Gogordào, op. cit,, p. 100. —Vincent, op. cit.^ n^ 50. — Cf. Despagaet (Le Droit da 19 octobre 1889). — Lesueuret OreyfaSf op. cit.j p. 154. — Circulaire du Ministère du Commerce du 11 mars 1890.
(2) On arrive en somme dans ce système, que nous croyons le seul conforme au texte de la loi, à une conséquence bizarre : Un mineur pour qui on a fait la déclaration de Tarticle 9, § 2 est irrévocablement Français si à sa majorité il tombe
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La faculté de renonciation à Toption pour la nationalité étrangère n'est donc pas susceptible d'être exercée pendant la minorité, depuis la loi de 1889.
Peut-elle s'induire tout au moins de certaines circonstances et particulièrement de ce fait que l'enfant né d^un étranger, domicilié en France à sa majorité, a, soit en temps de minorité, soit depuis ses SI ans, participé aux opérations du recrutement sans exciper de son extranéité ? Nous ne le pensons pas davantage (1), l'art. 9, § 3 du Code civil et l'art 11, § 2 de la loi militaire du 15 juillet 1889 décident bien que l'enfant d'un étranger né en France, qui ne réclame pas contre son inscription sur la liste du recrutement de sa classe et participe aux opérations du tirage au sort, est irrévocablement Français ; mais c'est là une disposition écrite uniquement en vue de Tenfant non domicilié en France au jour de sa majorité, et elle ne saurait être étendue à celui qui y est domicilié. — Cela peut paraître bizarre ; il y aurait peut-être un argument a fortiori (2) pour cette extension, mais nous ne croyons pas devoir nous y résoudre ; les travaux préparatoires nous semblent absolument nets sur ce point.
D une part, en effet, M. Delsol, rapporteur de la loi au Sénat, remarque sur l'art. 9, § 3 : « la Commission, pour bien marquer qu'il s'agit toujours de l'individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité, vous propose de dire simplement : « Il devient également Français sij etc. . . (3) » et, d'autre part, en parlant de l'individu de
80U8 Tarticle 9 ; il peut répudier cette qualité s'il tombe sous l'article 8, 4», et pourtant dans ce dernier cas 11 y aurait plus de raisons pour dire quUl est Français, puisqu'il est domicilié en France. — Gomment expliquer toutes ces contradictions ? — Cf. Weiss, op. cit., p. 170 et s. — Contra : Vincent, op. cit., n* Si. — M. Guérard : Cours de droit civil, 1890-91.
(1) Weiss, op. cit,y p. 172. — Cf. Vincent, op, cit., n« 47. — Limoges, 13 mar* 1889 {Journal Droit international privé, 1890, p. 291 et la note).
(2) Gogordan, op, cit., p. 97 et s. >- Despagnet {Le Droit du 19 octobre 1889). — Lcsueuret Dreyfus, op, cit., p. 24 et s.
(3) Rapport supplémentaire de M. Oelsol au Sénat du 3 juin 1889, p. 9. —Le projet de modiâcation de Particle 9 ne change rien sous ce rapport Vide: Supplément, n^ 2.
Tart. 8, 4", il déclare que « cet individu ainsi proclamé Français, se trouvant porté sur les tableaux de recensement, sera obligé, s'il veut échapper au service militaire, de décliner la qualité de Français dans Tannée qui suivra sa majorité et de prouve]? qu'il a conservé la nationalité de ses parents» (1 ); la participation aux opérations du recrutement ne prive donc pas l'individu de l'art. 8^ 4° de son droit d'option.
Le mariage d'une femme étrangère susceptible de se réclamer de l'art. 8, 4* avec un Français ne fait pas obstacle à l'existence de son droit d'option, que le mariage soit d'ailleurs contracté pendant sa minorité ou même au cours de sa 22® année, sauf à en rechercher les effets (2).
n. — A QUELLES CONDITIONS EST SOUMISE LA RÉPUDIATION DE LA
La validité de l'option faite par celui qui veut se dépouiller delà nationalité française conformément à l'art. 8, 4° est soumise à 4 conditions.
a). La qualité de Français doit être déclinée par une déclaration.
La loi du 7 février 1851 avait attribué compétence à l'effet de recevoir une déclaration analogue d'option pour une nationalité étrangère, soit à la municipalité du lieu de la résidence de l'intéressé, soit aux agents diplomatiques ou consulaires accrédités en France par le Gouvernement dont on réclamait la nationalité ; mais la loi du 16 décembre 1874, considérant que la France n'a pas d'ordres à donner à des fonctionnaires étrangers, avait modifié la pratique antérieure; seules les autorités françaises eurent désormais compétence pour recevoir la déclaration d'option : en France, l'autorité municipale du
(1) Rapport BupplémeDtaire de M. Deisol aa Sénat, du 3 juin 1889 p. 5. — Cf, Rapport supplémentaire de M. Antonin Dubost à la Chambre des Dépatés du 15 juin 1889, p. 3 et 4.
(2) Cf. Vincent, op. cit., n» 53 in fine,
lieu de la résidence, à l'étranger les agents diplomatiques et consulaires français.
Immédiatement après la promulgation de la loi du 26 juin 1889^ on pouvait se demander quelles autorités françaises avaient compétence pour recevoir une telle déclaration ; dans le silence du texte sur ce point, nous croyons qu'il fallait s'en référer aux usages, c'est-à-dire à la loi du 16 décembre 1874 (1) ; notons toutefois que l'art. 8, 4° contient une notable amélioration de la loi de 1874 ; cette dernière autorisait l'intéressé à « réclamer la qualité d'étranger », Tart. 8, 4° n'autorise l'individu qu'il vise qu'à a décliner la qualité de Français » ; on a remarqué fort justement que si les autorités françaises ont qualité pour dire qui est Français, il ne leur appartient pas de décider qui est étranger.
La période d'incertitude qui a suivi la loi de 1889 n'a pas du reste été de longue durée, et le décret réglementaire du 13 août 1889 a, dans ses art. 6, 7 et 8, réglé tout ce qui a trait à la déclaration d'option.
Les autorités françaises désormais compétentes sont en France les juges de paix, à l'étranger les agents diplomatiques et les consuls français.
En substituant le juge de paix au maire, la législation nouvelle réalise une amélioration ; ce changement est une garantie précieuse d'exactitude dans la tenue des registres, le Garde des Sceaux ayant un pouvoir disciplinaire sur ces magistrats, et d'utilité des déclarations, le juge de paix étant apte à trancher les questions de droit toujours délicates qui peuvent surgir à cette occasion.
Le décret attribue d'ailleurs compétence au juge de paix du canton où réside le déclarant. . . Dans l'hypothèse de l'art. 8, 4°, le plus souvent le déclarant aura encore son domicile en France au moment où il fera sa déclaration : il va de soi que le juge compétent sera celui du canton où il est domicilié ;
(l) Cf. Vincent, op, cit., n» 102.
mais il peut avoir dès cet instant transporté son domicile à l'étranger, et il s'adressera au juge de paix de sa résidence française. S'il n'a plus ni domicile ni résidence en France, il s'adressera à l'agent diplomatique ou au consul français dans l'arrondissement duquel il habite.
La déclaration peut être faite en personne ou par un mandataire pourvu d'une procuration spéciale et authentique, mais comme dans les deux cas il importe que l'identité du déclarant ne fasse l'objet d'aucun doute, elle doit être certifiée par deux témoins (1).
A l'appui de sa déclaration, l'intéressé doit évidemment fournir sou acte de naissance, qui permette d'établir s'il est né en France d'un étranger, et l'acte de naissance de ses auteurs, pour prouver qu'il n'est pas dans le cas de l'art. 8, 3®.
La déclaration est ainsi rédigée en double exemplaire et transmise avec les pièces justificatives, pour y être enregistrée^ au ministère de la justice.
Cet enregistrement à la Chancellerie, moyen de contrôle et de centralisation, constituait évidemment dans l'esprit du législateur de 1889 une formalité substantielle, mais il avait omis de le dire; aussi la jurisprudence, libérale comme elle devait l'être, a-t-elle admis que l'omission de l'enregistrement n'entraine pas la nullité de la déclaration, d'ailleurs valable ; dès lors les mêmes inconvénients qu'avant 1889 renaissent, les déclarations risquent fort de rester éparses sur tout le territoire, sans sanction possible. C'est pourquoi, dans son rapport sur le projet de modification de l'art. 9 (2), M. Delsol demande instamment' que l'enregistrement à la Chancellerie soit exigé à peine de nullité pour les déclarations faites en vue de décliner la qualité de Français.
De cette manière, le nouveau projet assure le contrôle et la centralisation des options, — et si, pour un motif ou un autre,
(1) Nous croyons, dans le silence de la loi, que par analogie il faut appliquer Tarticte 37 du Code civil sur les conditions requises pour être témoins.
(2) Voir à la Ou du mémoire : Supplément.
la déclaration n'est pas régulière, il décide qu'avis en sera donné à l'intéressé dans un délai de deux mois, à compter do la passation de l'acte (1) ; dans ce cas, celui-ci aura le droit de se pourvoir devant les' tribunaux dans la forme prescrite par les articles 855 et s. du Code de procédure civile, c'est-à-dire par voie de simple requête, et de faire juger sa contestation contradictoirement avec le ministère public (2).
L'enregistrement une fois opéré, un des exemplaires demeure aux archives du ministère de la justice, l'autre est retourné à l'intéressé avec mention de cet enregistrement, mention qui sera d'une extrême importance après le vote du nouvel art. 9, puisqu'elle sera, entre les mains de l'intéressé, la preuve de l'efficacité de sa déclaration.
De cette manière le déclarant a un titre d'extranéité, el, d'autre part, il ne peut à son gré le dissimuler ou l'invoquer suivant les circonstances.
Au surplus, le projet nouveau complète la publicité de la déclaration en demandant son insertion au Bulletin des Lois, sans, évidemment, que l'omission de cette simple formalité puisse en rien préjudicier aux droits du déclarant (3).
6). Le déclarant doit prouver qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son Gouvernement, laquelle doit demeurer annexée à la déclaration.
Cette disposition a pour but d'empêcher certains individus d'abdiquer la nationalité française sans se rattacher à une autre patrie : elle est fondée sur l'idée qui avait provoqué la loi de 1874, empêcher le recrutement des heiinaihlosen ; bien que l'art. 8, 2° déclare Français les fils de parents de nationalité incertaine, certains individus nés étrangers auraient pu, depuis leur naissance, perdre leur nationalité d'origine et, par une répudiation trop facile de la qualité de Français, se désintéresser ensuite de toutes les sociétés humaines ; le législateur a voulu
(1) Article 9, § 7 et § 3 du projet. — Voir : Supplément, n» 2.
(2) — 9, § 7 et § 2 du projet. — Voir : Supplément, n* 2.
(3) — 9, § 8 du projet. — Voir : Supplément n» 2.
empêcher ce résultat en édictant une très sage mesure ; le déclarant devra fournir une attestation en due forme de sa qualité d'étranger, émanant de son Gouvernement.
Qu'est-ce que cette attestation en due forme ? la loi de 1889 n'en dit rien, pas plus que celle de 1874; quelle autorité étrangère aura compétence pour délivrer ce certificat ? la question reste sans réponse ; il appartiendra sans doute aux conventions diplomatiques de la résoudre.
Sous la loi de 1874, la forme de l'attestation à fournir, exigée par la loi, avait été déterminée entre la France d'une part, l'Angleterre (1) et la Suisse (2) de l'autre.
Il est permis de croire que ces arrangements s'appliqueront à l'attestation exigée par l'art. 8, 4°, dans des circonstances absolument analogues (3).
Il faut même souhaiter que le Gouvernement français s'engage dans cette voie, afin d'introduire des régies fixes et bien nettes; en effet, en l'absence de semblables conventions diplomatiques, quelle attestation exiger des autorités étrangères et de quelles autorités l'exiger ?
Il est vrai que certains États délivrent à tout requérant un certificat de nationalité, mais ce n'est pas une règle générale ; dans bien des cas^ il n'existera rien de pareil ; devra-t-on alors se contenter d'un certificat d'immatriculation dans un consulat étranger du pays d'origine du déclarant ? nous le croyons, car, remarque judicieusement M. Cogordan, « nous serions mal venus à réclamer une autre pièce, nous qui, dans le cas inverse, serions hors d'état de produire un véritable certificat de nationalité. En effet, quelle serait chez nous l'autorité compétente pour délivrer une pareille attestation ? Ce ne saurait être l'administration, puisqu'on France elle n'est pas juge des questions de nationalité Ce ne saurait être non plus la justice,
(1) Circulaires miDistérielles des 7 janvier 1876, 13 décembre 1876 et 26 dé ccmbre 1877. — Cogordan, op. cit., p. 538.
(2) Journal des Débats du 14 janvier 1875, — De Folleville, op. cit.^ p. 150.
(3) Vincent, op. cit., n» 43.
puisqu'elle ne peut être saisie que s'il existe une contestation (1) ».
Cependant le Conseil d'Etat a, dans son avis du 29 avril 1890, admis la compétence des agents diplomatiques de préférence à celle des consuls étrangers pour délivrer cette attestation ; riramatriculation dans un consulat n'est pas toujours accompagnée de garanties assez complètes pour constituer à elle seule une preuve suffisante de nationalité (2).
c). Le déclarant doit produire, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux conformément à la loi militaire de son pays.
Cette condition figurait déjà dans la proposition des Rotours en 1872, mais elle ne fut pas admise dans la loi de 1874 : on objectait alors que le principe du service militaire n'était pas universellement admis et que d'ailleurs il n'était pas convenable de faire de la France la patrie obligatoire des réfractaires étrangers (3).
Malgré ces observations^ l'idée a été reprise en 1887 et appliquée aux individus de l'art. 8, 4° (4) : « La nationalité d'un citoyen implique nécessairement l'accomplissement des devoirs sacrés que peut lui imposer la loi militaire de son pays (5) » ; avoir satisfait à cette loi, c'est une preuve presque indiscutable qu'on est resté le national du pays qu'on réclame pour sa patrie, c'est une preuve plus forte même que l'attestation en due forme émanant du Gouvernement étranger.
D'ailleurs le législateur n'a pas voulu qu'un individu pût, par sa répudiation de la qualité de Français, se soustraire au service militaire à la fois en France et dans son pays ; il a ainsi supprimé un grave abus contre lequel ne cessait de
(1) Cogordan, op. cit., p. 92. — Cf. Tribunal de Bayonne, 27 déc. 1882 {Revue critique, 1883, p. 718).
(2) Avis du Conseil d*État du^ 29 avril 1890 (Revue pratique du droit inteimationalj mai 1890-91, 1, 97).
(3) Weiss, op. aï., p. 182.
(4) Amendement de M. Pari*!. Séance du Sénat du 3 février 1887 (Journ. offic. du 4).
(5) Id. Séance du 7 février {Journal officiel du 8).
s'élever ropinion publique. II est vrai ainsi que nous sommes obligés de regarder comme Français tous les insoumis étrangers, qui peut-être ne seront pas de vaillants soldats français : mais cet inconvénient est forcé.
La loi du reste se borne à dire que le déclarant doit justifier qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux ; — peu importe donc qu'il ait effectivement accompli tous ses devoirs militaires ou au contraire qu'après avoir répondu à l'appel, il ait déserté et soit revenu en France.
Cette dernière conséquence démontre l'insuffisance de notre loi ; la France va se constituer sans profit Tabri des déserteurs étrangers ; mieux vaudrait abriter des heimathlosen, ce sont des insouciants, moins dangereux que .des traîtres : mais le mal existera tant qu'on n'admettra pas l'extradition des soldats déserteurs (1).
L'art. 8, 4** suppose d'un autre côté qu'au moment où le déclarant se fait délivrer le certificat, sa classe a déjà été appelée au service par le Gouvernement de son pays ; or le contraire peut arriver : faut-il lui refuser le bénéfice de la répudiation de la qualité de Français sous prétexte qu'il ne produit pas le certificat demandé ? Nous ne le croyons pas, et nous pensons qu'il faut assimiler ce cas à celui où le service militaire n'existe pas dans le pays étranger dont il s'agit ; quoi qu'il eîi soit, la question mérite examen (2).
Bien évidemment l'obligation de fournir le certificat d'appel sous les drapeaux ne concerne pas les femmes; mais même elle n'existe pas toujours pour les hommes : si le déclarant appartient à un pays où le service militaire obligatoire n'existe pas (3) comme en Angleterre, dans le grand duché de Luxem-
(1) Vincent, op. cit,, n® 43. — Weiss, op. cit . p. 184 et Traité sur les conditions de V extradition j p. 195.
(2) Cf Weiss, Traité de Dr. int. privé, 1892, p, 184. — On pourrait par des traités reculer Toption de tels individus jusqu'à Tâge où ils sont appelés au service militaire dans leur patrie et en tous cas les dénoncer à leur pays (Convention franco-belge du 30 juillet 1891 (art. 7).
(3) Avis du Conseil d*État du 29 avril 1890.
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bourg, OU comme en Turquie pour les chrétiens, il est dispensé de fournir ledit certificat, mais il doit présenter à sa place un certificat constatant sa situation sous ce rapport (1).
d). Les trois formalités précédentes doivent être remplies dans le cours de la 22^ année du déclarant.
Le délai utile pour faire la déclaration d'option est d'une année, à compter de la majorité de Toptant, telle qu'elle est fixée par la loi française.
Indépendamment de la fixité qui en résulte, c'est avec raison, selon nous, que l'art. 8, 4° a déterminé l'âge de 21 ans, comme point de départ du délai d'option ; l'individu dont il s'agit devient en effet Français au jour de sa majorité ; la loi française le saisit alors et doit régler sa capacité.
Pendant ce délai toutes les formalités et justifications de l'art. 8, 4" doivent être accomplies ou fournies ; l'esprit de la loi est même qu'elles doivent être faites en même temps, puisqu'elle prescrit d'annexer les pièces justificatives à la déclaration (2).
in. — EFFETS DE l'OPTION.
Si l'individu visé par l'art. 8, 4° laisse passer sa 22* année sans réclamer sa nationalité étrangère, il reste ce que la loi française l'a fait au jour de sa majorité ; à ce moment en effet il est devenu Français, sous condition résolutoire de sa renonciation justifiée dans le délai d'un an; à l'expiration de ce délai, la condition étant défaillie, il reste à tout jamais Français.
Si au contraire, dans le cours de sa 22* année, il a régulièrement accompli son option, il devient étranger : « Perd la qualité de Français, dit l'art. 17, 2** du Code civil, le Français
(1) Circulaire ministérielle du 23 août 1889. — D'ailleurs le Conseil d*Êtat décide dans son avis du 29 avril 1890, qu'il convieul de s'en remettre, quanta Tau torité compétenle pour délivrer le certificat relatif aux obligatious militaires, à la législation du pays dont se réclame l'intéressé.
(2) Cf. Vincent, op. cit., n^ 44. ~ Douai, 7 novembre 1876 (Sir., 77, 2, 260).
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qui a décliné la nationalité française dans le cas prévu au § 4 <Ie l'art. 8 ».
L'expression de la loi, pour manifester ce changement qui résulte de l'option, est juste en ce sens que, d'abord Français pendant sa minorité, sous condition suspensive de la réalisation des conditions de l'art. 8, 4**, cet individu est devenu Français au moment de sa majorité tp%o facto, mais sous condition résolutoire de sa renonciation; celle-ci intervenant, il est vrai de dire qu'il perd la qualité de Français, ne l'eût-il possédée qu'un instant de raison.
A un autre point de vue cependant, il est inexact de dire que cet individu perd la qualité de Français, parce que sa renonciation aura un effet rétroactif, et il sera censé avoir toujours été étranger, n'avoir jamais été Français.
Cette conséquence, résulte des principes généraux en matière de condition ; on peut même faire ressortir un argument a fortiori de la rétroactivité de l'option déjà admise sous l'empire des lois de 1851 et 1874 (1), et en sens inverse de la nonrétroactivité de la déclaration faite aux termes de l'art. 9 nouveau du Code civil (2).
Les termes mêmes de l'art. 8 corroborent notre opinion : le réclamant doit établir qu'il a conservé la nationalité d'origine de ses parents ; s'il l'a conservée, c'est qu'il ne l'a jamais perdue ; sa renonciation à la qualité de Français a donc un effet rétroactif (3).
La renonciation à la qualité de Français, faite dans les termes de l'art. 8, 4**, ne mettrait pas du reste obstacle, à notre avis, à l'acquisition de la qualité de Français par l'individu né en France et qui se trouverait encore dans le délai utile pour faire la déclaration prescrite par l'art. 9 (4). L'art. 8, 4"* est
(1) VÎDcent, op. eiï., D« 48.
(2) Weifs, op. c«ï.,p. 188.
(3) Weiss, op. cit., p. 189. — - Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 152. — Voyez cepend. Vincent, op. cit., qo 48. — Cf. projet du Conseil d'État, art. 3.
(4) Weiss, op. cit. y p. 18^. — Contra : Vincent, op. cit., n* 48.
en effet une mesure de faveur plus grande que l'art. 9, qui n'exclut pas par conséquent Tapplication de cet article ; en fait on pourra peut-être avoir des doutes sur la sincérité de cet individu qui une fois a rejeté notre nationalité pour la réclamer ensuite ; mais il est incontestable qu'il est dans son droit en excipant de l'art. 9 ; du reste il n'obtiendra pas par cette voie les mêmes avantages que lui offrait l'art. 8, 4°, notamment le bénéfice de la rétroactivité.
Il est vrai que, sous l'empire des lois de 1851 et 1874, la jurisprudence (1) déclarait l'option irrévocable et refusait à celui qui avait réclamé la nationalité étrangère le droit d'invoquer le bénéfice de l'art. 9 du Code civil ou de la loi du 22 mars 1849 (2), mais cette solution était très contestée et ne pouvait se soutenir que par des considérations de fait.
Au reste, l'art. 17 du Code civil rangeant la renonciation de l'art. 8, 4** parmi les modes de perte de la qualité de Français, l'optant est un ex-Français qui pourra recouvrer cette qualité conformément à l'art. 18 du Code civil.
— Une situation nous paraît particulièrement intéressante à étudier au point de vue des effets de l'option : celle de la femme mariée qui, placée dans les conditions de l'art. 8, 4°, s'est mariée en état de minorité (3) :
Ou bien le mari est étranger; dans ce cas la nationalité française que l'art. 8, 4? attribue rétroactivement à la femme, la place dans le cas d'une Française ayant épousé un étranger ; Française jusqu'à son mariage, elle est alors devenue étrangère par application de l'art. 19 du Code civil et sauf l'excep tion qu'il prévoit. La déclaration d'extranéité qu'elle peut formuler d'une manière régulière dans le délai utile la réputera étrangère depuis sa naissance, mais le fait du mariage primera
(1) Tribunal de Lille, 18 mai 1872 (Sir., 72, 2, 114; Recueil de la jurisprudence de la Cour de Douai, 72, tome XXX, 222). — Tribunal de Montdidier, 21 février 1884, et Amiens, 8 mai 1884 {Le Droit du 12 septembre 188 i).
(2) De FoUeville, op. «7., noi 180-181, p. 144.
(3) Cf. Vincent, op, cit., n« 53. — Weiss, op. cit., p. 175.
sans doute cette nationalité d'origine, de sorte que la femme n'aura probablement aucun intérêt personnel à cette déclaration. — Pour trouver un objet utile à l'option de la femme, il faut supposer qu'avant son mariage, en état de minorité, elle a eu des enfants naturels qu'elle a reconnus ou reconnaîtra en temps utile ; si elle laisse passer sa 22* année sans rien dire, elle est réputée Française de naissance, elle a été telle jusqu'à son mariage et ses enfants sont Français : si elle répudie la qualité de Française, elle leur donne au regard de nos lois la nationalité étrangère.
Au contraire, le mari est Français ; la femme mineure est devenue Française par son mariage; son silence la rendra Française de naissance en vertu de l'art. 8^ 4°, et consolidera cette qualité depuis le jour du mariage ; sa déclaration d'extranéité la fera réputer étrangère de naissance, mais ne l'empêchera pas de rester Française à compter du jour de son mariage ; elle est dans la situation d'une étrangère qui aurait épousé un Français et n'aurait pu réserver sa nationalité.
Cette déclaration n'aura donc aucun intérêt personnel pour la femme, et il faudrait, pour lui trouver quelque utilité, supposer encore ici chez la mère l'intention de donner sa nationalité étrangère à un enfant naturel qu'elle aurait eu en minorité, avant son mariage, et reconnu par elle en temps utile.
Si même le mariage avait lieu au cours de la 22"" année de la femme, nous reconnaîtrions à sa répudiation de la qualité de Française postérieure au mariage les mêmes effets (1).
Obseroation. — L'art. 8, 4% se termine par ces mots : « Sauf les exceptions prévues aux traités ».
M. Cogordan paraît admettre que cette réserve ne s'applique qu'à l'obligation de produire un certificat de service militaire, et il avoue ne pas en comprendre la portée; aller plus loin serait hasardeux (2).
[{) Voyez cep. Viiiceol, op. cit., n© 53 in fine, (2) CogordaD, of). «7., p. 92-93.
Une explication a pourtant été donnée de ces mots au cours de la discussion au Sénat, par M. Paris ; il s'agissait, il est vrai, des enfants nés en France d'un étranger qui lui-même y est né, mais c'était à propos de la renonciation à la qualité de Français, ou mieux de la déclaration d'extranéité, qu'il faisait la réponse suivante, qui aujourd'hui s'applique tout naturellement aux individus de l'art. 8, 4* : « Une seconde observation nous a été faite par M. le Garde des Sceaux ; je l'ai trouvée juste ; c'est que, s'il appartient à la loi française de déterminer à quelles conditions la qualité de Français est acquise, conservée ou perdue, les questions de nationalité touchent également au droit public international et peuvent donner li.eu à des conventions diplomatiques. En statuant par une loi sur les principes, il convient donc de réserver les exceptions que les traités pourraient y apporter (1). »
Cette réserve, remarque M. Vincent, était peut-être inutile, mais elle indique suffisamment que le législateur n'a pas voulu limiter l'objet des traités à conclure. Ils pourront déroger non seulement à l'obligation de fournir les certificats et attestations, mais également aux règles mêmes de l'art. 8, 4*, qui attribuent la qualité de Français aux majeurs domiciliés, nés en France d'étrangers (2) ».
En somme, ce membre de phrase se rapporte à tout le § 4 et non pas seulement aux mots qui le précèdent immédiatement.
Question transitoire.
L'art. 8, 4° a donné lieu à un certain nombre de débats qui bientôt n'auront plus qu'un intérêt historique. En effet, quand
(1) M. Paris, Sénat, séance du 1 février 1887 {Journal officiel du 8). -- Cf. d'ailleurs les coDveDtioDS franco-suisse du 23 juillet 1879^ frauco-belge du 30 juillet 1891 et franco-espagDole du 2 mai 1892.
(2) Vincent, op cit., n® 34. — Weiss, op. cit,, p. 186.
(3) Aubry et Rau, tome I, §30, p. 67. — Cf. Weiss, cp. cit., p. 192 et s. — Journal de Droit international privé, 1890, p. 105 et s.
la loi du 26 juin 1889 a été promulguée, les fils d'étrangers nés en France, que vise Tart. 8, 4°, pouvaient se répartir en 3 catégories : ceux qui étaient mineurs ; ceux qui étaient dans leur 22* année ; ceux qui avaient dépassé leur 22* année.
Pour les mineurs déjà nés, aucune difficulté : l'art. 8, 4° est fait pour eux ; les lois d'état ont un effet rétroactif (3).
Pour ceux qui, quoique remplissant les conditions de l'art. 8, 4°^ avaient plus de 22 ans, nous pensons que la loi n'a pu avoir un effet rétroactif ; leur condition a été réglée par Tancien art. 9 du Code civil : ils ont un droit acquis à être étrangers, ils le sont définitivement et ne peuvent devenir Français que par les modes ordinaires (1).
Kn ce qui concerne ceux qui étaient seulement entrés dans leur 22* année, c'est-à-dire se trouvaient encore dans le délai utile pour opter, la question est délicate ; nous ne pensons pas que l'art. 8, 4* puisse s'appliquer à ces individus ; leur majorité est antérieure à la loi ; leur domicile en France, lors de leur majorité, n'emportait aucune conséquence juridique ; ils ont par suite un droit acquis à la qualité d'étranger (art. 9 ancien) ; — ce serait porter atteinte à leur situation que de leur appliquer l'art. 8, 4<>. D'ailleurs en poussant les choses à l'absurde, on peut supposer un individu domicilié en France et de plus né en France d'un étranger, dont la 22* année expirait le lendemain de la promulgation de îa loi ; il n'aurait donc eu que 24 heures pour répudier la nationalité française (2). Cette conséquence suffit pour faire rejeter l'application de l'art. 8, 4*» aux individus qui étaient, lors de sa promulgation, dans le cours de leur 22* année.
(1) Lille, 6 mard 1890 [Revue pratique de droit international privé, 1890-91, 1, 23). — Lyon, 2 avril et 22 mai 1890 (I.J., 1,28). — Lille, Il juillet 1890 (Id.. 1, 37). -- Cf, Douai, 11 juin 1891 (Id., 1, 385), — Nancy, 11 octobre 1890 (Id., 1, iZ^).
(2) Lille, 6 mars 1890, précité. — Cambrai, 29 aiars 1890. — Sur la loi de 1851 : tribunal de la Seine, 20 février 1858. — Contra : Douai, 6 décembre 1890 {Revue pratique de droit international privé, 90-91, 1, 140).
TITRE IV. — Droit international.
SECTION I. — Législation comparée.
Après avoir examiné le système mixte français^ essayons d'englober rapidement du regard l'ensemble des législations qui aujourd'hui se partagent le reste du monde civilisé.
Au point de vue spécial qui nous occupe,— l'acquisition d'une nationalité d'origine, — et en vue particulièrement des conflits qui peuvent surgir entre elles et la loi française, nous les diviserons en deux familles : les unes s'attachent au principe de la filiation ; les autres donnent la prédominance à la territorialité de la naissance ; mais tandis que dans chaque famille un double groupe s'attache irrémissiblement à son principe, un double groupe également éprouve quelque scrupule à être aussi absolu et, à raison du jus sanguines ou du Jus soli, facilite l'acquisition d'une nationalité qu'en thèse il ne fait dériver que du principe opposé.
PREMIÈRE FAMILLE
L'enCant suit la nationalité de son auteur : a Jus sanguinis ». l*' GROUPE : « Jus sanguinis » absolu,
La filiation est envisagée dans certains pays comme la source unique de la nationalité d'origine ; le lieu de la naissance n'a aucune importance juridique ni dans le présent, ni même dans l'avenir, en vue d'une acquisition postérieure de la nationalité de ce lieu
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Ces pays sont : l'Allemagne, rAutriche, la Hongrie, la Norvège, la Suède^ la Roumanie et la Suisse.
Allemagne. — En Allemagne, tout d'abord on distingue deux nationalités : la nationalité fédérale ou d'Empire, et la nationalité d'Etat ; mais la première est en quelque sorte une conséquence de la seconde, ou mieux la seconde est une con* dition de la première, de sorte que nos explications doivent se borner à l'acquisition de la nationalité d'Etat par la naissance (1).
L'art. 2 de la loi du l*"" juin 1870 dispose formellement que la nationalité d'Etat ne s'acquiert que par la filia-tion... Il en résulte donc bien que l'enfant né en Allemagne de parents étrangers naît étranger et demeure tel.
Quant à l'enfant légitime d'un père allemand, il suit la nationalité de son père ; l'enfant naturel suit la nationalité de sa mère ; — que, du reste, ils soient nés en Allemagne ou à l'étranger (2).
L'enfant naturel suivant la condition de sa mère, en supposant celle-ci étrangère, si plus tard il vient à être légitimé par son père allemand, la loi décide qu'il est lui-même Allemand, et ce, depuis sa naissance (3).
Dans le silence des textes, on déclare Allemands les enfants trouvés.
L'adoption n'a aucune influence sur la nationalité (4).
Autriche (5). - Le Code civil général de 1811, art. 28, décide que v la nationalité autrichienne appartient par le fait de leur naissance aux enfants de tout citoyen autrichien, où qu'ils soient nés ».
(1) Cogordan, op. cit., annexe G, p. 45&. Art. 1<^% loi du i^^ juin 1870 : applicable depuis 1873 à tout TEmpire.
(2) Art. 3, id., p. 456. -^ M. von Bar estime qu'il n'est pas absplument nécessaire que la mère naturelle reconnaisse son enfant pour lui transmettre sa nationalité : il suffit que la maternité «oit certaine, même si la loi en interdit Taveu (Y )n Bar : Théorie tmd Praxis des inteim. Privatrechts, 2« édition, tome I, p. 475)
(3) Art. 4, id. — Cf. Weiss, op. cit. p. 216.
(4) Art. 2, id.
(5) Cf. Weiss, op. cit.j p. 217 et M. Pradier- Fodéré, op. cit., tome III, p. 651, note i.
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L'eafant légitime suit toujours d'ailleurs la nationalité de son père. L'enfant naturel est réputé suivre la condition de sa mère ; toutefois, en supposant celle-ci étrangère, la légitimation faite par un Autrichien lui donnerait la nationalité de son père, mais pour Tavenir seulement, à la différence de ce qui se passe en Allemagne.
L'enfant trouvé est déclaré Autrichien en vertu d'un jus sanguinis probable.
L'adoption n'est pas prise en considération quant à la nationalité.
Hongrie. La loi des 20-24 décembre 1879 dispose (1) :
Art. 2. — La nationalité hongroise s'acquiert : 1** par la filiation ; 2"^ par la légitimation...
Art. 3. — Les enfants légitimes d'un Hongrois et les enfants naturels d'une Hongroise acquièrent par la filiation la nationalité hongroise, bien que, dans l'un et l'autre cas, le lieu de la naissance soit à l'étranger.
Art. 4. — Les enfants naturels d'un Hongrois et d'une Hongroise acquièrent la nationalité par la légitimation.
Art. 33. - Les enfants qui sont légitimés par leur père naturel, suivant les lois de la patrie de ce dernier, perdent leur nationalité hongroise, excepté s'ils n'acquièrent pas, par cette légitimation, la nationalité de leur père, et s'ils demeurent, après la légitimation dans les pays de la couronne de Hongrie.
Enfin les derniers articles de la loi présument Hongrois, sauf réclamation, les individus nés en Hongrie et ceux y demeurant depuis au moins cinq ans.
L'adoption n'a aucun effet direct, quant à l'acquisition de la nationalité : elle favorise simplement la naturalisation d'un étranger adopté par un Hongrois (art. 8 ir^fine).
Norwège. — Loi du 21 avril 1888 (2). Art. 1«^ : « Le droit de cité, en Norwège, est acquis par naissance à tout enfant légitime dont le père et la mère ont eux-mêmes ce
(1) Cogordan, op. cit.^ annexe S, p. 488.
(2) Id., op. cit,, annexe Y, p. 509.
ACOl^lSlTiON DES NATION ALITAS RTRANURReS PAR LA NA1S8AN<^.K. 113
droit, et à tout enfant naturel, lorsque la mère est dans les mêmes conditions.
Tout enfant trouvé dans le royaume, sans qu'on puisse découvrir ses parents ou tirer au clair leur situation civile dans les 18 années qui suivront la naissance, sera considéré comme né d'un citoyen norwégien ».
SiiÂde (1). — Le Code civil de 1734 consacre le ju$ êanguirus d'une maniée absolue. La nationalité du père est transmise à l'enfant légitime ; l'enfant naturel suit la condition de sa mère; toutefois, s'il venait à être légitimé par un père suédois, il acquerrait du même coup la nationalité suédoise.
Roumanie. — Jusqu'en ces derniers temps, la Constitution de 1866 y suivait un système mixte; la loi du 13 octobre 1879, rendue après le congrès et le traité de Berlin du 13 juillet 1878, a fait du fus sanguinis un principe absolu (2).
La nationalité roumaine appartient de droit à tout enlEanC né de parents roumains, même à l'étranger, et aux en&nts trouvés de père et mère inconnus.
L'enfant d' heimathlosen naît étranger en Roumanie (3).
Suisse. — Pour acquérir la qualité de Suisse, il faut naître fils légitime d'un père suisse, ou enfant naturel d'une mère suisse.
De plus, la loi du canton de Genève sur la nationalité, du 21 octobre 1865, contient une disposition intéressante sur les enfants trouvés :
Art. 5 : « Tout enfant nouveau-né, trouvé sur le territoire du canton, est de droit citoyen genevois, ressortissant à la commune dans laquelle il a été exposé (loi fédérale sur Vheùnathlosat du 3 décembre 1850, art. 23). Le Conseil d'Etat, sur l'avis du maire, constate par un arrêté la nationalité de l'enfant. Si ultérieurement la filiation de celui-ci vient à être
(1) De Folleville, op. cit,^ n»* 664 et s., p. 598.
(2) De FolleviUe, op, cit,, n" 860 et s., p. 595. — Weiss, op. cit., p. 220.
(3) Cf. Case, ronmaine, 9 janvier 1888 (Journal de droit international privé, 4888, p. 437).
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établie, et que le droit de cité lui soit reconnu dans un autre canton ou dans un autre pays, la nationalité genevoise lui sera retirée par un nouvel arrêté du Conseil d'Etat (1) »•
2* GROUPE : « Jus sanguinis » mitigé par le « jiLs soli » .
Beaucoup de législations, en admettant comme la loi française le principe du jus sanguinis, accordent une certaine influence au jus soli, soit pour attribuer à l'enfant la nationalité du sol ipso facto irrévocablement ou sous condition, soit pour lui permettre plus facilement qu'à un étranger ordinaire l'accès de cette nationalité.
Tels sont le grand -duché de Luxembourg, la principauté de Monaco, l'Italie, la Bulgarie, l'Espagne, la Belgique, les Pays-Bas, la Grèce, la Russie, la Turquie et la République centre-américaine de Costa-Rica.
Luxembourg. — Dans le grand-duché de Luxembourg, la nationalité d'origine s'acquiert jure sanguinis (2).
Toutefois, l'enfant né sur le sol luxembourgeois de parents étrangers a le droit de réclamer à l'époque de sa majorité la nationalité luxembourgeoise, conformément à l'art. 9 du Code civil (3).
La loi du 12 novembre 1859 (4) a néanmoins exclu de ce bénéfice : l*" l'individu né sur le sol du Luxembourg d'un militaire ou d'un fonctionnaire civil au service de la Confédération germanique (5) ; 2° l'individu né sur le même territoire d'un agent diplomatique étranger.
Par contre, le bénéfice de l'art. 9 a reçu une amélioration eu
(1) Cogordan, op. cit., annexe FF, p. 531.
(2) C'est le Code civil de 1804 qui est la base de la législation de ce pays. — Liège, 11 juillet 1888.
(3) Cet individu, qui est Luxembourgeois sous condition suspensive de sa déclaration, ne peut même pas être expulsé jusqu'à Texpiration du délai de Tart. 9 (loi du 26 novembre 1880, art. 2). — Cf, Weiss, op. cit., p. 133, note 2.
(4) Cf. Weiss, op. cit., p. 237. — De Folleville, op. cit., p. 580.
5) Ces personnes jouissaient de la fiction d'exterritorialité (Cogordan, op. cit., p. 64).
vertu de la loi du 12 novembre 1 48, modifiée par celle du 87 janvier 1878 (1); Tindividu né en Luxembourg d'un étranger, qui aurait omis de faire la déclaration de Tart. 9, peut cependant acquérir la nationalité luxembourgeoise d'une manière privilégiée ; il est dispensé de toute condition de résidence à cet efifet (art. 2, al. 3, 1**).
Nous venons de parler de l'enfant né d'un étranger sur le territoire du grand-duché ; les dispositions précédentes étaient, jusqu'à une date récente, applicables sans distinction ; mais la loi du 28 janvier 1878 a, dans l'art. 2 des dispositions additionnelles, consacré un système analogue à celui qu'avaient organisé en France les lois des 7 février 1851 et 16 décembre 1874 (2). Cependant elle ne s'est pas bornée à copier la loi française (3) : « Est Luxembourgeois tout individu ayant son domicile dans le grand-duché et né dans le pays d'un étranger qui y est né lui-même et y a eu sa résidence jusqu'à la naissance de cet enfant, à moins que dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi luxembourgeoise, cet enfant ne réclame la qualité d'étranger. A cet effet, il devra en faire la déclaration devant l'autorité communale du lieu de sa résidence et justifier avoir conservé sa nationalité d'origine par une attestation en due forme de son Gouvernement (4) ».
C'est bien le même principe que dans nos lois de 1851 et 1874, mais, comme preuve de l'attachement de l'enfant au grand-duché, on exige une double condition : la résidence en Luxembourg, depuis sa naissance jusqu'à celle de son fils, dans la personne du père; le domicile dans la personne du fils.
Monaco (5). — « Tout enfant né, soit dans la Principauté,
(i) CogordaDf op. cit,, annexe U^ p. 497 et p.
(2) Cogordan, op. cit., p. 65 : Exposé des motifs de la loi de 1878.
(3) Cogordan, op. cit., annexe U, p. 498.
(4) Une loi interprétative du 5 février 1890 a déclaré cet article applicable à Tenfant né d*une mère luxembourgeoise qui a perdu cette qualité. — Cf. Weiss, op. cit. y p. 238, note 1.
(5) Cogordan, op. cit., annexe X, p. 508. ^
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soit à l'étranger, d'un sujet monégasque est sujet monégasque », dispose Tart. 10 du Code civil ; voilà pour le jus sanguinis.
En ce qui concerne la naissance sur le sol de la Principauté, Tart. 8 distingue suivant que Ton est en présence de la première, de la deuxième ou de la troisième génération venant au monde à Monaco :
1" L'enfant né à Monaco de parents étrangers, nés â l'étranger, conserve en principe la nationalité de ses auteurs : cepm** dant il peut, par une déclaration au cours de Tannée qui suit sa majorité^ acquérir la nationalité monégasque sous certaines conditions; cette acquisition n'aura du reste effet que pour l'avenir;
2" Si cet enfant représente la deuxième génération voyant le jour à Monaco, il est en principe réputé monégasque, sauf le droit qu'il a, au cours de sa vingt-deuxième année, d'opter pour la nationalité étrangère, sans que d'ailleurs on exige de lui aucune justification analogue à celle demandée en France par la loi « des Retours » ;
3"" Enfin, l'enfant qui appartient à une famille établie dans la Principauté à ce point que lui-même marque la 3* génération née sur le territoire, est nécessairement sujet monégasque.
Cette disposition était originale dans le Code de Monaco ; la nationalité étrangère ne pouvait subsister dans une famille établie ou résidant à Monaco au-delà de deux générations ; le Code français a, depuis 1889, renchéri sur cette législation ; dès la seconde génération il n'y a plus que des Français.
Italie. — a). En principe la législation italienne proclame le jus sanguinis (1).
Par conséquent « est citoyen le fils d'un père citoyen (art. 4) ».
La loi est la même qu'il s'agisse d'un enfant légitime ou naturel ; toutefois si dans ce dernier cas le père reste inconnu, l'enfant suivra la nationalité de sa mère ; si cette dernière est elle-même inconnue, l'enfant né en Italie est réputé Italien, en vertu d'un jus sanguinis probable (art. 7).
(1) Gogordau, op. aï., annexe T, Code civil de 1865, p. 494 et s.
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La loi italienne règle de plus d'une façon générale le sort de Tenfant né d'un ex-Italien. Quoique cet ex-Italien soit un étranger, elle admet pourtant une certaine survie du fus sanguiniSy mais elle distingue suivant que Tenfant est né dans le royaume ou à l'étranger :
Dans le premier cas, elle le présume Italien ; cependant elle lui permet d'opter, dans Tannée qui suivra sa majorité fixée par la loi italienne, pour la qualité d'étranger, en en faisant la déclaration devant l'ofBcier de Tétat-civil de sa résidence en Italie, ou^ à l'étranger, devant les agents diplomatiques et consulaires (art. 5) ;
La présomption est retournée dans la deuxième hypothèse ; l'enfant né à l'étranger est réputé lui-même étranger; mais l'art. 6 lui donne la faculté de devenir citoyen en faisant une déclaration analogue à la précédente et en s'établissant en Italie. 11 induit même de certaines circonstances la volonté chez cet individu de devenir Italien : s'il a accepté un emploi public en Italie, s'il a servi dans les armées de terre ou de mer, etiis'il a autrement satisfait à la loi militaire sans exciper de son extranéité, il est réputé Italien sans autre formalité (art. 6 in fine).
6). En ce qui concerne les enfants de parents étrangers, autres que les ex-Italiens, la naissance sur le sol est un point important à connaître : elle importe déjà en ce qui concerne les fils d'ex-Italiens , elle importe encore pour les enfants d'étrangers ordinaires.
A cet égard, l'art. 8 fait une distinction :
Ou l'étranger, père de l'enfant né en Italie, a son domicile dans le royaume depuis 10 ans sans interruption, — sans toutefois que jamais la résidence pour fait de commerce suffise pour déterminer ce domicile, — et alors l'enfant est réputé Italien (1) : il ne peut se soustraire à cette nationalité qu'en optant dans les mêmes formes que nous avons étudiées pour le fils d'un ex-Italien né en Italie (art. 3) ;
(1) Tribunal de la Seine, 21 février i8T9 {Joufnal de droit international privé, 1879, p. 284).
Ou le père ne remplit pas cette condition de domicile, et alors l'enfant suit en principe la nationalité de ce père ; mais le fait de sa naissance en Italie ouvre à son profit le droit d'opter pour la qualité d'Italien^ au même titre que l'enfant d'un ex-Italien né à l'étranger (art. 6, vide supra) (1).
Bulgarie. — Une loi du 26 février 1883 a réorganisé l'acquisition de la nationalité bulgare par la naissance.
Aux termes des art. 7, 8, 9, 10 tout enfant né, même à l'étranger, d'un père bulgare s'il est légitime, ou reconnu, s'il est illégitime, par un père ou une mère bulgares, est lui-même Bulgare d'origine. Voilà pour le fus sanguinis.
Voici pour le jus soit : L'enfant né en Bulgarie d'un étranger qui lui-même y est né est considéré comme Bulgare de naissance, si dans l'année qui suit ses 21 ans, il n'a pas opté pour la nationalité étrangère (art. 15). Enfin l'enfant trouvé sur le territoire de la Principauté est sujet bulgare (art. 13) (2).
Espagne (3). — a). La nationalité espagnole est acquise à tout enfant né, même à l'étranger, de parents espagnols.
L'enfant légitime et l'enfant naturel reconnu par son père suivent en principe la condition du père ; l'enfant naturel non reconnu prend la nationalité de sa mère.
Cependant si l'enfant est né dans un pays étranger qui le déclare son national jure solij la loi lui permet de renoncer à sa nationalité espagnole et d'opter pour son pays de naissance.
Si la mère seule est Espagnole, l'enfant ne suit cette nationalité que s'il le réclame formellement (4).
6). En ce qui concerne les enfants d'étrangers nés en Espagne, la Constitution du 30 juin 1876 porte : Art. i^*" :
(1) C'est donc au domicile des parents qu'on s'attache pour fixer la nationalité des enfants : ce système a Tavantage de donner une nationalité à peu près certaine à Fenfant dès sa naissance. — Néanmoins nous croyons le système français de l'art. 8, k° nouv. supérieur au système italien : on tire la présomption d'une condition qui se réalise chez Tenfant.
(2) Weiss, op. cit., p. 230. — Archives diplomatiques, 1884, 1, 74.
(3) Weiss, op. cit., p. 231.— Cf. de Folieville, op. cit. y p. 563.— Consultation du consulat d'Espagne (affaire La far gue^Jêumal Droit intemationalprivé, 1892, p. 248).
(4) Lebr, Éléments de droit civil espagnol, tome I, p. 20, n® il.
« Sont Espagnols 1° ceux qui sont nés sur le territoire espagnol ...»
Il semble résulter de cette disposition que la nationalité espagnole s'acquiert ipso jure soli pour les enfants d'étrangers, et pourtant il n'en est rien.
Cet article de la Constitution de 1876 a en effet figuré dans toutes les constitutions espagnoles depuis 1812, et son sens juridique a été parfaitement précisé en 1837, sur les représentations du Gouvernement français : il signifie simplement que la nationalité espagnole est offerte aux enfants nés dans la Péninsule (1).
Ce principe est d'ailleurs consacré par le décret du 17 novembre 1852 et la loi du 17 juin 1870, dont le Code civil de 1888 a respecté les dispositions ; il résulte de leur combinaison qu'en Espagne on suit un régime analogue à l'art. 9 ancien du Code français : l'enfant né en Espagne d'un père étranger est étranger ; mais il a la faculté de devenir Espagnol par une déclaration faite dans l'année de sa majorité, soit devant le préposé au registre civil de sa résidence s'il habite le royaume, soit devant un agent diplomatique ou consulaire espagnol, et, à défaut, directement au ministre des affaires étrangères d'Espagne s'il est à l'étranger (Code civil, art. 17, 1°). Dans le cas où l'enfant serait encore soumis à la puissance paternelle, ses parents peuvent exercer le droit d'option en son nom (2).
Belgique. — Avant 1830, la naissance sur le sol belge suffisait pour rendre l'enfant citoyen belge, aux termes de l'art. 8 de la Constitution du royaume des Pays-Bas ; mais, depuis la Constitution de 1831, le Code civil français de 1804 y règle en principe l'acquisition de la nationalité d'origine (3).
(1) Voirie Diario de las Sesiones de Cortès^ séance du H mai 1837 (Olozaga- CalalraYa). — Cf. Cogordan, op. cit., p. 59 et s. —De Follevilie, op. cit., p. 563. — Weiss, op. cit., p. 232.
(2) Weiss, op, cit., p. 233. — Voir la Dote 2, ibid., sur Tesprit du noufeau Codts espagnol en matière de Dationalité.
(3) Cogordan, op. cit., annexe i., p. 466. Constitution de 1831, article k.
La qualité de Belge appartient donc jure sanguinis à toute personne née de parents Belges, soit en Belgique (1), soit à Tétranger (2), et réciproquement l'individu né d'an étranger en Belgique est étranger.
Cependant Tart. 9 du Code civil (3) permettait à l'enfant étranger (4) né en Belgique de réclamer la nationalité belge dans l'année de sa majorité. Ce délai a même été jugé trop bref, et une loi du l**" avril 1879 (5) a ouvert un délai exceptionnel d'un an pour permettre aux natifs qui ont omis de faire en temps utile la déclaration de l'art. 9, — ainsi qu'à d'autres catégories d'étrangers, — d'opter pour la nationalité belge.
La nationalité acquise ainsi n'est pas du reste une nationalité d'origine, la jurisprudence belge refuse à l'option tout effet rétroactif (6) ; aussi une loi du S6 juillet 1889 (7) est venue en aide aux enfants nés d'étrangers en Belgique et les a admis à s'assurer, nonobstant leur minorité, la nationalité belge par une déclaration faite par eux, à partir de 18 ans, avec le consentement des mêmes personnes qu'en cas de mariage.
Même en supposant que l'étranger né en Belgique n'ait pas fait les déclarations prévues, le fait de sa naissance sur le territoire n'en conserve pas moins une grande importance : la loi du 6 août 1881 (8), art. 2 in fine, décide en effet qu'il sera recevable à demander la grande naturalisation sans autre condition : toutefois ce bénéfice pourra lui être refusé^ tandis que, par la déclaration d'option régulièrement faite, il eût acquis de droit la nationalité belge (9).
(1) Articles 9 et 10, § 1 da Code de 1804, etc.— Cass. belge, 13 avril 1891 (PasicnHeH, 1,117).
(2) ÀrUcle 10, § 1 du Gode de 1804 — Gasi. belge, 2 avril 1888 (Pastc, 8S, 1, 157).
(3) Voir le texte de cet article reproduit supra.
(4) Gass. belge, 6 avril 1891 {Pas., 91, 1, 107).
(5) Cogordan, op, cit., annexe J., p. 467.
(6) Bruxelles, 8 janvier 1872 (D. 72, 2, 12) ; 28 janvier ihlZ {Revue de droit ilect. de Scheyven, 73, 2, 92). — Gand, 28 février 18T4 {Pas., 14, 2, 216). — Vojex cep. la loi du 6 février 1885, article 2, 5» dans Weiss, op. cit., p. 133, note 2.
(7) Voir le texte de cette loi dans Weiss. op. cit., p. 228.
(8) Cogordan, ojD.ciï., annexe J., p. 468. — Cf. Ajmuaire Ug. ^/ran^., 1882, p. 448.
(9) Cf. Weiss, op. ciY., p. 228.
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Enfin, après les plus vives controverses en jurisprudence (1), une loi du 15 août 1881 (2), interprétant le Code civil, a décidé, « en vertu du droit d*interprétation que l'art. 28 de la Constitution donne au pouvoir législatif, que les enfants nés en Belgique de parents légalement inconnus sont réputés Belges î).
Pays-Bas. — L'art. 1 de la loi du 29 juillet 1850 dispose que la nationalité néerlandaise appartient de droit à tous individus qui sont nés de parents établis sur le territoire de l'État en Europe (3); or, par régnicoles établis, Fart 3 entend ceux qui ont demeuré sur le territoire de l'État en Europe, ou durant les trois dernières années sans formalités, ou durant 18 mois après avoir déclaré à la municipalité du lieu de leur domicile l'intention de s'y établir.
Au contraire l'enfant né aux Pays-Bas de parents non établis est en principe étranger; toutefois il peut réclamer la nationalité des Pays-Bas, en déclarant à la municipalité du lieu de son domicile, dans Tannée qui suivra Tépoque où il aura atteint 23 ans révolus, son intention de continuer à demeurer sur le territoire (4).
L'enfant né d'an Néerlandais, même à l'étranger, est d'ailleurs Néerlandais (5) (C. civ. art. 5, § 2).
L'enfant légitime prend la nationalité de son père ; l'enfant naturel prend celle de l'auteur qui l'a reconnu, avec priorité de la nationalité du père en cas de concours (6); l'enfant trouvé emprunte sa nationalité au sol, pourvu qu'il ait résidé, lui et ses descendants, sur le territoire jusqu'à 4'âge de 23 ans révolus (7).
(1) Les trois cours d'appel déclaraient Belge TenfaDt oé en Belgique de parents inconnus (not. Liège, 12 février 1881 ; Sir.^ 81, 4, 21) ; la Cour de cass. (17 mai 1880 et Cb. réunies, 24 juin 1880 (Pas., 80. 1, 220; Sir., 81, 4, 17) ; 3! mai 1881) lui refusait la nationalité belge. Le pouvoir législatif a donné raison aux Cours d*appel.
(2) Cogordan, op, cit., annexe J. p. 470. — C^. Ann. légist. éir. 1882, p. 453.
(3) Cogordan, op. cit., annexe ÂA, p. 512.
(4) Ibid., arUcle 1, 2o.
(5) Weiss, op. cit., p. 250.
(6) Cogordan, op. cit.. annexe AA, p. 513. Article 2. *
(7) Ibid,, article 2 in fine.
Grèce (1). — a). L'art. 14 du Code civil tire du Jiis sanguinis les conséquences suivantes : « Sont réputés sujets hellènes :
V* Celui qui est né de père hellène ;
2* Celui qui est né d'une mère hellène et d'un père naturel;
3* Celui qui est né en Grèce de père et mère inconnus ;
4* Celui qui est né d'une mère étrangère et d'un père naturel hellène, s'il est légalement reconnu par lui (2) ».
L'enfant né de parents inconnus en Grèce est donc réputé né de parents hellènes.
b), La naissance sur le sol de la Grèce confère de plus à l'étranger certains avantages. — De la combinaison des art. 17 et 19 du Code civil, il résulte que l'individu né en Grèce d'un étranger pourra acquérir la nationalité hellénique en manifestant sa volonté à cet égard, dans l'année de sa majorité, devant l'autorité communale du lieu où il entend fixer son domicile, en s'étabhssant en Grèce et prêtant le serment de sujet hellène devant le nomarque compétent.
L'enfant naturel né d'une mère hellène et d'un père étranger, qui l'a reconnu, jouit de la même faculté, qu'il soit né en Grèce ou à l'étranger ; l'art. 19 ne distingue pas (3).
L'adoption, dans le silence de la loi, n'a aucun effet sur la nationaUté (4).
Russie (5). — La nationalité russe d origine s'acquiert y 6ére sanguinis. Sont Russes de naissance les enfants nés de parents russes, s'il s'agit d'enfants légitimes, et d'une mère russe, s'il s'agit d'enfants naturels.
Cependant, l'enfant né sur le territoire de parents étrangers
(1) Consultation des 19-31 août 1868 de M. Rhally, avocat à Athènes, daos The report of the royal commissionners for inguiring into the laws of natwalizationand allégeance, p, 110 et s.; 143 et s. — Un article de M. Bontiris {Journal Droit international privé, 1890, p. 222 et s. — De FoUeville, op. cit., p. 567).
(2) Gogordan, op. cit., annexe R., p. 486.
(3) Cogordan, op, et loc. cit.
(4) Routiris, loc, cit., p. 228.
(5) De FoUeville, op. cit., p. 591.
obtient plus facilement qu'un étranger ordinaire la nationalité russe. — L'art. 12 de Tukase du 6 mars 1864 (1) dispose en effet : « Les enfants d'étrangers non naturalisés Russes, qui sont nés et ont été élevés en Russie, ou qui, quoique nés à l'étranger, ont fait leurs cours d'études dans les établissements d'instruction supérieurs ou secondaires russes, acquièrent par ce fait le droit d'obtenir la naturalisation russe dans l'année qui suit leur majorité. ... »
Turquie. — La législation turque est contenue dans les art. 1 et 8 de la loi du 19 janvier 1869, complétés par l'art. 9.
« Art. 1. — Tout individu né d'un père ottoman et d'une mère ottomane, ou seulement d'un père ottoman, est sujet ottoman.
Art. 2. — Tout individu né sur le territoire ottoman de parents étrangers peut, dans les 3 années qui suivront sa majorité, revendiquer la qualité de sujet ottoman.
Art. 9. — Tout individu habitant le territoire ottoman est réputé sujet ottoman et traité comme tel, jusqu'à ce que sa qualité d'étranger ait été régulièrement constatée. Sublime Porte, le 6 chewal (2) ».
Costa-Rica (3). — La loi du 80 décembre 1886, sur la nationalité et la naturalisation, déclare citoyens de Costa-Rica par leur origine :
1® L'enfant légitime d'un père citoyen de Costa-Rica, où qu'il soit né ;
2* L'enfant naturel d'une mère citoyenne de Costa-Rica, où qu'il soit né (sauf reconnaissance ultérieuredu père pendant la minorité de l'enfant ; art. 4) ;
3* L'enfant naturel né d'une mère étrangère, mais reconnu par un père citoyen de Costa-Rica ;
4® L'enfant trouvé sur le territoire de la République, ou né de parents inconnus ou de nationalité incertaine ;
(1) Cogordao^ op. cit. y annexe DD., p. 521.
(2) Cogordan, op. cit., annexe GG.. p. 532. - C/l id., p. 69 in fine.
(3) Weiss, op. cit., p. 230 et s.
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5* (sans intérêt) ....
Est au contraire étranger tout enfant né d'un étranger, en mariage, ou d'une étrangère, hors mariage, même sur le territoire. Cependant, il a le droit de réclamer la nationalité en se faisant inscrire, après 21 ans accomplis, sur le registre civique; son père et, à défaut, sa mère peuvent même auparavant demander cette inscription en son nom.
Cette acquisition ne produit d'ailleurs aucun effet rétroactif.
Enfin la loi de Costa-Rica admet expressément dans son art. 7 la règle : Infans conceptus . . . pour tout ce qui a trait aux questions de nationalité.
DEUXIÈME FAMILLE L'enftudt auit la nationalité cLu sol : u Jus aoli o.
1^ GROUPE : « Jus solï » absolu.
Il n'y a plus guère aujourd'hui que des pays neufs à proclamer d'une manière absolue le fus soit y à conférer leur nationalité ipso jure à tout individu qui nait sur leur territoire. C'est pour eux une nécessité d'agir ainsi : ils se peuplent par l'immigration ; il est juste, il est nécessaire que ceux dont les parents viennent exploiter ces contrées nouvelles en prennent la nationalité.
De ce nombre "sont tous les États de l'Amérique du Sud, l'État libre d'Orange et la République de Saint-Domingue.
Amérique du Sud. — Presque tous les États de l'Amérique latine ont une disposition constitutionnelle consacrant le jus soli.
a). Dans la République argentine, d'après la loi fédérale du l*"* octobre 1869, art. 1, « sont Argentins : 1** Tous ceux qui sont nés dans la République, quelle qu'ait été la nationalité de leurs parents, à l'exception des enfants des ministres étran-
gers et des membres de leurs légations résidant dans la République ;
2** Les enfants d'Argentins qui, bien que nés à Tétranger, opteraient pour la nationalité du pays de leurs parents ;
S"" Ceux nés dans les légations ou à bord des navires de guerre de la République ;
4^ Ceux nés dans les Républiques composant les Provinces- Unies du Rio-Plata, avant l'émancipation de cas Républiques» et qui résident sur le territoire national, en déclarant leur résolution de devenir citoyens argentins ;
5"" Ceux nés, dans les eaux neutres, sous pavillon argentin (1) ».
b). La Constitution bolivienne (S) du 15 février 1878 est analogue.
Art. 31. — « Sont Boliviens de naissance : 1*" ceux qui sont nés sur le territoire de la République ; 2^ ceux qui sont nés à l'étranger de père ou mér© boliviens au service de la République, ou émigrés pour causes politiques, même pour les cas dans lesquels la loi exige la condition d'être né sur le territoire bolivien ».
Art. 32. — « Sont aussi Boliviens : 1* les fils de père t>u mère boliviens, nés en territoire étranger, par le seul fait de s'être établis en Bolivie ».^ .
cj. L'art. 69 de la Constitution brésilienne provisoire du 22 juin 1890 est tr-és net (3) :
a Sont citoyens brésiliens : 1** tout individu né au Bréail, même d'un père étranger n'y résidant pas pour le service de la nation; 2* les fils d'un père brésilien et les illégitimes de mère brésilienne, ntés en pays étranger, n'ils ont fait élection de domicile dans la République; 3*> les fils d'un père brésilien qui sera dans un autre pays au service de la République, bien qu'ils ne viennent pas à y élire domicile »•
(1) Gogordan, op, cit., annexe I, p. 4()4.
(2) Id. id. annexe K., p. 470.
(3) Journal de Droit international privé, 1S90, p. 768.
d). Au Chili, la nationalité de naissance est réglée par Tart. 6 de la Constitution du 25 mai 1833 (chap. 4).
« Sont Chiliens : l** les individus nés sur le territoire du Chili; 2** les enfants de père ou mère chiliens, nés sur le territoire étranger, par le seul fait du domicile au Chili. Les enfants de Chiliens nés à l'étranger, le père étant au service actif de la République, sont Chihens, même au point de vue des effets attachés par la loi fondamentale ou toute autre loi à la naissance sur le territoire chilien (1) » .
e). Pour les États-Unis de Colombie, Tart. 8 de la Constitution du 4 août 1886 est ainsi conçu :
« Sont nationaux colombiens :
1<» Par la naissance :
A. Les enfants nés en Colombie avec une des deux conditions suivantes : que leur père ou leur mère soient originaires du pays, ou qu'étant étrangers ils y soient domiciliés ;
B. Les enfants légitimes nés à l'étranger de père et mère colombiens, mais ultérieurement domiciliés dans la République;
2* Par l'origine :
Les enfants nés à l'étranger d'un père ou d'une mère originaires de Colombie, qui viennent se fixer dans la République (2) )#.
/). « Sont Équatoriens de naissance (Constitution du 11 août 1869, art 4) :
1° Ceux qui sont nés sur le territoire de l'Equateur;
2' Ceux qui sont nés sur un autre territoire, de père ou mère Équatoriens de naissance, s'ils viennent à résider dans la République (3) »*
g). La Constitution libérale du Paraguay du 24 novembre 1870 décide dans son art. 35 :
a Sont citoyens du Paraguay : 1** les individus nés sur le territoire paraguayen; 2° les enfants de père ou mère para-
(1) Cogordan, op, cit., annexe N, p. 477.
(2) Id. Id. annexe 0, p. 478.
(3) De Folleville, De la naturalisation n«» 997, 998, p. 653.
giiayens, par le seul fait de la résidence au Paraguay; 3** les enfants de Paraguayens nés à l'étranger, le père étant au service de la République. Ceux-ci sont citoyens paraguayens même dans les cas où les lois fondamentales, ou toute autre loi, exigent la naissance sur le territoire de la République (1) ».
h). Au Pérou, la Constitution du 13 novembre 1860 déclare^ dans son art. 34, Péruviens de naissance : « V Ceux qui naissent sur le territoire de la République; 2** les enfants de père péruvien ou de mère péruvienne, nés à l'étranger, et dont les noms seront inscrits sur le registre civique, d'après le désir de leurs pères, pendant leur minorité, ou de leur propre volonté, aussitôt qu'ils auront atteint la majorité ou qu'ils auront été émancipés; 3" les originaires de l'Amérique espagnole et les Espagnols qui se trouvaient au Pérou lorsque l'indépendance a été proclamée et jurée, pourvu qu'ils aient continué à résider dans le pays postérieurement (2) ».
r). La Constitution de la République orientale de l'Uruguay du 10 septembre 1829 déclare citoyens naturels dans son art. 7 tous les individus nés sur n'importe quel point du territoire de la République, et citoyens légauXy dans son art. 8, 2% les enfants de père ou mère natifs du pays, nés à l'étranger, depuis le moment qu'ils établissent leur résidence dans le pays (3) ».
y), a Sont Vénézuéliens, aux termes de la Constitution du 28 mars 1864, art. 6, tous les individus nés ou qui naîtront sur le territoire de Venezuela, quelle que soit la nationalité de leurs auteurs (4) ».
Etat libre d'Orange. — L'art. 1«^ de la Constitution du 8 mai 1879, dans la section I « Comment s'acquiert Vlndigénai » dispose (5) :
(1) De Folle ville, De la naturalisation, n» 1006, p. 655.
(2) Id. id. no 1012, p. 656. Cf. n» 1013 eiJournaldu Droit international privé, 1878, p. 347.
(3) De Folleville, De la naturalisation, n» 1020 et s. p. 658.
(4) Cogordan, op. ci/., annexe HH., p. 534.
(5) Cogordan, op. eit,, annexe Z, p. 512.
« Sont citoyens de l*Etat libre d*Orange : 1** Les persîonnes blanches, nées avant comrae après le ^ février 1854 (1), sur le territoire de FEtat, de parents habitant le territoire. . . »
Saint-DominguA. — L'art. 7 de la Constitution révisée en 1879 de la République Dominicaine consacre également le jtxi solL
« Sont Dominicains :
1" Tous ceux qui sont nés ou nidtront sur le territoire de la République, quelle que soit la nationalité de leurs auteurs ;
2'' Les enfants de parents dominicains nés à l'étranger et venant résider dans le pays (2) »>.
^ OROUPE : « Jns soU » tempéré par le « Juls sanguinis ».
En principe ces législations, parmi lesquelles figurait le Danemark, la Grande-Bretagne, les États-Unis d'Améiîque, le Portugal^ le Guatemala, le Mexique et la République de San-Salvador, attribuent à l'enfant la nationalité du sol, mais elles accordent une certaine part au jus sanguinis. soit en permettant aux fils d'étrangers d'en revendiquer les effets, soit en déclarant nationaux les fils de nationaux nés à l'étranger.
Danemark (3). — La loi danoise distingue deux sortes de nationalités, d'une part l'indigénat (indfbdsrei) qui donne les droits d'électorat et d'éligibilité avec l'accès aux fonctions publiques, et d'autre part la simple sujétion (undersaatref).
L'indigénat est acquis de plein droit à tous ceux qui sont nës dans le royaume, soit de parents danois, soit de parents étrangers ; il est de plus acquis aux enfants de Danois, nés à l'étranger, mais, pour en jouir complètement, la loi du 15 janvier 1776 exige que les Danois demeurent dans le royaume.
(1) C'est la date de la proclamation de rindépendaoce.
(2) Cogordau, op, ciY., annexe P, p. 479.
(3) Cf, De FoUeville, op. cit., p. 562, — Cogordan, op, cit., p. 197. — Weits, op. cit,j p. 242.
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La sujétion s'acquiert par Vanimtis commorandiy rétablissement à perpétuelle demeure en Danemark.
Grande-Bretagne. - D'après la Common Law^ le jus soli était la règle en Angleterre ; tout individu né dans un payB de la domination britannique était sujet anglais. Seuls, les enfants d'étrangers amenés sur le sol anglais par une mission diplomatique ou les chances de la guerre échappaient à ce principe d'ailleurs absolu (1).
Mais, se développant près de la Common Lato, lee Statuts émirent un nouveau principe, le Jus sanguinis, qui coexista près de l'ancien ; de telle sorte que, même avant Vacl du 12 mai 1870, étaient Anglais non seulement les individus nés sur un territoire anglais, mais encore tous enfants, nés même à l'étranger, dont les parents ou le grand-père paternel étaient sujets nés Anglais (2). En somme on appliquait le jus sanguinis aux enfants d'Anglais^ le Jus soli aux fils d'étran* gers (3).
C'est cet état de choses qu'a consacré Vacl du 12 mai 1870, mais en y apportant une double réserve :
a). En principe tout individu né sur le territoire cinglais, même d'un étranger, est Anglais. — Toutefois, si jure sanguinis il naît en même temps national d'un autre État, la loi anglaise lui accorde un droit d'option en ces termes :
« Toute personne qui, par le fait de sa naissance sur le territoire britannique, est sujet britannique, mais qui se trouvait également, à l'époque de sa naissance, sujet d'un pays étranger aux termes de la loi de ce pays, peut, lorqu'elle atteint sa ma* jorité, si elle a la plénitude de sa capacité légale (c'est-à-dire si elle n'est ni aliénée, ni imbécile, ni femme mariée), se dépouiller de sa nationalité britannique par une déclaration faite dans le Royaume-Uni à un juge de paix, dans les possessions
(1) De Folleville, op, cit,j p. 537.
(2) Le principe du jus sanguinis ne d'applique pas aux eufants illégitimes. Sic : WesUake. — Cf. Weiss, op. cit,, p. 246, note 2.
V3) De Folleville, op. dt., p. 537. - Cf. Weiss, op. cit., p. 246.
britanniques à tout fonctionnaire compétent d'après la loi, à l'étranger aux agents diplomatiques et consulaires (1) ».
6). Réciproquement : si tout fils d'Anglais est Anglais, morne né en pays étranger, le même art. 4 décide néanmoins que, dans le cas où l'Anglais né à l'étranger aurait acquis une nationalité étrangère jure soli, il pourra faire son choix entre les deux patries qui s'offrent à lui.
La loi anglaise ne pouvait pas mieux faire ; cependant il pourra arriver qu'un individu à qui ces deux nationalités sont offertes ne fasse aucune option ; dans ce cas l'Angleterre fait encore preuve de libéralisme : elle ne le considérera comme Anglais que dans les pays étrangers à celui qui le réclame au nom d'un principe opposé au sien (2).
États-Unis d'Amérique. — Le XI V« amendement à la Constitution des États-Unis d'Amérique, proposé le 16 juin 1866 par le 39* Congrès, et ratifié le 28 juillet 1868, porte :
« Toute personne née ou naturalisée dans les États-Unis, et soumise à leur juridiction, a la qualité de citoyen des États- Unis et de l'État où elle réside (3) » .
Par ailleurs, les sections 1992 et 1993 des « Revised Statutes ofthe United States », au titre XXV : du droit de cité, disposent (4) :
Section 1992. — Toutes personnes nées dans les États- Unis, et qui ne sont sujettes d'aucune puissance étrangère, à l'exclusion des Indiens non soumis à l'impôt, sont déclarées être citoyens des États-Unis {act du 9 avril 1866).
Section 1993. — Tous enfants, nés jusqu'à présent, ou qui naîtront dorénavant hors des limites et de la juridiction deff États-Unis dont les pères étaient ou pourront être, à
(1) Gogordao, op. cit. y annexe H, p. 462. — Cf. section 4, § 7, Canada, 44, Vict. chap. xm, ibid., annexe H, p. 473.
(2) Dépèche du Foreign-Office à lord Cowley, ambassadeur d'Angleterre à Paris, du 13 mars 1858. — Mémorial diplomatique du 16 mai 1874. — Cf. The report o*' the royal commissionnersy p. 67. — Cogordan, op. cit., p. 39.
(3) Cogordan, op. cit.^ annexe Q, p. 480.
(4) Ibid.
l'époque de leur naissance, citoyens de ce pays, sont déclarés être citoyens des États-Unis ; mais le droit de cité ne descendra pas aux enfants dont les pores n'auront jamais résidé aux États-Unis {act du 10 février 1855).
Quel est le sens de ces dispositions ? Il est assez difficile de le déterminer, précisément a raison des termes mêmes qu'elles emploient; la jurisprudence américaine est divisée sur la question.
A première vue, il semble que c'est en principe lé jus sanguinis pour les fîls d'Américains, le jus soli pour les fils d'étrangers, que consace cette législation.
Un auteur (1) a pourtant soutenu récemment que le jus soli était étranger au droit américain, résumé par lui dans cette formule : « L'enfant d'un citoyen des États-Unis est citoyen des États-Unis ; l'enfant d'un étranger est étranger »• A l'appui de cette opinion, on remarque que Tamendement XIV ne soumet les individus nés sur le territoire à la cité, que s'ils sont soumis à la juridiction des États-Unis^ et la section 1992 ne s'applique qu'aux enfants nés aux États-Unis et qui ne sont sujets d'aucune puissance étrangère.
Nous croyons cette interprétation excessive en ce qui concerne le XIV® amendement à la Constitution ; l'expression « non soumis à la juridiction des États-Unis » a trait, pensonsnous, aux personnes qui jouissent de la fiction d'exterritorialité, mais à elles seulement (2) ; quant à la section 1992, le sens qu'on lui attribue nous semble très naturel et très logique (3).
En fait, certains magistrats inclinent à ne reconnaître la qualité d'étrangers qu'aux enfants d'agents diplomatiques nés dans les États-Unis, tolis les autres étant de plein droit investis de la nationalité américaine (sauf application de la
({) Voir l'étude de M. Porter Morse (Jownalde droit international privé, 1887, p. 32 et s.). — Cf. "Weiss, op. cit.^ p. 244.
(2) Hall, International' Law y 1880, p. 188. — Cogordan, op. cit., p. 41. — Weiss, op, et loc. cit.
(3) Cogordan, op. et loc. cit.
section 1992) (1). — Mais la cour suprême ne partage pas cette idée : elle semble admettre que tout enfant né aux États- Unis de parents étrangers, qui n'ont pas obtenu la qualité de citoyens des États-Unis, qui y résident temporairement ou y sont de passage, est lui-même étranger (2).
En fait également, la section 1992 n'est pas appliquée à la lettre, ainsi qu'il résulte d'une dépêche du 15 février 1888 adressée à M. Mac-Lane, chargé d'affaires des États-Unis à Paris, par le secrétaire d'État Bayard : « La règle est que les personnes nées de parents français aux États-Unis sont citoyens des Etats-Unis, tant qu'elles y restent, et si, à l'âge de 21 ans, elles choisissent la nationalité française, elles perdent tout droit à la protection des États-Unis (3) ».
Impossible de soutenir en face de tous ces faits que le jus soli n'est pas au fond de la législation américaine.
Du reste, la section 1993 est entendue aux États-Unis dans un sens conforme au même principe, ainsi qu'il résulte des termes de l'art. 173 des règlements consulaires des États-Unis : t( Si, suivant les lois de leur pays natal, les enfants de citoyens américains nés dans un pays autre que les États- Unis sont sujets du gouvernement de ce pays, la législation des États-Unis ne permet pas d'intervenir en ce qui concerne leurs devoirs envers leur pays natal, tant qu'ils habitent son territoire (4) ».
En résumé, « pour les États-Unis, qui sont régis par la Common LaWy les droits du pays de la naissance priment tous les autres ; c'est la patrie naturelle, celle à laquelle on se doit, dont on ne peut rejeter la charge qu'à certaines condi-
(i) Cour de circuit de Californie, 29 septembre 1883 {Journal de étroit international privée 1887, p. 230). — Cour de circuit de l'Orégon {Journal de droit international privée 1889, p. 904). -• Sont déclarés Américains, par application de la Common Law et du 14« amendement, des enfants nés de Chinois aux États-Unis.
(2) Cour suprême, 1872 (16. Waliace, U. S. supr. Court, p. 73).
(3) Cogordan, op, ciY., p. 41.
(4) "Weiss, op. cit.j p. 245. — Cf. id., note 1. — Cf. la note de M. Marcj, secrétaire d'État, du 6 mars 1854, dans Pradier-Fodéré, op. cit., tome HI, p. 652.
tiens, dont la première est de la quitter. Les États-Unis, qui n'admettent pas qu'un fils de Français né aux États-Unis puisse être réclamé par la France, ne sauraient, sans se mettre en contradiction avec eux-mêmes, réclamer un fils d'Américain né en France (1) ».
Portugal (2). — L'acquisition de la nationalité portugaise d'origine est réglée par Fart. 18 du Code civil de 1867, combiné avec Fart. 7 de la Constitution du 29 avril 1826.
C'est à peu près un système identique au système a,nglais de 1870.
La loi considère comme Portugais tous les individus nés dans le pays^ quelle que soit la nationalité de leurs parents.
Toutefois, si ces derniers sont étrangers, la nationalité portugaise attribuée à l'enfant n'est pas indélébile ; il peut s'en dépouiller pour prendre la nationalité de ses auteurs ; émancipé ou devenu majeur, il consommera son option en personne ; s'il est encore mineur, son père même pourra opter en son nom ; la déclaration se fait à la municipalité.
Du reste ce jus soli ne s'applique pas aux fils d'étrangers demeurant en Portugal pour le service de leur patrie ; la loi est expresse.
En outre, les enfants d'Espagnols jouissent d'une situation particulière créée par le traité du 21 avril 1866.
Prés de ce jus soli, existe le Jus sanguinis quant aux enfants nés de Portugais à l'étranger : « les enfants d'un père portugais, dispose l'art. 18, 3** du Code civil, même quand il a été banni du royaume, et les enfants illégitimes de mère portugaise, bien que nés en pays étranger, qui viendraient établir leur domicile dans le royaume, ou qui déclareraient soit aux agents diplomatiques et consulaires, soit à l'autorité étrangère compétente, par eux-mêmes s'ils sont majeurs et émancipés, ou par leurs père ou tuteur s'ils sont mineurs, qu'ils veulent être
(1) Dépêche du secrétaire d*État Bayard au chargé d'affaires des États-UDÎs à Paris, du 2 juillet 1886 [Journal de droit international privée 1887, p. 380). (2)Cogordan, op. cit., annexe BB, p. 515 et s. — Cf. Weiss, op. cit., p. 251.
Portugais, sont Portugais ». L'art. 7, 3*» de la Charte du 29 avril 1826 dispense du reste de toute condition les enfants nés à l'étranger d'un père y résidant au service de la Patrie.
Enfin ceux qui naissent en Portugal de parents inconnus, ou de nationalité ignorée, sont Portugais jure soli.
Guatemala. — La Constitution du 19 octobre 1851, revisée en 1859, déclare citoyens tous ceux qui naissent dans la République ; mais d'après l'interprétation donnée par le Gouvernement à sa Constitution, l'enfant de parents étrangers a la faculté de perdre sa nationalilé guatémaltèque en retournant dans le pays d'origine de sa famille (1).
Mexique (2). — Voici les dispositions de la loi du 28 mai 1886 qui présentent quelque intérêt à notre point de vue :
a Art. 1. - Sont Mexicains :
L — Tout individu né sur le territoire national de père mexicain de naissance ou par naturalisation ;
IL — Ceux nés sur le territoire national, de mère mexicaine et de père qui ne soit pas légalement reconnu suivant les lois de la République. Seront considérés dans le même cas ceux qui naissent de parents inconnus ou de nationalité ignorée ;
IIL — Ceux qui naissent en dehors de la République de père mexicain n'ayant pas perdu sa nationalité. Si le père l'avait perdue^ les enfants seront réputés étrangers ; ils peuvent cependant opter pour la qualité de Mexicains, dans le courant de l'année qui suivra le jour de l'accomplissement de leurs 21 ans, à la condition qu'ils fassent la déclaration respective, aux agents diplomatiques ou consulaires de la République s'ils résident à l'étranger, ou au secrétariat des Relations étrangères s'ils résident sur le territoire national. Si les enfants dont parle le présent paragraphe résidaient sur le territoire national, et
(i) De Folleville, op. cit., p. 626. — Cogordan, op. cit., p. 44.
(2) Cf. Cogordan, op. cit., aonexe V, p. 499 et s. — Cf, Aspiroz : Codigo de la Estrangeria en los Estados Mexicanos, art. 46. — Cf. de la fiaturalisation et de la nationalité au Mexique, par F.-J. Zavala {Joutmal de droit international privé, 1892, p. 612 à 632).
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avaient à leur majorité accepté quelque emploi public, ou servi dans Tarmée, la marine ou la garde nationale, ils seront par ce fait considérés comme Mexicains, sans qu'il soit besoin de remplir d'autres formalités ;
IV. — Ceux nés en dehors de la République, de mère mexicaine et de père inconnu, si la mère n'a pas perdu la nationalité suivant les dispositions de cette loi. Si la mère s'était fait naturaliser étrangère, ses enfants seront étrangers ; ils auront cependant le droit d'opter pour la qualité de Mexicains, en agissant dans les mêmes termes et conditions déterminées au paragraphe précédent (1) . . . .
Art. 2. — Sont étrangers :
I. — Ceux nés hors du territoire national, sujets de Gouvernements étrangers et qui ne sont pas naturalisés au Mexique ;
II. — Les enfants de père étranger, ou de mère étrangère et de père inconnu, nés sur le territoire national, jusqu'à ce qu'arrivés à l'âge auquel, conformément à la nationalité du père ou de la mère respectivement, ils soient reconnus majeurs. Passé la première année de leur majorité sans avoir manifesté par devant l'autorité politique du lieu de leur résidence qu'ils conservent la nationalité de leurs parents, ils seront considérés comme Mexicains. . . .
Art. 3. — Afin de pouvoir déterminer les lieux de
naissance dans les cas des art. précédents, tous les navires nationaux, sans aucune distinction, sont déclarés comme faisant partie du territoire national, et ceux qui naissent à leur bord seront considérés comme nés dans la République » .
L'art. 4 consacre une exception en faveur des enfants des envoyés diplomatiques.
San-Salvador (2). — L'art. 37 de la Constitution du 4 décembre 1883 attribue la nationalité d'origine :
1® Aux personnes nées sur le territoire de la République,
<1) La paternité est an surplus une cause d'acquisitiou de droit de la nationalité mexicaine (art. i*^"", XI).
(2) Weiss, op. cit,, p. 252.
sauf aux enfants d'étrangers qui ne s'y trouvent qu'accidentellement et à ceux des agents diplomatiques ;
2' Aux enfants nés à l'étranger d'un père salvadorien ou d'une mère salvadorienne (le mariage ne lui enlève pas cette qualité), qui adoptent cette nationalité, soit par la volonté de leur père tant qu'ils sont mineurs, soit par leur propre volonté après majorité ou émancipation.
SECTION II. — Conflits de Nationalités.
A. — Cas où la loi française applique le « Jus sanguinis ».
Les principes que nous avons exposés sur les applications du JUS sanguinis , sur l'acquisition de la qualité de Français par tout enfant né d'un Français en quelque lieu que ce soit, sont absolus au regard du Code civil. Mais si l'on envisage la situation au point de vue du droit international, des conflits peuvent surgir, et à ce point de vue nous croyons devoir, dans un intérêt de méthode et de clarté, distinguer nettement les deux cas :
1* L'enfant est né en France d'un Français ;
S^ L'enfant est né à l'étranger d'un Français.
Art. ^«^ — Enfant né en frange d'un français.
A première vue , semble-t-il , aucune difficulté ne peut s'élever sur la nationalité d'un enfant né en France d'un Français^ et pourtant, après un rapide examen, il est aisé d'arriver à cette conclusion que dans une seule hypothèse cette nationalité sera à l'abri de tout conflit : celle d'un enfant né de parents tous deux Français et n'ayant pas changé de nationalité pendant la gestation.
Dans ce seul cas, en effet, aucune loi étrangère ne pourra
réclamer cet individu, ni au nom du jus soliy puisqu'il est né en France, ni au nom dwjus sangmniSy puisque ses deux auteurs sont Français.
Dans toutes les autres hypothèses, le conflit est aisé à construire : il suffit de supposer que Tun des auteurs de l'enfant appartienne, ou ait appartenu pendant la gestation, à un pays dont la loi consacre, comme la nôtre, le principe du jus sanguinis et en tire des applications contraires ou même semblables aux applications françaises.
Reprenons successivement les hypothèses.
Les parents sont de nationalités différentes : Tun est Français, Tautre étranger.
S'il s'agit d'un enfant légitime, toutes les nations admettant qull suit la nationalité du père^ aucune complication n'est à craindre.
S'il s'agit au contraire d'un enfant naturel, nous connaissons les trois règles édictées par la loi de 1889 :
] '' Au cas de deux reconnaissances successives, la première
fixe la nationalité de l'enfant ;
2* Au cas de reconnaissances simultanées, il prend la patrie de son père ;
3* La reconnaissance n'a plus aucun effet, quant à la nationalité, si elle intervient pendant la majorité de l'enfant.
Or une loi étrangère, tout en admettant le principe du jus sanguiniSj peut être en désaccord avec ces trois régies. — Prenons l'Allemagne par exemple qui, dans l'art* 3 de la loi du 1*** juin 1870, proclame le principe : Partus ventrem sequitur, sans restriction aucune, et supposons d'abord un enfant naturel né d'une Allemande et d'un Français.
Si la reconnaissance du père intervient la première, ou si les deux reconnaissances sont simultanées, l'enfant sera Français au regard de la France, Allemand au regard de l'Allemagne.
Il n'y aura accord entre les deux lois — Tenfant sera Allemand — que si la mère reconnaît Tenfant la première ; — même alors le conflit sera possible en supposant cette reconnaissance tardive, intervenant après la majorité de l'enfant.
En renversant les rôles^ en supposant la mère Française et le père Allemand, on arrive au contraire à un conflit négatif dans le cas de deux reconnaissances simultanées ou d'une reconnaissance paternelle intervenant la première : Tenfant sera Allemand pour la France, Français pour l'Allemagne; l'accord ne sera encore possible que si la mère reconnaît la première son enfant, sans qu'il soit besoin ici qu'elle le fasse dans les délais légaux, puisque l'enfant né en France et non reconnu a été jusque-là Français et continue de l'être.
Mais alors, même dans ce cas, on pourrait faire renaître un conflit, en supposant l'enfant légitimé par son père Allemand ; cette légitimation aurait pour effet de le rendre Allemand vis-à-vis de la patrie de son père, alors qu'au regard de la loi française, elle est sous ce rapport dépourvue d'effet.
On pourrait à plaisir construire des conflits analogues avec la loi italienne qui donne toujours à l'enfant naturel la nationalité de son père ; en supposant l'enfant reconnu successivement par une mère française et un père italien, c'est un conflit positif; changez Tordre des reconnaissances, il n'y a plus de conflit. En supposant la mère Italienne et le père Français, la reconnaissance première en date de la mère fait naître un conflit négatif, etc., etc.
^ Les parents de l'enfant ont changé de nationalité pendant la gestation.
Ici le conflit sera possible même pour l'enfant légitime ; il suffit de supposer deux législations admettant le jus sanguinis et, indépendamment de toute autre divergence^ ayant des opinions diverses sur le moment à examiner pour fixer la nationalité de l'enfant.
En France nous croyons, avons-nous dit, que sauf le cas du posthume, il faut s'en rapporter toujours à la naissance; mais que décidera sur ce point la jurisprudence étrangère?... il importe en effet de remarquer que toutes les lois, comme la nôtre, gardent sur ce point un silence prudent, à Texception de celle des États-Unis (Act du 10 février 1855) (1).
Tels sont les conflits possibles relativement aux enfants nés en France d'un Français.
Art. 2. — Enfant né a l'étranger d'un français.
Cette circonstance que l'enfant est né à l'étranger n'apportera aucune aggravation ni amélioration aux conflits toujours possibles, comme dans le cas précédent, entre la loi française et les pays n'admettant que ley«s sanguines.
Par ailleurs, on peut supposer l'enfant né d'un Français dans un État dont la loi accorde une influence plus ou moins grande au jus soit,
A ce point de vue nous ferons une triple distinction :
1). Ou de par la loi étrangère, l'enfant devient irrévocablement étranger jure soli;
2). Ou il est reconnu étranger, mais avec le droit de répudier cette qualité dans un délai fixé, par une déclaration ou un moyen quelconque ;
3). Ou il lui est simplement permis de réclamer la nationalité étrangère.
Certaines lois, nous l'avons vu, déclarent l'enfant né sur leur territoire national de ce pays. Ce sont d'abord les lois qui admettent le jus soli absolu, c'est ensuite la Principauté de Monaco pour la troisième génération de Français qui y voit
(1) Section 1993 des Statuts révisés ; la naissance seule est prise eu considération.
le jour ; ce sont encore les Pays-Bas pour les fils de Français établis.
Dans ce cas le conflit positif est évident; l'enfant est à la fois sujet de la France et du pays qui Ta vu naître ; aucun moyen d'éviter ce conflit et — à part les traités ou la réforme des lois — de le résoudre.
Il arrive ainsi que, surtout dans TAmérique du Sud, les fils de Français ont une situation très précaire en droit; Français au regard des autorités françaises, nationaux au regard des autorités locales, leur sort est en somme laissé à la discrétion des gouvernements de ces pays.
Au Venezuela» par exemple, on applique avec rigueur la loi locale. « La Constitution du Venezuela, écrivait le ministre de Caracas, en 1874, au chargé d'affaires d'Italie, ayant posé en principe que tout individu né sur le territoire de la République est Vénézuélien, quelle que soit la nationalité de ses parents, les fils d'Italiens nés au Venezuela sont Vénézuéliens, quelles que soient les dispositions du Code italien. Cette loi étrangère n'a aucune force sur le territoire de la République. En conséquence, le gouvernement tiendra pour Vénézuéliens, de droit et de fait, les fils nés au Venezuela de parents Italiens, sans aucune exception, et les regardera comme investis des droits et soumis aux obligations que les lois de la République accordent ou imposent aux citoyens (1) » . Une note semblable aurait été passée à la légation de France.
Pour mettre fin à ce conflit, la France a pendant longtemps essayé de faire adopter ses principes dans l'Amérique du Sud; de leur côté, l'Angleterre et l'Espagne ont fait les mêmes efforts.
Aucune de ces nations n'a réussi à faire prévaloir ses vues. Le conflit subsiste donc, mais du moins n'est-il pas possible de l'atténuer ?
L'Angleterre, qui consacre le jus soli sur son propre territoire, devait être plus disposée que la France à faire des conces-
(1) CogordaD, op. ct^, p. 44.
sions ; en effet, dés le 20 décembre 1842, le consul anglais de Montevideo était avisé que si, au regard de TAngleterre, les enfants d'origine anglaise nés en Uruguay sont Anglais, cependant il ne convient pas de les protéger à rencontre de leur pays natal (1).
C'était logique ; l'Angleterre ne pouvait faire grief à an État étranger d'adopter la même législation qu'elle-même. Cette jurisprudetice a été en quelque sorte consacrée dans l'art. 4 du Bill du 12 mai 1870.
L'Espagne est encore allée plus avant; dans ses traités avec l'Equateur (2), le Chili, le Venezuela, la Bolivie, Costa-Rica et Nicaragua (3), chacune des parties contractantes abandonne à l'autre jure soli les enfants qui sont nés de ses nationaux sur le territoire de celle-ci, au moins pour l'avenir.
Le traité hispano-argentin du 21 septembre 1863 tranche le conflit d'une manière quelque peu nouvelle : la nationalité des Espagnols et des Argentins est appréciée dans diacun des deux pays d'après sa loi propre ; de telle sorte que, si la question se pose en Espagne, le fils d'un Espagnol né à La Plata est Espagnol jure sanguinis ; si elle se pose à La Plata^ il est Argentin jure soli, — Une loi espagnole du 20 juin 1864 a autorisé cette dérogation grave aux principes du droit civil.
Quant à la France, elle avait songé un moment à baisser pavillon devant les Républiques de l'Amérique du Sud; on avait, en 1857, pensé devoir modifier l'art 10 du Code civil en ce sens que les enfants nés de parents français sur un territoire où prédomine le Jus soli seraient étrangers, sauf à néclamer un bénéfice analogue à celui de Tart. 9, ou sous condition de leur renonciation à la qualité de Français (4).
(1) Cogordan, op. cit,^ p. 45.
(2)/6t(/., p. 46. Traité de 1840.
(3) Chili, 25 avril 1844 ; - Venezuela, 30 mars 1845 ; — Bolivie, 21 juin 1847 ;— Costa-Rica, 10 mai 1850 ; — Nicaragua, 25 juillet 1850.
(4) Cf. Cogordan, op. cit., p. 49. Conversation du Ministre des Affaires étrangères de Walewski avec l'ambassadeur d'Angleterre {Report of the royal commissionners) .
En 1858, une commission réunie à Paris examina ces diverses propositions; elle ne crut pas devoir bouleverser pareillement les principes jusqu'alors admis, et se prononça simplement pour l'envoi, aux agents diplomatiques et consulaires français, d'instructions leur enjoignant, notamment dans r Amérique du Sud, de refuser leur protection aux Français qui ne répondraient pas à Tappel sous les drapeaux^ se livreraient au commerce des esclaves, épouseraient des femmes du pays ou y achèteraient des immeubles (1).
Ces instructions, qui en fait auraient rendu les complications beaucoup plus rares, ne furent pas envoyées.
En 1873 seulement, une circulaire du ministre des affaires étrangères, en date du 16 juin, expédiée à tous nos agents, à la suite de la loi militaire du 27 juillet 1872, se termine ainsi : « Je n'hésite pas à vous autoriser â refuser votre protection aux Français qui, à dater de cette année, ne se soumettraient pas aux obligations miUtaires (2) ».
Mais ce n'est là qu'une amélioration diminuant les conflits sans les supprimer. Aussi, afin de régulariser la situation de nos nationaux dans ces pays, ne vaudrait-il pas mieux les autoriser à abdiquer la nationalité française par une disposition analogue à Tart. 4 de Vact anglais du 12 mai 1870 et retarder à l'expiration de leur 22" année leur appel au service militaire.
En raison, convient-il que la France retienne à elle indéfiniment des individus qui n'en dépendent plus que par un lien nominal et fictif ! Ne serait-il pas plus sage de tenir compte de la volonté de l'expatrié ? En fait, la France a-t-elle le droit, surtout depuis la loi de 1889, de se plaindre de l'application du jus soli faite à ses nationaux par les Codes étrangers ?
(1) VoirTanalyse de son rapport danB Cogordan, op. cit., p. 50.
(2) Cf. Cûgordan, op. cit.,, p. 51 .
Certains pays attribuent aux enfants de Français nés sur leur territoire la nationalité locale, en leur permettant toutefois de s'y soustraire au moyen d'une option qui se manifestera par des actes variables et dans des conditions particulières pour chaque législation.
Tel est le cas de TAngleterre» du Portugal, du Mexique^ qui déclarent tout Français né sur leur sol, Anglais, Portugais^ Mexicain, s'il n'y renonce valablement et ne réclame la nationalité de ses parents ; tel le cas du Luxembourg et de Monaco pour la 2* génération de Français qui y voit le jour ; tel le cas de l'Italie pour le fils d'un Français y résidant depuis 10 ans.
Tel est le cas des États-Unis, du Guatemala, du Danemark, qui accordent au jus soli cette importance, mais permettent à l'enfant de s'y soustraire en quittant le pays.
A priori, la position semble très nette : <i'un côté cet enfant né d'un Français est Français ; il est étranger d'un autre côté, tant que d'une manière ou de l'autre il ne répudie pas cette nationalité jure soli ; le conflit est évident, et, en principe, seule la renonciation à la qualité d'étranger peut y mettre fin.
Cependant il convient de faire une remarque spéciale à l'Angleterre : tout en restant Anglais, le fils d'un Français pourra cesser d'être Français et annihiler le conflit qui était né à son sujet ; Vact du 12 mai 1870 inaugure en effet dans son art. 4 un système nouveau ; l'enfant qui, par le fait de sa naissance, jouit de deux nationalités acquises, l'une jure soli, l'autre jure sanguinis^ peut, en état de capacité, opter expressément pour l'une ou l'autre de ces nationalités.
A supposer que cette option expresse ait eu lieu, le conflit n'existe plus ; si l'enfant a opté pour la nationalité anglaise, il n'est plus Fr,ançais, croyons-nous : s'il a opté pour la nationalité française, il n'est plus Anglais.
Du reste, même étant donné que cette option expresse ne
soit pas intervenue et que l'enfant continue à être régardé comme Anglais par la législation britannique, et Français par la loi française, nous savons que le conflit se trouve atténué par la jurisprudence libérale de la Grande-Bretagne qui se refuse à protéger dans le pays dont il relève jure sanguiniSy Tenfant qui est né Anglais jt^re soli (1).
La solution des conflits qui naissent avec ces législations pourrait donc se trouver dans l'acceptation d'une disposition analc^ae à l'art. 4 de VAct du 12 mai 1870.
Il est vrai que pendant la minorité de l'enfant il y aurait incertitude sur sa nationalité, mais du moins cette incertitude serait-elle limitée à cette minorité dans la plupart des cas.
Nécessairement cette modification de la loi civile appellerait une modification corrélative de la loi militaire, le retard de l'appel sous les drapeaux des individus ayant un droit d'option jusqu'à l'expiration du délai à eux imparti.
Quand l'influence du jus soli n'a pour résultat que de faciliter à l'enfant de Français né à l'étranger l'accès de la nationalité étrangère par le bienfait de la loi, évidemment il n'y a aucun conflit ; l'enfant est Français au regard de tous ; il peut devenir étranger par un mode privilégié ; mais peu importe : tout Français, même né en France, a également le droit de devenir étranger.
D*ailleurs, si à l'âge requis et dans les délais fixés, l'enfant né à l'étranger demande le bénéfice des dispositions écrites à son profit par le législateur étranger, il cesse d'être Français ; aucune difficulté n'est donc possible sur ce point. C'est notamment ce qui a lieu dans nos rapports avec la Belgique, les Pays-Bas pour les fils de Français non établis^ TEspagne, la
(1) Dépêche de lord Malmesbary à lord Cowley, atubassadenr à Paris, du 13 mars 1858.
Grèce, la Russie, la Turquie, Costa-Rica, Tltalie pour les fils d'un Français qui n'y a pas résidé 10 ans, et Monaco et le Luxembourg pour la première génération française née sur ces deux derniers territoires.
En invoquant ces lois, Tenfant de Français cessera d'être Français et deviendra étranger ; il acquerra une seconde nationalité, non une nationalité d'origine.
Cependant la situation de ces individus ne laisse pas que d'être très intéressante ; si incontestablement la France a le droit de les traiter comme des Français ordinaires, ne convient-il pas, notamment au point de vue du service militaire, de tenir compte de cette circonstance que, par un simple acte de leur volonté accompagné quelquefois d'un changement de domicile, ils peuvent devenir étrangers ; ne convient-il pas de laisser leur situation en suspens pour ainsi dire quant aux obligations que la France est en droit d'exiger d'eux ?
L'attention du Gouvernement français a été spécialement attirée sur les enfants de Français nés en Belgique et, sans parler des difficultés et pourparlers antérieurs (1), disons qu'une convention, publiée au Journal officiel du 1*^ janvier 1892, est intervenue entre la France et la Belgique, à la date du 30 juillet 1891, aux termes de laquelle l'enfant né en Belgique d'un Français n'est inscrit d'office sur les listes de recrutement en France qu'après sa 22"" année, c'est-à-dire au moment où il ne peut plus réclamer la nationalité belge, tout au moins d'après l'art. 9 du Code belge. Évidemment l'enfant peut réclamer son inscription avant l'expiration de ce délai ; mais si plus tard il opte pour la nationalité belge, il devra le service militaire dans les deux pays.
Il serait très utile que le Gouvernement, persévérant dans la voie ouverte par la convention franco-belge, conclût de
(1) InterpellatioD Visart au parlement belge, du 5 décembre 1877. — Affaire Carlier.—ConTention franco-belge du 5 juillet 1879, non sanctionnée alors. — Cf. la Réforme de Bruxelles et le Temps du 12 août 1891 .
pareils arrangements avec tous les pays qui ont une législation analogue.
B. — Cas où la loi française applique le a Jus soli ».
Lorsque la loi française réclame un national au nom du jus sanguiniSy le conflit nous semble en quelque sorte favorable ; au fond, la France réclame son dû ; au contraire, les applications du jus soli soulèvent plus de difficultés, et pourtant les nécessités sociales exigent qu'en France force reste à la loi française.
I. — L'article 8, 2° C. civ
Pour les enfants trouvés en France, aucune difficulté spéciale ne peut être soulevée ; le conflit ne naîtra que si on suppose une reconnaissance tardive aux yeux de la loi française faite par un auteur étranger.
De même, la situation des enfants de parents de nationalité inconnue ou incertaine ne donne prise à aucune discussion; si on suppose cette nationalité établie par la suite, on retombe dans une situation expliquée par ailleurs.
L'art. 8, Z"" et 4« C. civ
En revanche, les dispositions de l'art. 8, 3® et 4° ont pour conséquence nécessaire de créer des conflits de nationalités.
La France va en effet se trouver en contradiction avec tous les pays qui admettent le jus sanguinis pour leurs nationaux nés à l'étranger : le conflit ne sera même pas évité parce que la loi étrangère aura déclaré que sa nationalité se perd par l'acquisition d'une nationalité étrangère ; — on ne peut en effet considérer comme l'acquisition d'une nationalité étrangère cette attribution légale de la qualité de Français.
Toutefois il importe de remarquer que dans nos rapports avec certains pays comme TAllemagne, l'Autriche, la Hongrie, le conflit perd beaucoup de son importance à raison de ce fait que la loi dont relève le père de Tenfant admet sa dénationalisation et la fait résulter du séjour plus ou moins prolongé sur une terre étrangère.
D'un autre côté, l'Angleterre ne protégeant pas en Finance les enfants d'Anglais qui ont acquis notre nationalité ja/*e soliy et autorisant du reste une option, dans les termes de Tart. 4 de Vact du 12 mai 1870, le conflit sera souvent atténué et même évité ; il a d'ailleurs été déclaré à la tribune des Gommons par sir James Fergusson, en réponse au député Stanhope, que l'Angleterre n'avait aucune objection à faire en France contre l'application de l'art. 8, 3® (1). En ce qui concerne les enfants de l'art. 8, 4°, on continue à leur appliquer, pour leur répudiation de la qualité de Français, la circulaire ministérielle du 26 décembre 1877.
A part cela, pour les enfants de l'art. 8, 3°, la France se trouvera dans la même situation que les États de l'Amérique du Sud, et il est probable que les pays étrangers prendront envers nous la même attitude qu'envers ces derniers. Le conflit sera toutefois insoluble pour les nations qui admettent l'allégeance perpétuelle prés du jus sanguinis. La France n'aura qu'un moyen d'en sortir, suivre la jurisprudence anglaise et refuser à l'individu déclaré Français jure soli la protection diplomatique à rencontre de son pays d'origine.
La répudiation autorisée par l'art. 8, 4'' tarira souvent la source des conflits pour les individus qu'il vise; mais, par ailleurs, ce que nous venons de dire de l'art. 8, 3° sera également vrai ici. Il convient cependant de noter que la section 1992 des statuts révisés des Etats-Unis, qui est en quelque sorte la contre-partie de l'art. 8, 4*» du Code français, évitera les conflits avec cette puissance.
(1) Cf. Journal de droit international privé, 1892, p. 329 et 1243. - Cf. Hansard Parliamentary DebaieSj sessiou 1890, vol. 5, l. 345, p. 157 et 158.
Si on admet que l'art. 8, 3** et 4** s'applique aux enfants d'agents diplomatiques étrangers, des difficultés pourront naître sur ce point délicat ; le Gouvernement français pourrait les tourner en accordant à ces enfants des permis d'émigration qui leur permettraient, conformément à l'art. 17 du Ck)de civil, de réclamer leur nationalité étrangère sans opposition de la loi française; sinon, il ne lui restera que la ressource de traités analogues à la convention franco-belge de 1891 (art. 5).
dfci*.
DU CHANGEMENT DE NATIONALITÉ
Préliminaires.
La nationalité d'origine n'étant pas indélébile, le lien d'allé* geance primitive n'étant pas perpétuel, tout individu capable de vouloir peut changer sa nationalité, moyennant l'accomplis* sèment de certaines conditions qu'il appartient à chaque État de fixer souverainement.
Un étranger peut donc devenir Français, un Français peut cesser d'avoir cette qualité ; il y a par conséquent des modes d'acquisition et de perte de la nationalité française.
Toute admission d'un individu étranger au nombre des Français peut être comprise sous le terme générique de naturalisation, soit qu'il s'agisse du bienfait de la loi, c'est-à-dire d'une offre pour ainsi dire perpétuelle de la loi qui n'exige qu'une acceptation expresse de l'intéressé, soit qu'il s'agisse d'une naturalisation ordinaire ou privilégiée.
Tout retranchement d'un Français du nombre des nationaux constitue au contraire la dénationalisation.
En général, le changement de nationalité n'existe que par une manifestation de volonté en ce sens ; cependant la loi française attache soit un effet de naturalisation, soit un effet de dénationalisation, au mariage contracté par une femme n'ayant
pas la même nationalité que son époux, au regard de cette femme. A la rigueur, on pourrait soutenir qu'il y a dans ce cas un acte de volonté de celle qui consent au mariage et, par là, à toutes ses suites ; cependant, nous estimons que ce changement de patrie est quasi-forcé, car ce que veut la femme en première ligne, ce n'est pas le changement de sa nationalité.
De même, dans un cas particulier, celui d'une annexion ou d'un démembrement de territoire, nous croyons que le changement de nationalité n'est pas volontaire au même titre que la naturalisation ordinaire ; l'effet collectif et immédiat produit par la cession de territoire, atteignant tous, capables et incapables, est corrigé, il est vrai^ — et encore en fait n'estce pas une règle immuable, — par le droit d'option ; mais, alors qu'en principe il faut faire un acte de volonté pour changer de patrie, il faut ici, au contraire, manifester sa volonté pour n'en pas changer.
Nous estimons que cette circonstance fait de la cession de territoire une cause anormale de changement de la nationalité française, et, précisément à raison de ce caractère quasi-forcé, nous la rapprochons de l'influense du mariage sur la nationalité de la femme, avec laquelle nous l'étudierons.
Nous aurions pu y ajouter l'acquisition de la qualité de Français de plein droit pour les enfants mineurs du naturalisé français ; nous ne l'avons pas fait.
Enfin, comme la loi française ne défend pas à ceux qui, déjà Français, ont perdu cette qualité, de revenir à leur première patrie, que souvent même elle leur facilite ce retour, la réintégration dans la qualité de Français attirera notre attention quelques instants.
Nous étudierons donc dans les 4 titres successifs de cette P* partie. Du Droit civil :
V L'acquisition de la nationalité française ;
2® La perte de la nationalité française ;
3^ Deux causes de changement quasi-forcé de la nationalité française :
DU CHANGEMENT DE NATIONALITÉ. 45i
a). L'influence du mariage sur la nationalité de la femme ; b). L'influence des cessions de territoire sur l'acquisition et la péri» de la qualité de Français ; 4* Le recouvrement de la nationalité française.
Le principe de la souveraineté des États, qui déterminent dans leur pleine indépendance les régies de l'acquisition et de la perte de leur nationalité respective, nous obligera à compléter cette étude de droit civil par un exposé de droit international ; nous aurons à rechercher s'il y a toujours corrélation entre les solutions des lois française et étrangères, c'est-à-dire qu'après avoir exposé l'un des termes de la comparaison, nous devrons exposer l'autre, — étude de législation comparée, — puis les rapprocher au point de vue international.
La Impartie, Du Droit international, comprend ainsi 2 titres:
1*» La législation comparée ;
2^ Les points de vue internationaux.
I'« PARTIE. — DROIT CIVIL TITRE I. — Acquisition de la qualité de Français.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
La nationalité française reposant sur un contrat entre la Nation et Tindividu qui s'y agrège, il en résulte que, pour qu'elle soit acquise, pour que le contrat soit formée il faut qu'il y ait concours de deux volontés : celle de l'État français qui naturalise, celle de l'étranger qui veut être naturalisé. Ces deux volontés sont libres, en ce sens que ni l'une, ni l'autre n'est forcée d'adhérer au contrat : nul étranger n'est tenu de devenir Français, la France n'est obligée de recevoir aucun élément exotique dans son sein.
De quelle manière se manifestera cette double volonté ?
Du côté de l'individu, c'est assez simple : par une demande, une démarche définie par la loi.
Du côté de la Nation, au contraire^ si le principe est aussi net, l'application en est plus délicate : dans l'état actuel des choses, on ne peut exiger le consentement unanime de la Nation ; il faut donc s'adresser à une des émanations de la souveraineté nationale, soit au pouvoir législatif, soit au pouvoir exécutif.
Il peut paraître plus conforme à la nature même de la naturalisation de s'adresser au pouvoir législatif, qui est en quelque sorte la représentation directe de la Nation ; mais, au point de vue pratique, nous ne doutons pas que le pouvoir exécutif ne soit mieux placé pour apprécier la conduite des individus qui sollicitent leur admission dans la famille française ; du reste, si des abus se produisaient de ce côté, la Constitution donne le moyen d'y mettre un terme dans le droit d'interpellation et la responsabihté ministérielle.
Aujourd'hui la naturalisation est donc accordée par le pouvoir exécutif, délégué à cet effet du reste, pour ainsi dire, par le pouvoir législatif, autrement dit par la Nation, en vertu d'une loi.
Ce double consentement donné en connaissance de cause d'une part par la Nation, de l'autre par l'individu, constitue la véritable naturalisation, et ce mécanisme semble bien le seul rationnel.
Cependant il est aisé de supposer certaines situations privilégiées en face desquelles, d'avance, la Nation consente à l'admission de telles ou telles personnes au nombre des nationaux : elles sont nées sur le sol de France, du sang français coiile dans leurs veines, elles subissent de telles influences que nécessairement elles auront des sentiments français.... Sans doute cette faveur, ce consentement donné d'avance, n'est fondée que sur une présomption qui quelquefois se trouvera fausse, mais en général elle est justifiée- Selon le degré de sympathie qu'elles méritent, la loi offre la nationaUté à ces personnes pendant un temps plus ou moins long, tantôt pendant une
année de leur vie, tantôt pendant une période plus longue, tantôt même jusqu'à leur décès.
L'acquisition de la qualité de Français consiste donc ici dans l'acceptation d'une offre soit temporaire soit perpétuelle de cette qualité faite par la loi. Du reste, il n'est pas impossible au législateur d'armer le pouvoir exécutif d'un droit de veto, même en ce cas, contre l'intrusion des indignes (1).
Dans les deux hypothèses, naturalisation proprement dite ou bienfait de la loi, il y a un contrat ; mais, alors que dans la 1" la Nation ne donne son assentiment qu'à bon escient, par un acte discrétionnaire de la puissance publique, dans la 2®, ce consentement est assuré d'avance et l'acquisition de la nationalité constitue, jusqu'à ce jour, un véritable droit pour celui qui la réclame dans les conditions exigées.
De ce que toujours l'acquisition de la qualité de Français se résout en un contrat, il en résulte deux conséquences fort simples :
!•) C'est qu'elle ne produit effet que pour l'individu qui en est directement le sujet; les tiers restent en dehors de cette convention : la femme, les enfants du naturalisé demeurent étrangers. C'est ce qui avait été admis jusqu'en 1889, mais lart. 12, § 3 du Code civil a modifié sur ce point l'ancienne législation : un individu devient Français même malgré lui dans cette hypothèse ; est-ce bien juridique ? est-ce vraiment libéral ?
2°) C'est que l'individu dont la nationalité est ainsi changée doit consentir lui-même au contrat : sa volonté personnelle en est un des éléments ; il la manifestera soit seul s'il est pleinement capable, soit assisté de certaines personnes s'il est incapable, capacité et incapacité se déterminant d'ailleurs d'après sa loi personnelle ; mais jamais on ne devra pouvoir trafiquer de sa nationalité sans son concours.
C'est en principe ce qu'admettait le droit français avant 1889,
(1) Le projet de rérorme de Tart. 9 du Code civil tend eo efifet, à rencontre de la loi actuelle, à donner un droit de contrôle au Gouvernement sur l'exercice du bienfait de la loi. — Voir : Supplément.
mais, encore sur ce point, un revirement d'idées s'est produit : l'art. 9, § 2 permet aux parents de faire acquérir à des enfants mineurs la qualité de Français.
Quoi qu'il ' en soit et sous le bénéfice de ces observations, jetons un coup d'œil sur l'histoire de la naturalisation au sens général, puis, arrivés en 1804, étudions d'abord la naturalisation proprement dite, ensuite le bienfait de la loi ; nous terminerons par une observation générale et un aperçu de la naturalisation dans les colonies françaises et les pays de protectorat.
SECTION I. — Notions historiques.
La naturalisation ne saurait être constituée à l'origine des sociétés antiques; cet accès des étrangers à la cité eût été contraire à leur fondement ; « le citoyen est l'homme qui a la religion de la cité ; l'étranger est celui qui n'a pas accès au culte, celui que les dieux de la cité ne protègent pas et qui n'a
pas même le droit de les invoquer La religion faisait de la
cité un corps qui ne pouvait s'agréger à aucun autre ; l'isolement était la loi de la cité (1) ».
Moïse défendait aux Hébreux de se mêler aux étrangers, afin de conserver la vraie religion et de les empêcher de sacrifier aux faux dieux (2).
Les Scythes égorgeaient les étrangers sur l'autel de Diane; les Égyptiens en faisaient de véritables esclaves ; les Pyramides sont en grande partie leur œuvre (3).
I. — LA GRÈCE
En Grèce, on fondait la prospérité sur le petit nombre et
(1) FuBtel de CoulaDges, La cité antique, livre III, cbap. xu, p. 231, et cbap. XIV, p. 241.
(2) Exode, y. 33, chap. xxiii.
(3) De Folleyille, op. cit., no 13
rhomogénéité des familles : Platon, dans son livre des Lois^ fixe le nombre des citoyens à 5,040 (1).
A Sparte, les lois de Lycurgue défendaient rigoureusement l'accès de la cité aux étrangers ; seul le devin Tisamène, au témoignage d'Hérodote, bénéficia d'une exception (2).
A Athènes, au contraire, tout individu en principe pouvait aspirer à la cité ; la loi de Selon admettait la naturalisation et la protection de l'étranger ; mais en fait la concession de la cité y fut rare pour deux motifs : à raison d'une idée religieuse, il fallait conserver leur pureté aux sacrifices ; à raison d'une idée nationale, la qualité de citoyen conférait des droits importants ; aussi, l'impétrant devait avoir rendu de sérieux services à la République, et le peuple les appréciait par deux votes successifs réunissant au moins 6,000 suffrages, soumis à l'approbation des magistrats. Si leur décision était favorable, l'étranger devait abandonner sa cité primitive et se fixer, lui et les siens, à Athènes (3). Il n'était pas même alors assimilé complètement au citoyen d'origine (4) ; toute différence ne disparaissait qu'au profit de ses descendants de la 3* génération (5).
Nous devons dire que cette extrême sévérité ne dura pas longtemps et qu'elle fit place à un excès contraire ; on finit par vendre le droit de cité, et on put en même temps être citoyen d'Athènes et d'une autre ville (6).
IL — ROME
A Rome, nous avons vu qu'en principe, seule, la filiation avait le pouvoir de créer les cives Romani; cependant, malgré l'inégalité des conditions, malgré la différence des
1) De FoUevitle, op. cit.^ n» 14.
(2) Hérodote, livre IX, chap. xxxni.
(3) Plutarque, Solon, 24.
(4) Demosthène, pro Corona, II, § 15.
(5) Caillemer, La naturalisation à Athènes, p. 5.
(6) DémoBthène, contre Aristoa^ate, § 200 et s. — Dion Caisius, LIV, 7.
races, la cité pouvait s'acquérir par un mode postérieur à la naissance.
Nous trouvons, dès cette époque, la distinction entre Tacquisition de la cité de plein droit pour certaines personnes et la concession du droit de cité à titre de faveur pour d'autres :
1). L'affranchissement, dans certains cas et sous certaines conditions, est un mode légal de naturalisation ;
2). Le bienfait de la loi est offert à certaines catégories d'individus, à raison de faits déterminés ;
3). Le droit de cité peut faire l'objet d'une concession gracieuse en faveur d'une personne ou d'une collectivité.
1. Affiranchissement. — Suivant un principe très ancien (1), l'affranchi prend la nationalité de son manumissor ; si donc ce dernier est citoyen romain, le libertus acquiert à la fois la cité et la liberté.
On a comparé en effet l'affranchissement à une filiation : l'esclave, qui n'existait pas en droit, suit en naissant la nationalité de qui lui donne la vie civile.
Dans les premiers temps de Rome et sous la République, l'affranchissement ne pouvait avoir lieu qu'en certaines formes rigoureusement déterminées (2) ; le manumissor devait avoir sur l'esclave qu'il libérait le dominiiim ex jure Quiritium. A toutes ces conditions, l'affranchi acquérait le droit de cité.
CQtte acquisition de la cité de plein droit n'a rien d'exorbitant, si l'on remarque que les trois modes originaires d'affranchissement supposaient le concours du peuple romain ou de ses délégués, ce qui sauvegardait l'intérêt national.
Dans l'affranchissement ceusu, le peuple est représenté par le censeur ; la vindicte s'impose devant le magistrat, et le testament lui-même suppose au début une loi votée par le peuple romain, qui plus tard sera représenté par trente licteurs et enfin par des témoins.
(1) Deois d'Halicarnasse (IV, 22 à 24) le fait remonter à Servius TuUius ; le» Instantes (L. I, T. V, § 3), à rorigioe de Rome.
(2) Gaïus, I, 17. — Cf. Ulpien, I, 6, — Cicéron, Topiques^ 2.
Primitivement, la condition de tous les affranchis était donc identique, et les affranchissements conférés dans une forme différente, comme par un autre que le dominas ex jure Quiritium, étaient nuls; celui qui en avait bénéficié était en droit servus in libertate, son maître à la rigueur aurait pu dans un moment de repentir revenir sur sa décision première (1); toutefois le préteur corrigeait en fait ce résultat fâcheux.
Mettant le droit d'accord avec la pratique, la loi Junia Nor~ bana (2) décida que les esclaves irrégulièrement affranchis, de même que ceux qu'un maître n'ayant que Vin bonis aurait libérés, seraient regardés comme libres, mais n'acquerraient pas le droit de cité romaine ; elle les assimilait aux Latins, et ils reçurent le nom de Latins Juniens.
Cette loi était fort logique en refusant la cité à de tels affranchis ; d'une part, le peuple romain n'ét^t pas appelé à manifester son consentement dans les affranchissements autres que ceux faits suivant les modes originaires, et, par suite, on ne pouvait agréger à la cité des individus qui n'y avaient pas été admis par la volonté des autres citoyens ; — d'autre part, le manumissor bonitaire, n'ayant pas la propriété dvile sur l'esclave, ne pouvait lui conférer la cité.
Une loi AiJlia Sentia^ qui est de Tannée 757 et que nous croyons postérieure à la loi Junia Norbana, vint apporter une limitation aux principes jusqu'alors reçus : o'est une des nombreuses mesures prises par l'Empire en vue de remédier à l'abus des affranchissements ; les formes solennelles en effet, à raison même de leur transformation, n'offraient plus les garanties primitives et ouvraient bien souvent la cité à des affranchis indignes ou abusant de la faiblesse de leurs maîtres : un contrôle spécial et efficace n'existant plus sur chaque affranchissement en particulier, des règles générales furent édictées et de nouvelles conditions furent imposées^ tant en ce qui concerne la personne de l'esclave que celle du maître.
(1) Affranchissements per mensam, inter amicos, per epistolas^ etc.
(2) Il y a grande controyerse sur sa date : 671 de Rome ou 112 ? Nous adoptons 611. (Cours de M. Vignerte).
a). En premier lieu, la gravité de Tacte même d'affranchissement exigeant un certain développement de la raison chez le manumissoi\ la loi JElia Sentia maintient rigoureusement en servitude l'esclave affranchi par un maître mineur de 20 ans^ alors même que des moyens détournés auraient été employés, par exemple si le maître avait vendu Tesclave à la condition que l'acquéreur l'affranchit.
6). En second lieu, l'esclave devait être âgé de 30 ans au moins, faute de quoi l'affranchissement n'en faisait qu'un Latin Junien. Toutefois ces deux premières régies subissaient une dérogation; l'esclave, même mineur de 30 ans, pouvait être affranchi par un maître, même mineur de 20 ans, et devenir civis RomanuSy par la vindicte, lorsqu'il y avait une fusta causa manumissionis approuvée par un consilîum (1).
Ijàjusta causa tenait le plus souvent à l'affection du maître pour son esclave ; mais elle devait toujours provenir d'une cause honnête, non ex luxuriâ (2).
Le consiltum chargé de l'apprécier était un véritable tribunal, composé â Rome de cinq chevaliers et cinq sénateurs, en province de vingt recuperatores citoyens romains, et siégeant à jour fixe (3) ; sa décision était sans appel (4).
c). Le troisième chef de la loi JElia Sentia crée une nouvelle catégorie d'affranchis, les DéditiceSy anciens esclaves ayant subi une peine infamante, qui ne peuvent paraître à Rome ni dans un rayon de 100 milles autour de Rome, à peine d'être vendus comme esclaves, sans espoir de nouvel affranchissement.
d). Enfin, les affranchissements faits in fraudem creditorum sont déclarés nuls, à charge d'étabhr Vevenius damni et le consilium fraudis (5).
Il importe de noter que la loi ^lia Sentia ne s'appliquait
(1) GaluB, I, § 18.
(2) L. 16, pr. Dig. de manum, vind,, L. XL, T. il.
(3) GaïuB, 1, S 20.
(4) L. 9, § 1, Dig. eod. lit.
(5) lost., qui quitus ex caus.^ l, 6, § 3.
en aucune de ses dispositions quand un servus proprius, affranchi et institué par testament, venait seul à la succession du maître (1); il était toujours libre et citoyen romain (2); on voulait éviter au maître de mourir intestat et lui épargner, en cas d'insolvabilité de sa succession, les suites personnelles de la venditio bonorum.
L'an 761 de Rome, une loi Fusia Caninia limita le nombre des affranchissements testamento.
Avec le temps, le cens devint si rare, qu'on pouvait le considérer comme disparu ; cependant les textes mentionnent encore un census civium Romanorum postérieurement à Ulpien. L'usage lui avait substitué, depuis l'avènement du Christianisme, l'affranchissement in sacrosanctis Ecclesiis^ mais quelque solennel que fût ce mode, il ne constituait pas une manumissio justa et ne conférait pas la cité romaine à l'affranchi; Constantin l'assimila sur ce point aux anciens modes civils (3).
Sous Justinien nous trouvons, par conséquent, l'affranchissement vindictay testamento et in sacrosanctis Ecclesiis ; mais les réformes de cet empereur adoucirent les rigueurs anciennes.
Le legs de Uberté put dés lors être fait même dans un codicille non confirmé; le majeur de 17 ans d'abord, de 14 ans ensuite, put, nonobstant la loi ^lia Sentia, affranchir ses esclaves testamento.
Quel que fût son âge, Tesclave affranchi in sacrosantis Ecclesiis devenait citoyen romain (4). Justinien supprima, en effet, les anciennes catégories d'affranchis Latins Juniens et Déditices ; tout affranchi devint désormais citoyen, qu'il le fût par un mode public ou privé, du moment que son maître l'était (5).
(1) lost., qui quibus ex caus., I, 6, § 1. ^
(2) Ulpien, I, g 14. — L. 27, Dig. de manum. testam., L. XL, T. IV.
(3) L. 1 et 2, Cod. de his qui in EccL, L. I, T. XUI.
(4) L. 2, Cod. Comm. de man., L. VU, T. XV.
(5) L. 1, Cod. de dédit, lib., L. VU, T V ; 1. 1, id., de lat. lib., L. VII, T. VI.
Enfin, pour être complet, indiquons que l'esclave pouvait se voir affranchi sans ou malgré la volonté de son maître, soit comme conséquence d'un affranchissement partiel (1), soit comme récompense d'une bonne action par lui accomplie (2), ou comme punition d'un méfait de son maître (3).
2. Bienfait de la loi. — L'acquisition de la cité était un droit pour certaines personnes qu'une faible distance en séparait; l'accomplissement de faits limitativement déterminés les rendait à leur gré citoyens romains.
Il faut distinguer à ce point de vue : les Latini veteres, les Latini Juniani et les Latini coloniarii.
A. Les Latini veteres, qui étaient d'anciens alliés de Rome, jouissaient d'avantages particuliers.
Trois circonstances leur faisaient acquérir la cité de plein droit :
1°) Lorsqu'ils s'établissaient à Rome, pourvu qu'ils eussent laissé dans leur pays un enfant issu d'eux (4).
Ils usèrent si largement de ce droit, que souvent l'envahissement de la ville nécessita leur renvoi dans leurs divers pays.
2**) Lorsqu'ils avaient fait condamner un magistrat romain comme concussionnaire (5), ainsi qu'il résulte du plaidoyer pro Balbo,
3®) Lorsqu'ils avaient exercé pendant un an une magistrature dans leur cité; Rome s'assimilait ainsi les familles les plus puissantes.
Nous n'entreprendrons pas ici d'approfondir le sens du texte de Gaîus ayant trait à ce troisième cas : « Honorem aliquem aut magistratum gérant » (6); ce qu'il y a de certain, c'est qu'il s'agit d'une haute fonction municipale, et il semble bien
(1) Inst., de donat., II, 7, § 4. — L. 30, Dig., deUb. causa, L. XL, T. XII.
(2) Cicéron, pro Balbo, 9.— L. 5, Dig., qui sine manum., L. XL, T. VIII ; 1. 1, 2 et 4, Cod., pvo quibus causis^ L. VU, T. XIII.
(3) Suétone, Claude^ 25. — pion Cassius, LX, 29.
(4) Cf. R. Lesage de La Haye, op. cit. y p. 57.
(5) Ce mode, général autrefois, fut restreiot aux Latini par une loi Servîlia Glaucs de 643, ab V. C.
(6) Voir sur ce point M. Toulouse (.Thèse, Toulouse, 1891), p. 34 et s.
résulter du texte, qui parle au présent, que la cité romaine est acquise au Latin dés son entrée en fonctions.
Quant à savoir si cette acquisition de la cité romaine par le bienfait de la loi produisait un effet individuel ou s'étendait à toute la famille du Latin, adhuc sub judice lis est (1).
B. Tout en créant une classe d'affranchis spéciale, celle des Latins Juniens, qui n'étaient pas citoyens, la loi Junia Norbana leur permettait, et des lois postérieures leur permirent de devenir citoyens en accomplissant certains faits; il en était du reste de même pour les Latins Juniens créés par la loi ^Ua Sentia.
Ces modes d'acquisition de la cité de plein droit étaient au nombre de neuf (2) : la causœ probatio (3), Verroris causœ probatio (4), Viteratio (5), la militia (6), Vœdificium (7), la navis (8), le pistrinum (9), le triplex exinus (10) et la dénonciation du rapt d'une vierge (11).
C. Les Latini coloniarii jouirent^ pour arriver au droit de cité, des mêmes modes de faveur que ceux que la loi avait accordés soit aux Latini veteres, soit aux Latini Juniani ; ils bénéficièrent donc des avantages accordés aux uns et aux autres ; cependant ils ne purent jamais profiter des deux modes qui restèrent exclusivement réservés aux Latins Juniens :
a). UiteratiOy parce que c'était un deuxième affranchissement et que jamais un Latin coloniaire n'a été esclave.
(1) Id.y p. 37. — Il semble qu'en principe racquisition de la cité était individaelie. — Cf, 'Weiss, op. cit., p. 293 et s.
(2) NoDB croyons inutile de nous expliquer on détail sur chacun de ces modes (V. le Cours de droit romain de M. Vignerte).
(3} Faveur accordée aux Latins Juniens par la loi i£lia Sentia, puis le 6nc. Pégasien (Ulpien, Ili, § 3. — Galus, I, 29 à :{2).
(4) Gains, I, 66, 67.
(5) Pline le Jeune, EpUt., VU, 16. — Ulpien, UI, § 4. .
(6) Ulpien, III, § 5. — Gains, I, 32. Loi Visellia.
(7) Attribué à Néron (Tacite, Ànn., 15, n» 43 et s.) — Gains, I, 33.
(8) Ulpien, III, § 6. — Depuis un édit de GLiude. •
(9) Ulpien, III, § l. — Gains, I, 34. — Depuis Trajan. ^
(10) Ulpien, III, § 1. N'est-ce pas une récompense à la prostitution? (M. Toulouse, op. cit,, p. 40).
(11) L. 1, § 4, Code Théod. de rapt, virg., L. IX, T. IV.
b), La causœ probatio, créée uniquement pour les Latins Juniens par la loi ^lia Sentia et le Snc. Pégasien (1).
D. Les pérégrins, sauf les déditices, pouvaient également obtenir la cité, de droit, par Verrons causœ probatio.
3. Concession de la cité. — La cité romaine pouvait faire et faisait souvent Tobjet d'une concession soit individuelle soit collective, civitatis donatto, beneficium principale,
La concession individuelle paraît avoir toujours été un honneur ou un privilège; la concession collective a au contraire été diversement appréciée ; au début, c'est pour Rome un moyen de s'agrandir; plus tard, c'est une récompense offerte aux villes alliées ou un présent destiné à calmer des ambitions rivales; c'est encore un châtiment, une sorte de main-mise sur la ville qui la reçoit; enfin c'est la juste compensation en droits actifs de charges déjà imposées à une ville étrangère.
A l'origine, les premières cités voisines soumises furent incorporées à Rome, et leurs citoyens reçurent, en vertu d'une loi du peuple, le titre de citoyens romains ; mais, comme à cette époque primitive le mot civis était synonyme de patriciuSy il est probable que seuls les patriciens des villes conquises recevaient le droit de cité et formaient ainsi des génies minores près des anciennes familles, gentes majores. Plus tard le droit de cité dût s'appliquer à tous les habitants ; d'ailleurs la concession de la cité pouvait se réduire à quelques familles.
A l'époque royale, la concession de la cité avait lieu par une loi curiate et, après la réforme de Servius Tullius, par une loi centuriate, sur la rogatio du roi (2); peut-être cette règle fut-elle violée par le tyran Tarquin-le-Superbe, qui l'accorda de sa propre autorité aux habitants de Gabies.
Le peuple cessa bientôt d'exercer son droit par lui-même dans les comices centuriates, puis dans les comices tributes (3)
(i) Galas, 1,29 et 31.
(2) Denis d'Halicaraasse, I, 4. — Mommsen, Histoire romaine, tome I, p. 99.
(3) Velleius Patercalas, II, 16. ~ Gicéron, pro Balbo, 24.
pour le déléguer soit à des généraux ou commissaires chargés de présider à l'établissement d'une colonie (1), soit au Sénat, qui, croyons-nous, n'avait pas ce droit de lui-même (2).
Dans cette période de la République, la cité fut encore concédée d'une manière collective, et, tandis qu'à l'époque royale il semble qu'on ait imposé aux nouveaux citoyens l'obligation de venir à Rome, cette exigence n'existe plus ; on créa ainsi les colonies et les municipes, et, à la suite de la guerre sociale, les lois Julia (3) et Plautia Papiria (4) accordèrent le droit de cité, la première, aux alliés restés fidèles à Rome, qui avaient déposé les armes au début des hostilités, à la seule condition d'abandonner leurs lois propres pour adopter les lois romaines, et, la seconde, à tous les habitants de l'Italie, citoyens d'une ville alliée qui informeraient le préteur de leur intention conforme dans les 60 jours (5).
Quant aux concessions individuelles faites par les généraux, leur origine remonte à la fin de la République. Une loi Apuleia (6) autorisa Marins à accorder le titre de citoyen à des individus isolés : il devait fonder des colonies dans les provinces conquises et pouvait, dans chacune d'elles, conférer à trois habitants le titre de citoyen romain; il ne se fit pas faute d'outrepasser son droit.
Des lois postérieures accordèrent à d'autres généraux des pouvoirs plus étendus encore : Crassus conféra la cité aux cohortes qui avaient servi sous ses ordres; Sylla et Pompée jouirent du même privilège ; et c'est même à raison de l'exercice de ce droit par Pompée que Balbus devint citoyen romain, qualité qui lui fut contestée, ce qui nous a valu l'intéressant plaidoyer de Cicéron, son défenseur.
(1) CicéroD, pro Balbo, 8 et 21.
(2) Weiss, op. dt., p. 291. — Les censeurs n'ont jamais eu ce droit, et en fait ils n*ont pa en user qu'illégalement. — Cf. M. Toulouse, op. cit., p. 81 et s.
(3) 664, ab V. C.
(4) 665, ab U. C.
(5) Cicéron, pro Archia, 3.
(6) 654, abU. C. — Cicéron, pro Balbo, 21 .
Du reste on ne récompensait pas seulement ceux qui avaient mis au service de Rome leur courage guerrier : il était d*usage que la grande prêtresse de Cérès, choisie parmi les jeunes filles Grecques, reçût immédiatement le droit de cité romaine ut deos immortaleSy scientia peregrina et externuy mente domestica et cioili, precaretur (1) ; le premier médecin de Rome fut un Grec, Arcagathus, on lui donna le droit de cité et par surcroît on lui acheta une boutique aux frais du trésor dans le carrefour Acilien (2).
Jules César eut même toujours un faible pour les confrères étrangers du docte Arcagathus, auxquels il conférait très facilement le droit de cité (3).
L'Empire était proche ; le peuple, même à la fin de la République, n'avait plus guère qu'une autorité nominale pour la concession collective de la cité ; Jules César en avait gratifié les Gaulois Transpadans, les Venètes (4), les Gaditans et autres peuples d'Espagne ; il l'avait même léguée aux Siciliens et, au témoignage de Cicéron, ce legs avait été confirmé par une loi due à l'initiative d'Antoine (5).
Suivant la pratique déjà à peu prés établie, l'Empereur se fait le seul juge de l'opportunité de la concession du droit de cité : il en fait souvent la récompense de services sérieux, quand il le donne aux vétérans ou aux marins de la flotte (6) : il en fait un usage prodigue, quand il le donne à de jeunes danseurs ou à des juges complaisants dans les jeux Olympiques (7) ; il en fait aussi une mesure de faveur pour ses compatriotes quand il est étranger (8).
Toutefois il importe de remarquer que le caprice ne guidait
(1) Cicéron, pro Balbo, 24.
(2) Pline, Histoire naturelle, 29, fi.
(3) Suétone, Cxsar, 13.
(4) 705, ab U, C. — Cf, Appian, de Bell, civil, y I, 53.
(5) Cicéron, Philipp., 1, 10 ; ad Atticum, XIV, 12.
(6) Mommsen, Corpus inscriptiomim latinarum, W\,privileg, vétéran^ u^ 10.
(7) Suélone, Néron, 12.
(8) Claude l'accorde aux Gaulois chevelus (Table de Lyon, 1528); — Trajan, aai Espagnols.
pas seul les empereurs : le citoyen nouvellement admis devait en effet se faire inscrire sur des registres publics et verser , un droit souvent fort élevé ; c'est dire que quelquefois les dispensateurs de la civitas romana agissaient d'après des motifs intéressés (1).
A la suite de ces nombreuses concessions^ tant individuelles que collectives, si souvent répétées, la cité romaine était devenue quelque chose de très ordinaire; aussi, quand A. Caracalla, par une constitution que nous regardons comme un événement grave, généralisa le droit de cité à tous les habitants de TEmpire, personne ne parut s'en émouvoir. En effet, tandis que toute concession de la cité sous la République est soigneusement relatée, la constitution de Caracalla a tellement peu de retentissement dans TEmpire romain qu'une controverse a pu s'élever sur le nom de son auteur : Justinien l'attribue à Antonin le Pieux (2), mais il résulte bien du texte d'UIpien qu'il s'agit d' Antonin Caracalla, imperator (3) — et non d'Antoninus Pius dious, empereur mort (4) — c'està-dire du prince qui était le contemporain du célèbre jurisconsulte, autrement dit de Caracalla.
Du reste, il ne faut pas célébrer trop haut la libéralité de cet empereur ; s'il a généralisé la cité, c'est simplement pour se créer des ressources ; après avoir doublé la vicesima hère • ditatium et la vicesima manumissionum, trouvant encore trop peu nombreux les assujettis, il a jugé utile de les augmenter par une concession générale de la civitas romana.
Il est du reste fort probable que cette constitution n'a accordé le droit de cité qu'aux ingénus et non aux affranchis Latins- Juniens ou déditices, puisque plus tard Justinien prendra
(1) Soas Claude, Messal'me trafiquait de la cité ; Marc-Aurèle agit de même (Aurélius Victor, de Cxsariàus, 16).
(2) Nov. LXXVIII, chap. y. — Saiot Jean Chrysostome Tattribue à Adrien (ad acta apostoloruniy 25) et Aurélius Victor à MarcAurèle {de Csesaribus^ 16).
(3) L. 17, Dig., de statu hominum, L. I, T. V.
(4) DiviLs désigne un empereur mort, imperator Tempereur régnant (Conf. de doctorat, 1892, observations de M. Vignerte).
soin de le faire, et par ailleurs nous estimons que la loi de Caracalla, ayant en vue surtout un but fiscal et non une réforme sociale, n'a pu s'appliquer qu'aux personnes alors sujettes de l'Empire (1).
Cependant, à partir de Caracalla, les pays annexés furent si peu nombreux, qu'on peut dire que l'unité est dés lors à peu prés réalisée dans l'Empire romain ; Justinien la compléta et, sauf la déchéance encourue à la suite de certaines condamnations, média capitis deminutio, tous les sujets dépendants de Rome sont dorénavant cives JRomani.
Dès Caracalla, à peu près tous les habitants de l'Empire sont donc devenus citoyens, et, pour employer l'expression de M. Accarias, <r l'esprit fiscal était devenu le serviteur inconscient du progrès. Un despote avait réalisé paisiblement et avec plus d'étendue la pensée démocratique qui avait valu une mort violente aux deux Gracques et au tribun Drusus (2) ».
§ III. — l'ancienne FRANCE.
Si de Rome nous passons chez des peuples qui touchent de plus près à la famille française, chez les Germains et les Francs, nous trouvons une autre organisation sociale.
a). Les Germains* — Les Germains forment non seulement un peuple homogène mais encore une réunion d'associations, dont les membres sont liés entre eux par l'obligation de garantie mutuelle ; la nationalité repose sur un contrat exprès, et la filiation, nous le savons, ne peut d'elle-même donner accès dans la nation. « C'est, dit M. Démangeât, qu'à cette époque où l'autorité publique était nulle, on avait senti le besoin d'augmenter la force individuelle par des associations particulières (3) » ; et pour être affilié à ces associations,
(1) Cf, M. Toulouse, op. cit., p. 71 et s. — Weiss, op. cit., p. 295.
(2) Accarias, Précis de Droit romain,, tome I, p. 94. — G*6st ud fait rare qui mérite d'être signalé.
(3) Démangeât, De la condition des étrangers en France, 10.
l'étranger, le WarganeuSy devait oljtenir le consentement unanime des membres antérieurs.
Sans cette adhésion, le Warganeus était soumis à toutes les incapacités, il ne pouvait participer au Mallum, ni porter les armes^ ni acquérir de propriété (1) ; pour habiter le pays, il était même tenu de trouver un garant qui répondît de ses délits (2) ; sinon, pour un rien on le mettait à mort ou on le vendait comme esclave (3).
En somme, le seul mode d'acquisition de la nationalité germaine était l'admission par un vote unanime de l'association.
6). Les Francs. — Du droit germanique, ce principe passa chez nos pères les Francs ; mais prés de cette naturalisation expresse s'introduisit une nouvelle naturalisation tacite, résultant du séjour de l'étranger sur le sol franc pendant une année : « Si quis admigravit et et aliquis infra duodecim menses nullus testatus fuerit^ ubi admigravit securus sicut alii vicini consistât (4) ». On présumait chez la nation la volonté d'accepter cet immigrant.
Après la conquête de la Gaule, les Francs s'y installèrent à demeure pour ainsi dire, et la naissance sur le sol commença à être d'une certaine importance; cependant longtemps encore il n'y eut que deux modes de naturalisation : l'admission expresse et l'admission tacite après un séjour d'une année.
On a toutefois prétendu qu'il existait un autre moyen facultatif de devenir Franc, et ce système a pris le nom de « théorie des professiones legis ».
Par suite du principe admis de la personnalité des lois, nous savons qu'à l'époque franque chaque individu était régi par sa loi personnelle ; les vainqueurs n'avaient point imposé leurs lois aux Gallo-Romains. Or le juge, dans chaque procès, pour
(1) Tacite, de moribus Germanorum, chap. xin.
(2) Britlon, chap. xii. - Cf. De Folleville, op, cit., no 32.
(3) De Folleville, op. cit., n* 31.
(4) Loi Saliqae, litre XLVIII, de migrantibus^ 2. — M. de Folleville admet cette naturalisation tacite même chez les Germains, op. cit.y n^ 33.
connaître la loi de chaque partie, Tinterrogeait en disant : quà lege oivis ? Montesquieu (1) a prétendu voir dans cette interrogation le droit pour le répondant de se rattacher à telle ou telle nationalité de son choix. Le grand argument de cette opinion est un texte de la loi salique, lecture Hérold : 5/ quis ingenuus Francuni aut barbarum aut hominem qui sub lege salica virit, occiderit.,.; cet « hominem qui sub lege salica doit » est, dit-on» un Gallo-Romain qui a choisi la loi salique et est ainsi devenu Franc; — mais nous ne croyons pas devoir nous arrêter à cette opinion. Outre que le juge demande : sous quelle loi vive^-vous^ c'est-à-dire quelle est
votre nationalité, et non sous quelle loi voulez-cous vivre, quelle nationalité désires-vous avoir, Tauthenticité du texte d'Hérold peut être mise en doute, et le texte, lu ainsi : Si quis ingenuus Francum aut barbarum hominem..,, s'explique parfaitement, si on songe qu'un barbare pouvait obtenir par concession le droit de cité chez les Francs, ou se placer sous Tavouerie du roi, qui devenait ainsi son garant (2).
La naturalisation reposait donc entièrement sur un contrat et non sur une volonté unilatérale.
Ajoutons pour être complet que l'entrée dans les ordres religieux soumettait au droit romain et que la femme suivait en se mariant la nationalité de son mari.
c). Le droit coutumier. — Avec la féodalité, le principe de la personnalité des lois fait place à la territorialité des coutumes ; c'est un changement complet ; l'association des individus cède ses droits au seigneur qui devient le maître absolu dans toute l'étendue de sa terre ; — mais quelque chose qui subsiste de l'époque précédente, malgré la révolution sociale qui vient de s'accomplir^ c'est le sentiment de défiance pour l'étranger, c'est l'infériorité de droit qui en résulte.
« Au cœur de l'estranger haut eslevé^ y a toujours soupçon
(1) Cf. Montesquieu, Esprit des Lois, livre XVilI, chap. iv.
(2) Cf. de FoUevilie, op. cit., p. 32, n» 36.
de quelque poison caché (1). » Aussi le seigneur établit-il soigneusement une différence entre ses féaux et loyaux vassaux et les individus venus du dehors ; il distingue d'abord les forains qui sont d'une autre partie du royaume, et les aubains; et parmi ceux-ci il distingue encore les aubains proprement dits, nés dans les États voisins et dont on connaît Torigine^ et les épaves, c'est-à-dire les étrangers « de si loingtains lieux que Ton ne peut an royaume avoir connaissance de leurs nativitez ».
Tous dépendent à Torigine du seigneur local, ou du moins subissent sa domination : le simple forain^ c'est-à-dire l'étranger à la seigneurie, qui ne s'est pas avoué l'homme du seigneur, qui est pourtant un Français, est soumis au droit d'aubenage ou d'avenage, ou obligation de léguer au seigneur justicier une bourse neuve avec quatre deniers dedans, avec des sanctions variables au cas de non-exécution. — Ce droit fut combattu de bonne heure et on comprend qu'il disparut lorsque le droit d'aubaine devint régalien.
Quant aux véritables étrangers, « aubains ou épaves estaient en quelque sorte regardés comme serfs, ou du moins leur condition ne différait pas beaucoup de celle des serfs ». S'ils restaient hommes libres, ils payaient en effet de nombreuses redevances au seigneur, notamment le droit de formariage pour avoir le droit d'épouser une vassale de la seigneurie, et, au point de vue successoral ils ne pouvaient recueillir une succession ni tester, si ce n'est à concurrence de 5 sols pro remedio animœ.
De bonne heure ce droit d'aubaine fut atténué par les Établissements dits de saint Louis, et, à partir du xiv* siècle, deux faits sont à signaler quant à ce droit : le roi cherche à l'enlever aux seigneurs justiciers pour se l'attribuer exclusivement et, voyant qu'en somme il est nuisible à l'intérêt national, essaie d'y apporter des adoucissements par voie d'abolition directe ou d'exceptions.
(1) Bacquet, Droit cTAuàeine, chap. iv, a^ 20.
Quoi qu'il en soit, jusqu'en 1790, les étrangers étaient, à de nombreux points de vue, dans un état d'infériorité marquée par rapport aux naturels du royaume; ils ne pouvaient être relevés de toutes leurs incapacités qu'en demandant la naturalisation.
« Naturaliser quelqu'un, dit Denisart, c'est le rendre capable de tous les effets civils^ comme le sont les originaires français ».
Or l'étranger pouvait être naturalisé Français de deux manières : par l'octroi de lettres de natur alité ou de lettres de déclaration de naturalitéy toujours laissées à la discrétion et au bon plaisir du Roi.
Cette nécessité de l'intervention royale n'a rien d'extraordinaire, si l'on songe que l'effet le plus appréciable de la naturalisation était de faire remise complète à l'étranger du fameux droit d'aubaine; il est donc concevable que le roi, bénéficiaire de ce droit, pût seul y renoncer.
Toutefois il était admis que la femme étrangère devient Française par mariage : « la femme de main-morte qui se marie à un homme franc est franche (1) », disait l'ancienne coutume de Bourgogne, et Pothier cite le même fait comme admis sans difficulté; de plus^ l'obtention de lettres de déclaration de naturalité était un droit pour les Français dont la situation aurait pu être douteuse et qui réclamaient cette preuve de leur nationaUté.
Les lettres de naturalité constituaient la naturalisation ordinaire; tout aubain, au gré du roi, pouvait les obtenir, et elles étaient individuelles ou collectives.
Collectives, elles dérivaient de décisions royales les octroyant à toute une catégorie d'individus, soit pour assurer la prospérité d'une œuvre nationale, soit pour étendre le pouvoir royal (2).
Une déclaration de 1607, renouvelée en 1625 et 1643, attri- . buait la qualité de Français aux tapissiers aubains des manu-
(1) Ancienne coutume de Bourgogne, titre IX, art. 7. C2) Cf. de Folleville, op, cit.^ n« 49.
factures de Flandre; Louis XIV étendit ce privilège aux ouvriers des Gobelins en 1667, et un arrêt du Conseil l'appliqua à ceux de Beau vais en 1722.
Pothier nous apprend que les étrangers ayant servi un certain temps (10 ans depuis 1715) dans les armées de terre, ou 5 ans dans la flotte devenaient Français (édit d'avril 1687).
Certaines villes avaient même obtenu du roi que tous ceux qui viendraient s'y établir seraient réputés naturalisés : Lyon, Toulouse, Bordeaux (1).
Mais en règle ces naturalisations collectives ne pouvaient profiter qu'à des catholiques.
Il en était de même des lettres de naturalité individuelles ; cependant on peut signaler quelques exceptions : Law, le maréchal de Saxe (2) et Necker, quoique protestants, furent naturalisés Français ; la validité des lettres était subordonnée à la résidence effective et continue sur le sol du royaume (3).
Elles étaient délivrées en grande Chancellerie et devaient être vérifiées et enregistrées à la Chambre des Comptes. — Cet enregistrement donnait lieu à la perception d'un certain droit proportionné à la fortune de l'impétrant et représentant en quelque sorte, au profit du roi, le droit d'aubaine dont il faisait l'abandon ; remise pouvait en être faite.
Cet enregistrement à la Chambre des Comptes, ainsi qu'au greffe de la Chambre du Trésor (4), à la Chambre des Domaines, à la Cour des Aides et au Parlement était exigé pour que les lettres de naturalisation sortissent leur plein et entier effet; il n'en était pas ainsi de l'insinuation aux greffes du domicile de Taubain et de la situation des immeubles (5), formalité purement fiscale (6) exigée depuis 1703.
(i) Pothier, Traité des personnes, V* partie, titre H, sect. 3.
(2) Voyez cep. R. Lesage de La Haye, op. cit., p. 127.
(3) Denisart, V» Naturalisation , n« 48 et 8.
(4) Déclaration de Saint-Maar, 17 septembre 1582.
(5) Edit de décembre 1703. —Déclaration de mars 1708. - Tarif du 21 septembre 1722, art. 10.
(6) Arrêt du Parlemeut de Paris du 18 mars 1747.
« Par le moyen des lettres de naturalité, les estrangers sont mis au rang de ceux qui sont naiz en France (1) ».
Cette assertion est en principe exacte, mais elle n*est pas absolue.
Au point de vue passif en matière de succession, on leur préfère les naturels français même plus éloignés en degrés à moins qu'ils ne soient les fils du de cujus (2) ; et, au point de vue actif, il faut que leurs héritiers ne soient pas eux-mêmes sujets au droit d'aubaine ; c'est le sens, croyons-nous, de la formule employée lors de Tenregistrement à la Chambre des Comptes : « proviso quod heredes impetrantis sint regnicohœ (3) ».
Le naturalisé ne pouvait pas prétendre à certains bénéfices ni à certains emplois ; il devait pour cela obtenir de nouvelles lettres dites de capacité (4), qui même ne pouvaient habiliter à certaines fonctions (5).
L'effet des lettres de naturalité était personnel à l'impétrant, suivant ce qu'en dit d'Aguesseau dans son 32* plaidoyer : « A l'égard des enfants nés avant Tobtention des lettres de naturalité, ils demeurent étrangers ; le changement qui arrive en la personne de leur père ne s'étend point à eux. S'il est vrai que les grâces du prince doivent être interprétées le plus favorablement qu'il est possible : Beneficium principis plenissime interpretari debemus, c'est une autre règle de droit que les privilèges ne peuvent être étendus à d'autres qu'à celui qui les a obtenus : Beneficium principis personam non egreditur. En un mot, ils sont nés étrangers, ils ne peuvent cesser de l'être que par la grâce du Roi. Ils ne sont point compris dans les lettres ; donc ils n'ont point réparé le vice de leur origine (6) ».
(1) Bacquet, Droit (VAubeine, III, chap. xxiv, ii« 1 .
(2) C'est l'avis de Loysel, Institutes coutumières^ \, 54. — Contra^ Bacquet, op, cit,t I, chap. xxxiii, ii« 4. — Davot, Traité de Droit français^ U, p. 29.
(3) Cf. de Folle ville, op. cit., ao» 53 et 54.
(4) Cf. de Folleville, op. cit,, n® 56.
(5) Cf. R. Lesage de La Haye, op. cit,, p. 119.
(6) D'Aguesseau, 32« Plaidoyer. — Cf. Bacquet^ op. cit., III, chap. xxv, n« 6.
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Prés des lettres de naturalité il y avait un second mode de naturalisation, une sorte de naturalisation privilégiée : les lettres de déclaration de naturalité.
Elles étaient octroyées aux habitants des pays sur lesquels la couronne de France avait conservé des prétentions : licet sint de regno, tamen de facto non obediunt principi nostro ; le Roi déclarait par ces lettres non que ces individus étaient Français naturalisés^ mais qu'ils étaient naturels Français.
On les délivrait également aux Français qu'un long établissement à l'étranger eût pu faire considérer comme ayant perdu la qualité de régnicoles (1) ; on en usait de même avec leurs enfants nés à l'étranger (2).
Une double différence existait, quant aux effets, entre les deux modes de naturalisation : tandis que les lettres de naturalité étaient rigoureusement personnelles à ceux qui les avaient obtenues, les lettres de déclaration profitaient de plein droit à la famille du naturalisé (3); de plus les lettres de naturalité, créant une situation nouvelle en droit, n'avaient d'effet que pour l'avenir, au lieu que les lettres de déclaration, constituant une sorte de restitutio in integrum^ de reconnaissance rétrospective de la qualité de Français, avaient un effet rétroactif ; c'était une espèce de postliminium (4).
d). La Bévolution. — La législation intermédiaire changea brusquement l'état de choses ancien : au régime de la naturalisation par le bon plaisir du Roi, elle substitua celui de la naturalisation de droit : l'intervention du Gouvernement n'est plus désormais nécessaire; dés qu'il remplit les conditions exigées par la loi, l'étranger acquiert la nationalité française de plein droit; on n'exige même pas toujours un acte de sa volonté, si bien qu'on a pu dire avec raison que certaines
(i) Ftirriëre, Int. à la practiquCy tome II, p. 439. — Contra^ Potbier admet la réintégration dfi plein droit par le retour en France, saafau cas de naturalisation acqaise à l'étranger.
(2) D'Aguesseau, 32« Plaidoyer.
(3) D'Aguesseau, 32» Plaidoyer.
(4) D'Âgnesseau, Î2^ Plaidoyer.
Constitutions de la période révolutionnaire contenaient, en matière de naturalisation, une simple définition nouvelle de la qualité de Français.
Dans son art, unique, la loi des 30 avril-2 mai 1790 dispose : (c Tous ceux qui, nés hors du royaume de parents étrangers, sont établis en France, seront réputés Français et admis, en prêtant le serment civique, à l'exercice des droits de citoyen actif après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils ont en outre, ou acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou formé un établissement de commerce, ou reçu dans quelque ville des lettres de bourgeoisie ». La qualité de Français était donc attribuée de plein droit à quiconque était dans les conditions voulues par la loi ; la naturalisation s'imposait alors; seule l'acquisition de la qualité de citoyen exigeait une manifestation de volonté, la prestation d'un serment.
La Constitution des 3-14 septembre 1791, tout en reproduisant la loi de 1790, la corrigea sur ce point. L'art. 3 du titre II fait du serment civique la condition nécessaire de l'acquisition de la qualité de citoyen français pour les individus désignés d'ailleurs dans la loi de 1790; la qualité de citoyen était désormais inséparable de celle de Français ; il fallait pour l'acquérir une démarche personnelle, la prestation du serment. Du reste l'art. 4 du même titre créait une naturalisation de faveur au profit des étrangers qui en seraient jugés dignes ; le Gouvernement avait le droit de les dispenser de toutes conditions autres que l'établissement de leur domicile en France et la prestation du serment; cette naturalisation privilégiée fut accordée à Bentham, Washington, Franklin et Klopstock par une loi du 26 août 1792.
La Constitution du 24 juin 1793, qui ne resta en vigueur en cette matière que jusqu'au 10 octobre de la même année, n'exige plus la volonté expresse de la part de l'étranger; elle y substitue la nécessité d'un domicile en France pendant un an :
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Art. 4 : v Tout étranger âgé de 21 ans accomplis qui, domicilié en France depuis une année, y vit de son travail ou acquiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard, tout étranger enfin qui sera jugé par le Corps législatif avoir bien mérité de l'humanité, est admis à l'exercice des droits de citoyen français » .
Le domicile prolongé pendant une année, joint à certaines considérations, fait donc acquérir tacitement la double qualité de national et de citoyen ; mais il semble résulter du texte qu'alors l'étranger acquiert cette qualité, qu'il le veuille ou non.
Éclairées par les exagérations commises dans la voie de la fraternité universelle des peuples, les législations suivantes, réagissant contre les systèmes précédents, soumirent la naturalisation à de nouvelles conditions.
C'est ainsi que la Constitution du 5 fructidor an III exige dans son art. 10 que l'étranger voulant acquérir la nationalité française fasse acte de sa volonté en déclarant, après sa majorité^ son intention de se fixer en France, et qu'il s'y établisse efifectivement pendant 7 ans à compter de cette déclaration, sans préjudice de l'une des conditions suivantes : propriété foncière en France, établissement d'agriculture ou de commerce, mariage avec une Française, — jointe au paiement d'une contribution directe.
La Constitution du 22 frimaire an VIII contient une disposition analogue : toutefois elle porte le délai de la résidence exigée à 10 ans et supprime les autres conditions accessoires dans son art. 3.
En somme, si la naturalisation restait un droit pour l'étranger même sous ces deux dernières Constitutions, elles n'en réalisaient pas moins un grand progrès sur celles qui les avaient précédées.
Pour résumer cet aperçu historique, nous avons vu l'antiquité inspirée par un patriotisme exclusif s'efforcer de résister à l'admission des étrangers dans la cité, le droit coutumier sans être aussi sévère astreindre à de nombreuses
formalités une naturalisation qui n'avait que des effets restreints, et enfin la Révolution abandonnant toutes les règles anciennes ouvrir à tout venant les portes de la cité.
Examinons maintenant la législation moderne en distinguant, comme nous l'avons annoncé, la naturalisation proprement dite et le bienfait de la loi.
SECTION II. — JDe la Naturalisation
proprement dite.
LA LÉGISLATION DE 1804 A
Le droit qu'accordait la constitution de l'an yill à tout étranger de devenir Français suscita une réaction, dès les premières années de notre siècle, en faveur de l'admission d'un certain contrôle du Gouvernement, en faveur de la substitution d'une naturalisation octroyée en connaissance de cause au bienfait de la loi généralisé par la Révolution.
Tout en consacrant le droit pour certaines personnes à l'acquisition de la qualité de Français, le Code civil ne modifiait pas en principe la législation de l'an VIII sur la naturalisation des étrangers ; toutefois on se demande si l'art. 13 ancien n'avait pas remplacé la simple déclaration de résidence par la nécessité d'une admission à domicile laissée à l'appréciation du Gouvernement.
Cette opinion pouvait s'induire en effet des paroles de Boulay et de Siméon, lors de la discussion de cet article, et le Conseil d'État l'adopta dans un avis du 18 prairial an XI.
Il est vrai que cet avis n'ayant pas été inséré au Bulletin des LoiSy la constitution de l'an VIII continua à être appliquée concurremment avec la doctrine nouvelle ; mais cela montre bien le revirement qui s'opérait alors dans l'opinion publique : on ne veut plus que la naturalisation soit un droit pour l'étranger;
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elle ne doit être qu'une faveur, et on aboutit indirectement à ce résultat en décidant que le délai de 10 ans de la Constitution de Tan VIII ne peut courir que de la demande d'admission à domicile.
La même idée se retrouve dans les textes subséquents :
C'est d'abord le sénatu.«-consulte du 26 vendémiaire an XI, autorisant le pouvoir exécutif à conférer, pendant 5 ans^ la naturalisation aux étrangers ayant rendu des services importants à la République ou même susceptibles d'en rendre par leurs talents, leur industrie, leur activité, après un an de domidle (et évidemment de domicile autorisé, conformément à l'art. 13 du Code civil), sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, le Conseil d'État entendu ; un serment était en outre exigé du naturalisé pour assurer le bénéfice de la faveur gouvernementale ;
C'est encore le sénatus-consulte du 19 février 1808, qui reproduit le précédent et confère au Gouvernement à perpétuité le droit que ce dernier ne lui avait donné que temporairement ;
C'est enfin le décret du 17 mars 1809, qui revient franchement à l'ancien système des lettres de naturalité dan« tous les cas : « Art. 1. — Lorsqu'un étranger, en se conformant aux dispositions de l'Acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, aura rempli les conditions exigées pour devenir citoyen français, sa naturalisation sera prononcée par Nous » .
Il existait donc sous le V^ Empire deux naturalisations : Tune ordinaire exigeant un stage de 10 ans, à compter de la déclaration de résidence ou de l'admission à domicile, l'autre privilégiée n'exigeant qu'un domicile autorisé d'une année, — toutes deux soumises d'ailleurs à la discrétion de l'Empereur.
Le principe dès lors admis n'a, depuis, subi qu'une courte éclipse en 1848.
L'ordonnance du 4 juin 1814 le consacra en effet, en distinguant de plus deux degrés dans la naturalisation : la naturalisation simple ne conférant pas l'éligibilité aux Chambres
législatives, à la différence de la grande naturalisation qui donnait ce droit. La première était accordée par le Roi, de même que la seconde, mais en ce cas les lettres étaient vérifiées par les deux Chambres.
Il est à noter que, contre tous les principes, la Restauration, qui éprouvait le besoin d^oublier la Révolution et l'Empire, refusa aux naturalisés de la période intermédiaire le droit d'éligibilité et les obligea à obtenir à cet effet la grande naturalisation.
Une loi du 14 octobre 1814, dont nous parlerons ailleurs, régla les conditions d'octroi des lettres de déclaration de naturalité aux habitants des provinces perdues par la France en 1814.
A part cette situation spéciale, l'ordonnance resta en vigueur jusqu'à la Révolution de 1848 ; mais alors le Gouvernement provisoire^ mù par les mêmes idées de fraternité universelle que les assemblées intermédiaires, facilita l'accès de la patrie française aux étrangers, il en fit presqu'un droit : le décret du 28 mars 1848 autorisa le ministre de la Justice à délivrer des lettres de naturalisation à tous les étrangers qui pourraient justifier d'une résidence en France de 5 ans par actes oflSciels, et d'une attestation du maire de Paris ou du préfet de police dans le département de la Seine, des commissaires du Gouvernement dans les autres départements, établissant qu'ils étaient dignes à tous égards d'être admis au rang des citoyens.
On réduisait ainsi le stage de moitié ; on supprimait absolument la nécessité de l'admission préalable à domicile. Une telle facilité donna lieu à des abus ; en moins de 3 mois, 2,459 naturalisations furent accordées.
Effrayé de ce chiffre, M. Bethmont^ ministre de la Justice, suspendit lui-même l'exercice du droit qui lui avait été conféré, par un arrêté du 28 juin 1848 ; on rentrait, en attendant une nouvelle loi sur la matière, sous l'empire des anciennes dispositions. Malgré cela, plus de 800 naturalisations furent accordées
depuis cet arrêté jusqu'à la mise en vigueur de la loi des 3-11 décembre 1849 (1).
I^ loi de 1849 consacra Tancien état de choses ; il y avait la naturalisation ordinaire et la naturalisation privilégiée : la première exigeait une résidence en France de 10 ans à compter de Tautorisation à domicile, obtenue conformément à l'art. 13 du Code civil par l'étranger majeur de 2i ans ; la seconde était celle des sénatus-consultes de l'an XI et de 1808.
Quant à savoir qui aurait le droit de les conférer l'une et l'autre, la question donna lieu alors à un intéressant débat : Etait-ce le pouvoir législatif ? était-ce le pouvoir exécutif ?
Le projet de loi de MM. de Vatimesnil et Lefèvre-Duruflé tenait pour le pouvoir exécutif ; « la nature même de l'acte, ses applications fréquentes^ la nécessité de faire une enquête sur l'impétrant, semblaient de sérieux motifs pour donner à la naturalisation le caractère d'un acte administratif. Le pouvoir législatif devrait fixer seulement les conditions nécessaires pour obtenir la naturalisation, mais le pouvoir exécutif seul l'accorderait ; les paroles de M. Vatimesnil étaient catégoriques sur ce point : « Cest au pouvoir exécutif, disait-il, qu'il appartient de dire, après vérification des titres : l'individu gui demande la naturalisation se trouve ou ne se trouve pas dans ces conditions ».
Les partisans du système opposé répondaient que le droit d'accorder la naturalisation doit appartenir au pouvoir législatif, parce que c'est un acte de souveraineté par excellence. D'ailleurs, d'après le projet, l'étranger naturalisé devait acquérir l'exercice des droits politiques et devenir apte à siéger à l'Assemblée nationale; par la naturalisation, on donnerait des législateurs à la nation, par elle, les étrangers entreraient dans la famille politique de la France. N'était-il pas logique, dès lors, d'en attribuer la connaissance au pouvoir législatif (2) » ?
(1) Stoïcesco, Etude sur la naturalisation y p. 252. — Cf. Cogordau, op. cit., p. 127.
(2) Cogordao, op. cit. y p. 128.
La difficulté fut tranchée par l'amendement Manguin, on admit deux dégrés dans la naturalisation : la grande naturalisation ne pouvait ôtre accordée que par une loi ; la naturalisation simple faisait lobjet, après enquête sur la moralité de rimpétrant et avis favorable du Conseil d'État, d'un décret du président de la République, et comme le Conseil d'État était alors nommé par l'Assemblée nationale, la naturalisation, même en ce cas, était l'œuvre collective des deux pouvoirs.
Les dispositions de la constitution du 14 janvier et du décret organique du 25 janvier 1853J, relatives au Conseil d'État, modifièrent cet état de choses : le prince-président, plus tard l'Empereur, devint le maître absolu en matière de naturalisation. Le décret du 2 février 1852 abolit du reste virtuellement la distinction entre la grande et la petite naturalisation, au profit de cette dernière (1).
Ainsi remaniée, la législation de 1849 resta en vigueur jusqu'à la loi du 29 juin 1867, conçue dans un esprit plus libéral, et qui, tout en maintenant les autres conditions d'âge et d'admission à domicile, réduisait le stage à 3 ans sous l'influence probable du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, promulgué pour l'Algérie.
En outre, ce délai de 3 ans courait du jour où la demande en autorisation avait été enregistrée au ministère de la Justice, et non comme autrefois du jour du décret d'autorisation.
I^ séjour à l'étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français était assimilé, au point de vue du stage, à la résidence en France.
Après un an de domicile autorisé, les étrangers ayant rendu des services au pays, ou susceptibles de lui en rendre, pouvaient, comme depuis Tan XI, obtenir une naturalisation privilégiée.
L'Empereur statuait librement, après enquête et avis du . Conseil d'État : le naturalisé était assimilé au Français, quant à ses droits civils et politiques.
(1) Vide infra : Effets de la naturalisation.
Ce système est resté applicable jusqu'à la loi du 26 juin 1889. — Il n'a été dérogé momentanément à cette législation que par trois décrets du Gouvernement de la Défense nationale.
a). Un décret des 12-16 septembre 1870, tout en maintenant les dispositions des lois de 1849 et de 1867 compatibles avec lui, dispose dans son art. 1 : « Le ministre de la Justice est provisoirement autorisé à statuer, sans prendre l'avis du Conseil d'État, sur les demandes de naturalisation formées par les étrangers qui ont obtenu l'autorisation d'établir leur domicile en France, conformément à l'art. 13 du Code civil, ou qui auront fait, antérieurement à la promulgation de la loi du 3 décembre 1849, la déclaration prescrite par l'art. 3 de la Constitution de l'an VIII ».
6). Un 2* décret des 26-29 octobre 1870 dispense de toute condition de stage les individus ayant pris les armes pour la France, à la condition de se faire admettre à domicile et de demander ensuite la naturalisation dans un délai expirant deux mois après la cessation de la guerre : cette naturalisation était accordée sans frais (1), après enquête.'
Il convient du reste de compléter ce décret par celui du 19 novembre 1870, qui a réglé les conditions de son application.
LA LÉGISLATION DE
En abrogeant toutes les lois antérieures sur la naturalisation, la loi du 26 juin 1889 a incorporé les règles de cette matière au Code civil ; toutefois, son art. 4 a consacré une naturalisation spéciale qui doit être mise à part dans cette étude.
(1) Sauf ia disposition de Vart. 5 du décret du 19 novembre 1870, en vertu de laquelle la dispense ne s'étend qu'aux droits de chancellerie, perçus au profit de VÉtat, ou de sceau.
I. — De la Naturalisation d'après le Code civil
Aujourd'hui, comme depuis 1804, un étranger peut venir s'établir en France dans deux conditions très différentes ; il peut avoir obtenu du Gouvernement français Tautorisation d'avoir un domicile dans notre pays ; plus généralement (95 ou 98 0/0), il se passe de cette autorisation.
La loi de 1867 ne permettait la naturalisation qu'à l'étranger admis préalablement à domicile ; la loi de 1889 a étendu cette faveur à tout étranger, autorisé ou non.
Dès lors se pose la question de savoir au bout de combien de temps de domicile ou de résidence un étranger peut obtenir la nationalité française ?
Il convient ensuite de se demander quelle capacité exige de l'individu qui veut devenir Français la loi de 1889 au point de vue du droit civil, quelles sont les formes de la naturalisation^ quels effets elle produit.
CONDITIONS DE DOMICILE OU DE RÉSIDENCE
D'après le droit commun, la naturalisation doit être précédée de l'admission à domicile et d'un certain stage dont la durée varie avec le degré de faveur accordé par là loi à l'étranger; exceptionnellement, la simple résidence permet de solliciter la nationalité française.
Voilà pour les cas de naturalisation obtenue par voie principale. Mais la loi pousse plus loin sa libéralité ; elle dispense de toute condition personnelle de domicile ou de résidence certaines personnes qui, bénéficiant des suites d'une naturalisation obtenue ou même espérée par leur auteur ou mari, deviennent Françaises pour ainsi dire d'une manière accessoire : c'est toujours une naturalisation privilégiée.
/. — Naturalisation principale.
DIVISION I. — DES ÉTRANGERS ADMIS A DOBUGILE
A. ~ De radmistion & domicile, art. 13* C. civ.
Art. 13. — L'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer son domicile en France y jouira de tous les droits civils.
L'effet de l'autorisation cessera à l'expiration de cinq années, si l'étranger ne demande pas la naturalisation, ou si la demande est rejetée.
En cas de décès avant la naturalisation ^ l'autorisation et le temps de stage qui a suivi profiteront à la femme et aux enfantSj qui étaient mineurs au moment du décret d'autorisation.
L'admission à domicile, législativement exigée depuis la loi de 1849 comme préliminaire de la naturalisation, a été en principe maintenue par la nouvelle législation; nous devons donc nous demander qui peut solliciter une admission à domicile, dans quelles formes elle doit être demandée et accordée, quels en sont les effets.
La loi de 1889 ne dit rien de Tàge et de la capacité nécessaires pour faire une demande d'admission à domicile ; celle de 1867 exigeait, il est vrai, que le postulant fût majeur, mais nous ne croyons pas devoir suivre cette ancienne opinion; elle avait été reproduite en effet dans le projet du Conseil d'État, elle a disparu dans le cours de la discussion, et il semble bien que ce fut intentionnellement. M. Batbie avait d'ailleurs déclaré dans son exposé des motifs : « Nous modifions aussi la loi du 29 juin 1867 en ce qui concerne le point de départ du délai de 3 ans. Notre proposition n'exige pas, comme ^a loi de 1867, que l'autorisation de fixer son domicile en
France soit obtenue après la majorité ; cette autorisation vaudra, quel que soit l'âge auquel elle ait été accordée » .
En présence d'une telle déclaration, le silence du législateur n'est-il pas significatif?
Et qu'on n'objecte pas que Tautorisation à domicile étant le préliminaire de la naturalisation, on aboutit ainsi indirectement à permettre à un incapable de changer de patrie; ce serait puéril : l'admission ne produit pas un résultat irréparable, — Tétranger rest.e étranger. — elle lui facilite simplement sa naturalisation pour le temps où il sera capable.
D'ailleurs, nous ne reconnaîtrions ce droit à un mineur que dans les cas où il aurait celui de se choisir un domicile séparé et où son représentant légal, chez qui il a domicile, serait luimême domicilié en France; de plus, le Gouvernement ne pourrait raisonnablement lui accorder cette autorisation que dans les 5 ans précédant sa majorité, à peine de tomber dans une absurdité (1).
La femme mariée peut de même solliciter son admission à domicile en remplissant les conditions exigées par son statut pour un changement de domicile ; la femme séparée de corps exercera ce droit presque toujours librement.
L'art. 1 du décret du 13 août 1889 indique les formalités à remplir par celui qui sollicite l'autorisation d'établir son domicile en France. Toute demande doit être adressée sur papier timbré au ministère de la Justice, où elle est aussitôt enregistrée, et être accompagnée de l'acte de naissance du postulant, de celui de son père, de la traduction de ces actes s'ils sont en langue étrangère^ et d'un extrait du casier judiciaire français.
Si le postulant est dans l'impossibilité de se procurer les actes de naissance exigés, ils sont suppléés par un acte de notoriété délivré par le juge de paix, dans la forme prescrite par l'art. 71 C. c.
(1) Arg. : Art. 13, § 2.
La demande doit contenir l'engagement d'acquitter les droits de sceau, s'élevant à 175 fr. 25.
Le Sénat avait d'abord voté la suppression de ces droits, aussi bien que de ceux afférant aux naturalisations et réintégrations, malgré les objections du Garde des sceaux, qui s'appuyait sur la prérogative de la Chambre en matière de lois de finances et la nécessité de ne pas porter préjudice aux référendaires au sceau, objections que l'honorable M. Boulanger, sénateur de la Meuse, avait sans peine réduites à leur juste valeur (1). Mais, en face de l'attitude de la Chambre des députés qui, sur l'avis de la commission du budget, rétablit ces droits, et pour éviter un conflit^ le Sénat abandonna sa résolution.
Il peut, d'ailleurs, être fait remise totale ou partielle de ces droits (2), mais la note ministérielle d'octobre 1889 prend soin de remarquer que l'admission à domicile, aussi bien que la naturalisation, étant une mesure prise exclusivement dans l'intérêt personnel des étrangers qui l'obtiennent, la remise partielle des droits ne peut jamais être accordée qu'aux postulants qui ont des titres à cette faveur et qui justifient de l'impossibilité d'acquitter les droits entiers ; la remise totale n'est accordée qu'à titre exceptionnel, en considération notamment de services publics, ou d'actes de courage ou de dévouement, de distinction acquise dans les arts, les sciences ou les lettres.
Une fois régulièrement introduite, la demande d'autorisation fait l'objet d'une enquête administrative sur la moralité et les moyens d'existence du postulant^ et, sur le vu du résultat de cette enquête, faite à Paris par le préfet de police et en province par les préfets, le Garde des sceaux propose, s'il y a lieu, au chef de l'État de signer le décret d'autorisation.
(1) Cf. Wei88, o/>. cit., p. 316 et s.
(2) En 1887, sur 9,619 décrets d'admission à domicile, Duturolisation et réinlégration, 6,777 ont été rendus at)rè8 remise totale du droit de sceau, 1,498 après remise partielle ; le droit intégral n'a été payé par conséquent que pour 1,344. -— Sur le mode de paiement, V. Journal du Droit ifit. pr. 1890, p. 405. ^ (Il est queslion aajoard*hui de supprimer les référendaires an sceau par voie d'eztinC" tion ; peut-être arrivera-trun à la gratuité des naturallutions, etc.?)
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Celui-ci, évidemment, a un pouvoir discrétionnaire absolu pour apprécier s'il doit accueillir ou rejeter la demande; le contre-seing ministériel garantit des abus possibles de Tautorisation. Cette admission peut être du reste révoquée, conformément à Tart. 3 de la loi du 3 décembre 1849, par décision du Gouvernement sur Tavis du Conseil d'État.
Le décret d'autorisation est enregistré au ministère de la Justice.
Rien ne saurait suppléer à cette nécessité d'un décret du pouvoir exécutif. En présence des termes équivoques de l'ancien art. 13 C. civ., on avait pu soutenir que l'autorisation s'induisait de certains actes du Gouvernement (1); mais la nouvelle rédaction est formelle, il faut un décret, et un argument en ce sens est de plus fourni par la disposition de l'art. 8, 5°, § 3, in fine.
Cette autorisation produit pour l'avenir des efiEets dont l'importance va sans cesse décroissant par suite de l'admission de plein droit des étrangers aux droits des citoyens ; mais ils sont encore avantageux.
Parmi les droits privés dont la jouissance n'existe que pour les étrangers admis à domicile, il faut signaler dans l'opinion de la jurisprudence le droit d'adoption, le droit d'hypothèque légale, le droit d'invoquer devant les tribunaux les régies de compétence écrites pour les Français, la dispense de la caution Judicatum soloi. Quant aux droits publics, c'est le droit d'ouvrir et de diriger à certaines conditions une école publique (2), c'est le droit de n'être expulsé que suivant certaines ^ègle^ exceptionnelles (3).
D'ailleurs aux termes de l'art. 13, § 2, C. civ., l'effet de l'autorisation cesse à l'expiration d'un délai de cinqan-
(l) Vuir les décitions rapportées par M. Vincent, op. cit., n« 69. —Paris. 11 octobre 1827 ; 9 juin 1857. — Alger, 16 novembre 1874.— Tribunal de Vervîn?, 13 avril 1875. — Tribunal de la Seine, 27 février 1888. — Tribunal de Marseili»\ 26 janvier 1889 {Gazette du Palais, 17 mars 1889). - Cf. Journal du Droit initTnationai privé, l885, p. 544.
(2^ Lois du 5 décembre 1850 et 30 octobre 1886 ; décret du 18 janvier 1S87.
(3) Loi du 3 décembre 1849, art. 7. —Cf. Cogordan, op, cit., p. 129, note 2.
nées (1), si Tétranger ne demande pas la naturalisation ou si sa demande est rejetée (2).
C'est là une innovation de Ja loi nouvelle qui établit ainsi une étroite siplidarité entre la naturalisation et l'admission à domicile, tandis qu'auparavant elles constituaient deux institions absolument distinctes, dont Tune, il est vrai, était le préliminaire obligé de Tautre.
Kn édictant cette disposition, le législateur de 1889 a obéi à des motifs très louables, mais il a peut-être eu tort : il est absolument certain qu'autrefois les demandes en autorisation de domicile étaient fort nombreuses relativement au chiffre des naturalisations (3), et on assistait à ce spectacle scandaleux, navrant, d'étrangers admis à domicile, jouissant, leur vie entière, de tous les avantages des Français, ne supportant aucune de leurs charges ; on a entendu couper court à cette manœuvre; la France y gagnera-t-elle ?
Décider qu'après cinq ans l'autorisation à domicile non suivie de naturalisation est périmée, c'est mettre l'étranger dans l'alternative ou de rester privé des droits civils ou de se faire naturaliser, sans grand amour peut-être pour la France^ par simple calcul d'intérêt (4) ; c'est en outre préparer pour l'étranger autorisé, puis déchu, une source de contestations : Comment liquider les droits ouverts à son profit par Tautori* sation, tels que l'hypothèque légale (5), etc. ?
Tous les étrangers qui restent en France sans se faire naturaliser ne sont pas des indignes ; aussi nous pensons que, vu l'utilité de l'admission à domicile, on aurait dû la laisser subsister comme autrefois près de la naturalisation, sorte de
(1) Ce délai court de l'enregistremeDl de la demande à la Chancellerie (Note ministérielle d'octobre 1889).
(2) Cf, la disposition transitoire qui termine la loi du 26 juin 1889 : Les ailmissions à domicile octroyées avant sa promulgation n'auront effet que pour 5 ans à dater de celle-ci.
(3) Voir A la fia du volume quelques chiffres des années 1887 et 1888 comparés avec ceux de 1889, 1890, 1891 et 1892.
(i) Cf. Weiss, op. C2Ï.,p. 325.
(o) M. Clément, au Sénat (Journal officiel du 5 février 1887).
demi-naturalisation elle-même, en invitant toutefois \% Gouvernement à distribuer cette faveur avec une extrême circonspection (1).
Etant donnée la suppression de l'admission à domicile comme institution séparée, il est en sens inverse permis de se demander s'il n'eût pas été plus simple et plus utile de la supprimer radicalement, même comme mesure préalable à la naturalisation ?
En somme elle nécessite des frais inutiles, un double droit de sceau, alors que le seul droit du décret de naturalisation est déjà très onéreux pour les petites bourses ; elle n'est accordée qu'après une première enquête, qui fera double emploi avec l'enquête édifiée quelques années plus tard sur la demande en naturalisation (2).
Ces critiques ne sont pas dépourvues de fondement. Cependant l'admission à domicile peut être d'une grande utilité à l'étranger qui a l'intention de devenir Français, en attendant qu'il puisse solliciter ce titre^ et à ce point de vue elle peut être défendue (3).
Quoiqu'il en soit, le législateur de 1889 a suivi les anciens errements et a maintenu la nécessité de Tautorisation à domicile comme préliminaire de la naturalisation de droit commun ; toutefois il a fait une part aux critiques et, dans un cas spécial, peut-être appelé à devenir la règle générale, il a dérogé à son principe (art. 8, 5', § 2).
Notons en terminant qu'il résulte de l'art. 13, § 3, C. civ. que l'admission à domicile obtenue par un chef de famille lui est personnelle et ne profite pas, en principe, à sa femme ou à ses enfants ; telle était avant 1889 l'opinion généralement admise (4), combattue, il est vrai, par la jurisprudence (5).
(i) Cf, Wei88, op. cit,, p. 323.
(2) Cf, Weis», op. cit,, p. 326.
(3) M. Fettu, Cours de Droit international privé (inédit,)
(4) Demolombe, tome I, p. 431. — Laurent Droit civil, I, n» 457. — Cottclastons du Bubstitut Duval dans Le Droit du 20 octobre 1889.
(5) Bordeaux, 22 août 1844 et 14 juillet 1845 (S., 46, 2, 394). — Paris, 2 août 1889 (Le Droit du 20 octobre 1889). — Aubry et Ran, tomel, § 79» p. 313, note 20.
Aujourd'hui aucun doute n'est possible; l'admission à domicile est, en régle^ personnelle ; elle produit des effets collectifs dans un cas unique, c'est lorsque le père, ou la mère, ou le mari, qui l'a obtenue^ décède dans le délai utile de 5 années, sans avoir bénéficié de la naturalisation ; c'est ce qui ressort clairement des explications de M. Antonin Dubost dans son rapport du 7 novembre 1887 (1).
Du reste il importe peu, au point de vue de la naturalisation du moins, que du vivant du père, du mari ou de la mère, l'admission ait des effets collectifs ou individuels, étant donnés l'art. 12, §§ 2 et.3, l'art. 18 et l'art. 19, C. civ.
B. — De la MaturaUBation ordinaire. Irt. 8, 6*, § 1.
La loi du 29 juin 1867 exigeait des étrangers admis à domicile un stage de 3 ans avant de les admettre a solliciter la naturalisation; l'art. 8^ 5®, § 1 nouv. du Code civil reproduit purement et simplement cette disposition qui se passe de commentaire.
Peuvent être naturalisés :
-/** Les étrangers qui ont obtenu l'autorisation de fixer leur domicile en France ^ conformément à l'art. 13 ci-dessous, après 3 ans de domicile en France y à dater de If enregistrement de leur demande au ministère de la Justice.
C. — De la Nataralisation privilégiée
Le délai ordinaire de 3 ans de stage, indispensable pour demander la naturalisation, est réduit à une année pour certaines catégories d'étrangers autorisés à domicile, que la loi a jugés mériter cette faveur spéciale ; tel est l'objet des n°* 3 et 4 de l'art. 8, 5° du Code civil.
(1) Ledit rapport, p. 41.
r). Art. 8, 5\ § 3.
Peuvent être naturalisés :
. . , 3^ Les étrangers admis à fixer leur domicile en France, après un an, s'ils ont rendu des services importants à la France, s'iU y ont apporté des talents distingués, ou s'ils y ont introduit soit une industrie, soit des inventions utiles, ou s'ils ont créé soit des établissements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, ou s'ils ont été attachés, à un titre quelconque, au service militaire dans les colonies et les protectorats français.
A part le dernier membre de phrase, cette disposition est à peu prés la reproduction de l'art. 2 de la loi du 29 juin 1867 ; cependant on a, en 1889, supprimé le qualificatif grands aux mots établissements et exploitations ; le texte primitif l'avait conservé, mais on Ta intentionnellement fait disparaître. « On nous a fait observer avec raison, disait M. Batbie, dans la séance du Sénat du 3 février 1887, qu'il y a certains établissements qui n'étaient pas grands par l'étendue, certaines exploitations agricoles qui n'étaient pas très considérables, mais qui sont menés avec un tel talent, un tel savoir-faire, qu'ils rendaient autant de services qu'une grande exploitation, parce qu'ils donnaient l'exemple d'une bonne culture, de l'industrie sagement conduite. Du reste, il y a une garantie suffisante, c'est le Gouvernement qui appréciera; l'enquête aura lieu el le Gouvernement décidera si les services sont suffisants (1) ».
Comme la loi de 1867, le nouveau Code civil n'exige pas que l'étranger ait toujours rendu des services à la France dans le passé, pour bénéficier de la faveur écrite dans la disposition qui nous occupe; il suffit qu'ayant donné la mesure de son talent, il soit susceptible d'être d'une grande utilité pour la patrie; cela résulte formellement de la discussion au Sénat (2).
(1) Sébat, 3 février 1887, Débats patUementaires^ p. 82.
(2) Observations de M. Mazeau et réponses de M. Balbie, (iôid.).
Le dernier membre de phrase a été ajouté sur la proposition de la commission de la Chambre des députés (1) et adopté sans difficulté successivement par les deux Chambres.
T). Art, 8, 5*, § 4.
Peut être naturalisé :
4° L'étranger qui a épousé une Française, aussi
après un an de domicile autorisé,
A première vue on peut se demander ce que veut dire cette phrase : la faveur n'est-elle accordée qu'à l'étranger qui, après une année de domicile autorisé, a épousé une Française ? faut-il en sens inverse qu'après avoir épousé une Française^ il fasse de suite un stage d'une année de domicile autorisé avant de demander la naturalisation ? suffit-il au contraire de la réunion de ces deux événements : un an de domicile autorisé et mariage avec une Française, à quelque époque et dans quelqu'ordre qu'ils se soient produits, au moment de l'introduction de la demande ?
Nous inclinons vers cette dernière interprétation et par conséquent, même plusieurs années après son mariage, le mari étranger pourra se faire autoriser à domicile et, après un an de stage, demander la naturalisation.
Dans tous les cas, c'est une innovation de la loi de 1889 ; sans aller, comme certaines législations, jusqu'à attribuer au mari étranger la nationalité de la femme indigène, elle lui a permis de devenir Français par un mode privilégié, et la femme elle-même pourra accessoirement se faire réintégrer dans sa qualité de Française.
Cette disposition ne présente aucun danger, étant donné le pouvoir d'appréciation du Gouvernement : c'est aux femmes ex-Françaises à exercer une patriotique et salutaire influence sur l'esprit de leurs maris étrangers ; ainsi l'a pensé lâ commission du Sénat.
(1) Rapport de M. Dubost du 7 noYembre 1887, p. 54.
01»enFati<Mi sur Us §§ 1» 3 et 4 de Tart. 8, 6o, C. c.
Comme dans la loi de 1867, le délai de stage exigé des candidats à la naturalisation, précédemment admis à domicile, court à partir du jour où la demande en autorisation a été enregistrée au ministère de la Justice ; de la sorte l'étranger échappe aux conséquences des lenteurs administratives (1).
De plus la loi de 1867 assimilait formellement le séjour à l'étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français au séjour en France ; il suffisait à l'étranger placé dans cette situation d'avoir au préalable obtenu en France l'admission à domicile ; son stage courait ensuite même à l'étranger.
La loi de 1889 ne reproduit pas cette disposition en ce qui concerne les étrangers autorisés, mais, étant donné son espjrit favorable à la naturalisation, on peut, croyons-nous, trouver un argument a /ortioriy dans le sens de la même solution pour les étrangers admis à domicile^ dans l'art. 8, 5**, § 2, al. 2 qui la consacre au profit des simples résidents.
DIVISION II. — DES ÉTRANGERS RÉSIDANT EN FraNGE.
De la Naivaliiaiion privilégiée de Tari. 8, 5*, § 1^.
Avant 1889 l'étranger simplement résidant en France ne pouvait être naturalisé, si longue qu'eût été sa résidence ; l'admission à domicile était toujours exigée comme mesure préliminaire; c'était là souvent, à notre avis, un obstacle, pour certains individus peu fortunés, à l'acquisition de la qualité de Français, et, comme nous l'avons déjà remarqué, la procédure de la demande en autorisation faisait d'ailleurs double emploi avec celle de la naturalisation.
(1) Rappelons pour mémoire qu*elle se périme par 5 ans à compter du même fOur (Note ministérielle d'octobre 1889).
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Ces remarques avaient depuis longtemps frappé d'excellents esprits, et même elles avaient porté des fruits : le sénatusconsulte du 14 juillet 1865 n'exigeait de l'étranger qui solliciterait la naturalisation en Algérie qu'une simple résidence ; lors de la discussion de la loi du 29 juin 1867, un amendement fut proposé pour étendre cette mesure spéciale à la nàétropole ; M. de Tiilancourt y exigeait du postulant une simple résidence de 3 ans, à compter de l'enregistrement au ministère de la Justice de la déclaration de son intention de devenir Français ; cet amendement fut alors repoussé (1).
En 1877, la même idée fut reprise sous une autre forme par M. Escanyé : après une résidence de 5 ans continus en France, sans déclaration préalable, l'étranger pouvait demander la naturalisation (2) ; malheureusement cette proposition sombra dans les incidents du 16 mai.
On peut croire cependant que le législateur s'en est inspiré dans l'art. 8, 5'', § 2 nouveau du Code civil (3) ainsi conçu :
Peuvent être naturalùiés :
.... 2°^ Les étrangers qui peuvent justifier d'une résidence non interrompue pendant 10 ans.
Est assimilé à la résidence en France le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français.
Dix ans de résidence non interrompue équivalent donc^ au point de vue de la naturalisation^ à 3 ans de domicile autorisé, peu importe du reste que cette résidence ait eu lieu en temps de minorité, pourvu que le postulant soit capable au jour de sa demande en naturalisation.
On ne saurait qu'applaudir à cette innovation ; comme l'a remarqué M. Dubost (4), l'individu qui a vécu en France
(1) Moniteur universel du 24 mai 1867^ p. 618.
(2) Journal officiel des 27 février et 27 mars 1877 ; annexes n©" 773 et 845.
(3) M. Batbie s'appuyait sur cette partie de sa proposition pour la justifier du reproche d*dlre rétrograde.
(4) Rapport de M. Dubost du 7 novembre 1887, p. 45.
pendant 10 ans et qui demande à être natui alise, prouve suffisamment qu'il n'entend pas se soustraire aux charges sociales et que, profitant des avantages du pays qu'il habite, il veut s'y rattacher plus étroitement en accomplissant envers lui tous ses devoirs.
Le second alinéa, disparu de la proposition de M. Batbie et rétabli sur les observations de M. le sénateur Boulanger, intéresse les titulaires des fonctions publiques qui exceptionnellement peuvent être conférées par la France à des étrangers, 0. g. celles de consuls, d'attachés de chancellerie^ etc.; leur résidence en pays étranger au service de la France vaut séjour en France.
Sur cette naturalisation privilégiée des étrangers résidents, on a soulevé une question : un étranger jadis admis à domicile, déchu de ce bénéfice après 5 ans, pourra-t-il, continuant de résider en France de manière à parfaire le laps de temps de 10 ans, être admis à demander la naturalisation ? Nous le pensons : la déchéance édictée par l'art. 13, § 2 du Code civil contre l'étranger autorisé qui, dans un délai de 5 ans, n'a pas demandé ou pu obtenir la naturalisation, lui enlève le bénéfice de la situation d'étranger admis à domicile, mais non le bénéfice de la résidence (1), et d'ailleurs le Gouvernement armé de son pouvoir discrétionnaire, puisqu'il s'agit d'une naturalisation, appréciera la conduite de cet individu : il n'y a donc aucun abus à redouter.
//. — Naturalisation accessoire,
A). Sans exiger aucune condition personnelle de domicile ou de résidence, la loi permet à certaines personnes de demander la naturalisation d'une manière accessoire à une autre naturalisation : il s'agit des enfants majeurs et de la femme d'un
(4) M. Guérard, Cours de Code civil, 1890-91. — Cf. Coheudy, Le Droit du 3 noTembre 1889.
individu qui se fait naturaliser (art. 12, § 2 C. c.) ou réintégrer (art. 18, 2*^ phrase, C. civ.) par décret, ou même, dans l'opinion de l'administration (décret du 13 août 1889), qui acquiert la qualité de Français par le bienfait de la loi (1) ; il s'agit encore des enfants mineurs de la femme veuve réintégrée, pour lesquels une naturalisation peut être sollicitée soit de suite, soit jusqu'à leur majorité, aux termes de l'art. 19, § 3 C- c.
B). L'art. 13, § 3 C. c. pousse même la faveur plus loin ; à supposer un chef de famille étranger, autorisé à domicile, décédant dans la période de 5 ans utile sans avoir obtenu la naturalisation, sa femme et ses enfants, qui étaient mineurs lors du décret, jouissent d'un privilège^ en ce sens qu'ils profitent de l'autorisation et du stage jusque-là accompli de leur mari ou père.
Nous aurons bientôt, du reste, l'occasion de revenir sur ces divers cas de naturalisation privilégiée accessoire.
II. — CONDITION DE CAPACITÉ
La naturalisation, basée sur un contrat, suppose chez l'étranger qui la demande une capacité suffisante ; or il est de principe que les étrangers, alors même qu'ils résident en France ou y ont un domicile autorisé, sont régis par la loi de leur patrie d'origine quant à leur état et à leur capacité. Certaines lois étrangères ont même pris soin de consacrer positivement ce principe en matière de naturalisation (2) ; dans le silence de la législation française actuelle, ne doit-il pas suffire, en l'absence de toute dérogation expresse, pour résoudre les questions susceptibles d'être soulevées à cet égard ?
Examinons brièvement la situation quant aux mineurs, aux femmes mariées, aux interdits.
(1) Cf. Rapport de M. Durand sur rapplication de la loi de 1889 dons l'année 1891 (Journal officiel, 20 février 1892).
(2) Cf. Loi allemande de 1870, art. 8, !<>.
a). Mineurs. — L'esprit du Code civil, c'est que pour dernandor la naturalisation un étranger doit être majeur : le législateur entend que jusqu'à sa majorité l'enfant reste fidèle à la nationalité qu'il tient de son origine; il a fait do cette règle en quelque sorte un principe d'ordre public, et ce n'est que très exceptionnellement qu'il a admis les représentants légaux du mineur à suppléer ou compléter sa volonté.
Il a pu agir ainsi sans susciter d'inconvénients irréparables, car fatalement le mineur doit acquérir sa majorité.
Or un mineur devient majeur à l'âge fixé par sa loi nationale; quel âge par suite doit-on prendre en considération lorsqu'il s'agit de lui permettre de demander la naturalisation ? est-ce celui que fixe la loi personnelle de ce réclamant ? est-ce celui que fixe la loi française ?
Il faut tout d'abord, croyons- nous, distinguer deux cas et en mettre un de côté.
1*^ Cas, — Quand, d'après sa loi nationale, l'étranger devient majeur avant l'âge fixé en France, — v. g.^ c'est un Portugais majeur à 18 ans, — tout le monde est d'accord pour décider que cet étranger mineur aux yeux de la loi française ne peut être naturalisé : la France ne peut traiter avec un individu qui à ses yeux n'offre pas des conditions suffisantes de maturité et retomberait incontinent en état d'incapacité (1).
2* Cas, — Si au contraire la loi étrangère recule la majorité postérieurement à 21 ans^ — r. g.^ si elle lafixeà25ans, — l'étranger peut-il se faire naturaliser Français dès l'âge de 21 ans ?
Les lois de 1849 et de 1867 tranchaient la question dans le sens de l'affirmative, apparemment par ce motif que, pour un acte intéressant avant tout la France, il faut avant tout consulter la loi française : comme elle juge un individu capable à 21 ans, elle doit admettre un étranger de 21 ans à traiter avec elle, sans avoir égard du reste à la loi personnelle de celui-ci.
(1) M. Guérard, Cours de Code civil, 1890-91.
La loi du 26 juin 1889 n'a pas reproduit cette dispositiom ancienne et, malgré l'opinion de notre éminent et regretté maître, M. Guérard, qui admettait la même solution que précédemment en vertu des mêmes raisons, rjous croyons que 1^ silence du législateur est significatif. Si en effet la proposition explicite de M. Batbie en faveur du' statut personnel a disparu du texte définitif (1), il ne faut pas oublier d'autre part que les. efforts tentés pour consacrer à nouveau expressément la solution de la loi de 1867 sont restés infructueux ; dès lors, n'estil pas permis de conclure que le Parlement s'est attaché au principe général en matière de capacité, s'associant ainsi a,ux vues rationnelles de l'honorable sénateur (2) ? et puis., le Garde des Sceaux ne s'est-il pas engagé, au nom du Gouverment, à n'octroyer la na,turalisation qu'à des gens capables d'en profiter, c'est-à-dire, entre autres choses, majeurs d'après leur statut personnel ?
Il est vrai que le législateur semblerait avoir dérogé lui-, même — et à notre avis il y a dérogé — à son principe, dans les art. 12, 18 et 19, nouv. C. civ. qui, quant à la naturalisation accessoire, ont évidemment en vue la majorité française; noua n'y contredisons pas, mais nous voyons là une exception (3) à cette règle que la naturalisation principale ne doit être accordée qu'à un individu majeur dans son pays d'origine et ayant a^ moins 21 ans.
L'argument tiré des art. 9 et 10 C. c. contre notre système ne saurait d'ailleurs procéder ; autre est la situation de l'étranger qui a droit au bienfait de la loi, autre la situation de l'étranger qui sollicite une naturalisation ; la loi française ,
(1) Proposition Batbie : « La uaturalisatioo ne peut être accordée qu*à la majorité du demandeur, telle qu'elle est fixée par son statut personnel. »
(2) La question est très controversée. — Sic: Cogordan, op. cU.y p. 132. — Audinet {Journal du Droit iniern. privé, 1889, p. 204). — Weiss, op. cit.^ p. 311. — Contra : Cohendy {Le Droit du 3 novembre 1889) — L^sueur et Drpyfii», çp. cit., p. 72. — Âùdinet {Revue critique, 1891, p. 50).
(3) La naturalisation accessoire est exceptionnelle à bien des points de vqp ; voilà précisément une de ses particularités. — Cf. Vincent, op. çit,^ n» 74.
conçoit-on bien, a déjà un certain empire sur le premier (1); et, indépendamment de toute autre raison, la disposition des art. 9 et 10 est une exception à un principe juridique, elle ne peut donc être étendue.
6). Femme mariée. — De même nous pensons que, pour solliciter la naturalisation française, une femme mariée doit satisfaire aux conditions d'autorisation exigées par sa loi personnelle.
Si cette loi lui donne liberté entière, la France n'aura donc le droit d'exiger de sa part aucune justification : ce cas sera évidemment rare pour une femme vivant dans le droit commun du mariage, mais dans certains pays la séparation de corps a mensa et toro équivaut au divorce pour les catholiques ou même, comme en France aujourd'hui, produit un effet identique sur ce point : elle libère la femme de la nécessité de l'autorisation maritale ; une telle étrangère pourra de sa propre volonté demander la naturalisation française (2).
c). Interdits. — Nous estimons que le changement de nationalité est un acte trop personnel pour permettre au représentant de Tinterdit de solliciter au nom de celui-ci la naturalisation française : l'intéressé seul pourrait le faire dans un intervalle lucide ; l'occasion s'en présentera peu fréquemment, pour ne pas dire jamais (3).
D'une façon générale l'individu doit, pour acquérir la qualité de Français par naturalisation, avoir au moins 21 ans et obéir aux conditions de capacité prescrites par sa loi personnelle.
La loi française n'exige pas de plus, comme certains codes étrangers, que le postulant prouve que sa patrie d'origine lui retirera sa première nationalité quand il sera devenu Français; une proposition de la Commission sénatoriale en ce sens a été repoussée (4).
(i) Wei 88, op. ci7., p. 312.
(2) Cogordan, op. cit., p. 133.
(3) Wei88, op, cit., p. 313.
(4) Sénat, 3 février 4887, Débats parlementaires, p. 82.
III. — PROCÉDURE DE LA NATURALISATION
Dans tous les cas Tétranger qui est susceptible d'obtenir la naturalisation, qu'il s'agisse d'une naturalisation ordinaire ou privilégiée, principale ou accessoire, doit se conformer aux régies de forme tracées par les art. 2 et suiv. du décret du 13 août 1889, commentés dans les instructions ministérielles.
Il adresse au Ministre de la Justice une demande sur papier timbré, en y joignant son acte de naissance, un extrait du casier judiciaire et, le cas échéant, son acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants mineurs, avec la traduction de ces actes s'ils sont en langue étrangère ; s'il est dans Timpossibilité de fournir toutes ces pièces d'état civil, elles sont suppléées par un acte de notoriété délivré par le juge de paix, conformément à l'art. 71 C. c.
S'il sollicite la naturalisation privilégiée de l'art. 8, 5°, § 4, il doit fournir l'acte de naissance de sa femme et celui du père de celle-ci, en tant que besoin, pour démontrer qu'elle est Française.
Dans le cas de l'art. 8, 5*^, § 2, il doit prouver sa résidence de 10 ans consécutifs en France par tous documents officiels OU même privés ayant date certaine, tels que baux, quittances de loyers, certificats de propriétaires ou de patrons légalisés, etc.
La requête à fin de naturalisation doit toujours d'ailleurs contenir l'engagement de payer les droits de sceau, 175 fr. 25.
Saisi de la demande, le Gouvernement procède à une enquête sur les mœurs et la situation du postulant', puis le Président de la République, sur la proposition du Garde des sceaux, statue en toute liberté ; il importe même de noter que la loi de 1889 a supprimé la nécessité de l'avis du Conseil d'État, maintenue par la législation de 1867. Lorsque cette nécessité fut écrite dans la loi de 1849, elle avait, ainsi que nous l'avons
remarqué, sa raison d'être, ce grand corps étant une émanation de la puissance législative (1); aujourd'hui son intervention serait au contraire absolument inutile au point de vue des principes.
A s'en tenir à la lettre de l'art. 8, al. dern., du Code civil : « il est statué par décret sur la demande de naturalisation. . . », il semblerait que toujours un décret doive intervenir sur une demande en naturalisation, soit pour l'accueillir, soit pour la rejeter; dans ce dernier cas, la mesure aurait même son utilité pour avertir les tiers^ par exemple, que rétranger autorisé à domicile" ne jouit plus de ce bénéfice (2); mais on est d'accord pour décider qu'un décret intervient uniquement au cas dé solution favorable (3).
AmpHation de cet acte est notifiée à Fintéressé et insertion en est faite au Bulletin des Lois. Cette publication constitue un moyen de preuve facile à la disposition du naturalisé; mais, encore mieux, on doit décider qu'elle est une formalité essentielle de la naturalisation ; l'inobservation de cette prescription entraînerait la nullité de la naturalisation elle-même.
Cette interprétation, commandée par la combinaison des ordonnances des 27 novembre 1816 et 31 décembre 1831 avec le décret des 5-11 novembre 1870, a été notamment admise par un jugement du Tribunal de la Seine du 12 février 1876 confirtné en appel le 19 février 1877 (4).
Au reste chaque décret de naturalisation porte qu'il sera inséré au Bulletin des Lois; c'est donc une condition de sa validité : la naturalisation n'est acquise qu'au moment de la publication, et il faut naturellement pour cela que le naturalisé soit encore vivant à cette époque.
(1) C'était une transaction entre les deux systèmes : la naturalisation sera-t-elle conférée parle pouvoir exécutif ou le pouvoir législatif? Vide supra. (2j Arg. : Art. 13, § 2» Code civil.
(3) Cf. Vincent, op. cit., no 77. — Il est d'ailleurs évident que la qualité de Français ne peut s'acquérir par prescription. — Vide : M. de FoUevilie, op. cit.. no« 121 et s.
(4) Dali., 1877, 2, 68. — Cf. Cogordan, op. cit., p. 13!. — Voyez cependant Lyon, 23 février 1887 {Le Droit du 7 mai 1887).
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IV. — EFFETS DE LA NATURALISATION
La naturalisation produit une double série d'effets : les uns concernent la personne du naturalisé, les autres regardent sa famille.
I. — Effets de la naturalisation quant à la personne du naturalisé.
Le principe en cette matière, c'est que la naturalisation produit une assimilation complète entre le naturalisé et le naturel originaire; par conséquent le naturalisé jouit de tous les droits qui ne lui sont pas expressément refusés par un texte législatif.
Or les nationaux, à la différence des étrangers, jouissent des droits civils — sauf à s'entendre sur le sens de cette expression — et des droits politiques.
En ce qui concerne les droits civils, le naturalisé les acquiert immédiatement et sans exception; on l'a toujours admis. Il importe du reste de remarquer que souvent sur ce point le décret de naturalisation ne modifiera pas la situation du naturalisé; dans le cas en effet où il aurait au préalable obtenu l'autorisation de fixer en France son domicile, l'art. 13 du C. c. attache à cette autorisation la jouissance des droits civils; quoi qu'il en soit, la naturalisation aura au moins pour effet de ce côté de modifier le statut personnel de Texétranger.
Quant aux droits politiques, ils se ramènent à deux principaux :
Le droit d'être électeur ou l'électorat ;
Le droit d'être élu ou l'éligibilité.
Pour l'électorat, on a toujours reconnu que l'étranger devient électeur immédiatement après sa naturalisation (1).
La question est au contraire plus délicate du côté de l'éli
vl) Cf. Cassation, 23 juin 1889 ^La loi du 30 ootot^re 1889),
gibilité; en droit comme en fait, une distinction s'impose entre les diverses assemblées électives :
1. Il y en a de locales, les conseils municipaux, d'arrondissement ou généraux, qui ont surtout des attributions administratives et non politiques ; il n'y a aucun danger à y laisser pénétrer des hommes qui peut-être ont encore des attaches avec leur patrie d'origine ; aussi jamais Taccès de ces assemblées n'a été refusé aux naturalisés qui peuvent y être élus immédiatement.
2. Il y a ensuite les assemblées législatives, grands corps politiques qui règlent la marche du Gouvernement, dans lesquelles ne doivent paraître que des hommes profondément dévoués aux intérêts de la patrie, ne donnant prise à aucun soupçon d'infidélité; dès lors on peut se demander si un étranger naturalisé remplit bien toutes ces conditions : convientil de lui permettre de briguer les suffrages des vrais Français pour servir secrètement peut-être les vues d'une puissance étrangère? Sans doute on a pu dire que le suffrage universel saurait distinguer parmi les naturalisés ceux qui seraient dignes ou non d'entrer au Parlement; tout cela est beau en théorie, mais en pratique cette sélection a-t-elle lieu ? . . .
En tout cas, la législation française moderne a traversé différentes phases dans cet ordre d'idées.
Sans parler du décret du 5 nivôse an III, par lequel la Convention excluait de son sein tout individu né en droit étranger, Tordonnance du 4 juin 1814 n'admettait à la Chambre des Pairs et à celle des Députés, que les naturalisés qui s'étaient pourvus de lettres spéciales délivrées par le roi et vérifiées par les deux Chambres.
Virtuellement abrogée par le décret du Gouvernement provisoire du 5 mars et la Constitution du 4 novembre 1848, la grande naturaUsation fut rétablie par la loi du 8 décembre 1849; la naturalisation ordinaire ne conférait plus le droit d'être élu à l'Assemblée législative alors unique ; une loi spéciale devait habiUter l'étranger à cet effet.
A nouveau, le décret organique sur les élections du 2 février 1852 abrogea implicitement la grande naturalisation ; son art. 12 déclarait électeurs tous les Français âgés de 21 ans, et l'art 26 proclamait éligibles tous les électeurs de 25 ans (1).
La loi du 29 juin 1867 supprima d'ailleurs toute controverse en tranchant expressément la question dans le même sens. •
Sans admettre cette assimilation complète des naturalisés aux originaires quant à l'éligibilité, la loi nouvelle du 26 juin 1889 n'a pas cependant voulu revenir au système de la grande naturalisation ; elle a pris un moyen terme et, tout en déclarant dans son art. 3 que l'étranger naturalisé fouit en France des droits civils et politiques attachés à la qualité de citoyen français, elle ajoute : Néanmoins il n'est éligible aux Assemblées législatives que 10 ans après le décret de naturalisa^ tion, à moins qu'une loi spéciale n'abrège ce délai qui pourra être réduit à une année.
Ce nouveau système est à la fois plus et moins favorable que celui de 1814 et 1849 ; il l'est davantage, en ce sens que le simple délai de 10 ans, sans loi spéciale, suffit pour conférer au naturalisé la plénitude des droits politiques ; il Test moins, en ce sens que l'étranger ne peut demander la grande naturalisation avant le délai d'un an au minimum.
Le législateur a donc pensé qu'un stage de 10 ans était sujBBsant pour éprouver le patriotisme du nouveau Français ; a-t-il eu tort ou raison ?... en tous les cas, dans ce système mixte, on peut aboutir à cette conséquence bizarre qu'un naturalisé soit élu député et vienne siéger de droit, après 10 ans, dans une assemblée qui, peu de temps auparavant, lui aura refusé l'éligibilité par loi spéciale.
A tous les autres points de vue, l'étranger naturalisé a la même aptitude que le Français à tous les honneurs, à tous les emplois ; peut-être le législateur aurait-il dû réserver aux
(1) Election Welles de Lavalette h la Chambre des députés ea 1863.— Nomination an Sénat du prince Poniatowski en 1854.
seuls originaires certaines fonctions publiques de Tordre le plus élevé, telles que celles de Président de la République, ministre ou ambassadeiu^ ; le mode actuel d'élection du chef de l'État est une garantie du patriotisme de l'élu^ mais il n'en est pas de même en ce qui concerne le choix des ministres ou des. ambassadeurs^ et il est à craindre que l'étranger naturalise qui occuperait ces postes ne conservât à l'égard de son pays d'origine une certaine sympathie en opposition avec les véritables intérêts français ; en attendant^ rien, si ce n'est la discrétion du chef de l'État, ne peut suppléer au silence de la loi.
Nous croyons même que l'art. 16 de la loi du 18 germinal an X, réservant la dignité épiscopale dans les sièges concor* dataires aux seuls originaires français, se trouve implicitement abrogé par l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889 ; c'est une loi de l'État, qui a pu être unilatéralement modifiée, puisque les articles organiques sont en droit absolument distincts et indépendants du Concordat.
Cette assimilation à peu près complète du naturalisé avec le national originaire, que nous venons d'étudier, n'a pas d'ailleurs un effet rétroactif ; elle ne se produit qu'au moment où la naturalisation est acquise à l'étranger, c'est-à-dire lorsque le décret qui lui octroie la qualité de Français a été publié au Bulletin des lois ; il faut donc en conclure que si un individu mourait avant l'insertion du décret audit Bultetin, il décéderait avec la qualité d'étranger (1).
Lia non-i'étroactivité des effets de la naturalisation a toujours été admise ; le décret qui l'accorde doit être en effet assimilé aux lettres de naturalité de l'ancien droit, et non aux lettres de déclaration de naturalité dont les derniers vestiges apparaissent dans la loi du 14 octobre 1814 abrogée par celle de 1849.
Il est vrai que la loi du 26 juin 1889 ne s'explique pas formellement sur ce point, mais il nous semble que Tart. 20 nouveau C. civ. fournit en quelque sorte un argument a
(1) Tribunal Seine, 12 février 1876, et Paris, 19 février 1877 (Dali., 77^ 3, 68).
fortiori en faveur de notre thèse : cette disposition refuse en effet toute rétroactivité à l'acquisition de la nationalité française par des individus placés dans une situation certainement plus avantageuse que les étrangers naturalisés proprement dits, par des individus auxquels l'ancien droit eût accordé des lettres de déclaration de naturalité, c'est-à-dire ayant effet rétroactif.
De là découlent de nombreuses et importantes conséquenc'ès :
a). Pour apprécier la capacité du naturalisé au regard d'un acte accompli avant la naturalisation, il faudra s'en référer à sa loi d'origine ;
6) La naturalisation dans le pays de refuge acquise postérieurement à une infraction commise à l'étranger n'empêchera pas l'extradition du naturalisé ; le traité franco-anglais d'extradition du 14 août 1876 consacre expressément cette solution.
c). Un étranger naturalisé ne pourrait pas être poursuivi en France pour une infraction commise à l'étranger avant sa naturalisation (1) ;
rf). Le tribunal valablement saisi d'une affaire pour ou contre l'étranger antérieurement à sa naturalisation ne verra pas sa compétence modifiée par suite de cette circonstance, etc.;
é). Le naturalisé ne peut s'opposer à l'exercice du droit de prélèvement de l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1819 par ses cohéritiers français dans une succession ouverte avant la naturalisation.
En résumé, il y a désormais deux périodes dans la vie du naturalisé ; il a été étranger, il est devenu Français, et ce changement n'a pu porter atteinte aux droits acquis (8).
La loi militaire du 15 juillet 1889 ne consacre-t-elle pas ellemême une application du principe de non-rétroactivité, lorsqu'elle décide que les naturalisés ne sont assujettis qu'aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge ?
(1) Paris, 6 février i884 (Sir., 85. 2, 215).
(2) cy. Tribunal Consul, franc, du Caire. 27 mai 1881, et Aix (conf.), 21 mars 188S (La Loi du 22 avril 1882).
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On pourrait tout au moins se demander si le temps passé en instance de naturalisation ne peut à certains égards entrer en ligne de compte dans certains cas, v. g. pour l'obtention d'une pension, quand la naturalisation est par la suite effectivement obtenue ? On l'avait décidé un instant pour des motifs tout de faveur, mais avec raison, croyons-nous, cette jurisprudence a été reformée comme contraire aux vrais principes (1).
Question trantitoire.
La restriction apportée aux droits politiques de Tctranger naturalisé en France par l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889 ne peut naturellement porter atteinte aux droits acquis avant la promulgation de cette loi : tout étranger naturalisé sous l'empire de l'ancienne législation est donc éligible même aux assemblées législatives, alors que le décret qui lui a accordé la qualité de Français remonterait à moins de 10 ans : c'est l'application pure et simple de l'art. 2 du C. civ. sur la non- rétroactivité des lois.
Dans une circonstance analogue, la loi du 3 décembre 1849 avait pris soin de réserver les droits acquis aux naturalisés, dans son art. 5 ; c'était là une superfétation ; la loi de 1889 a pu s'en dispenser sans difficulté. Du reste, la question s'est présentée à l'occasion de l'élection de M. Mac-Adaras, en novembre 1889, et la Chambre des députés l'a résolue en ce sens sans discussion (2).
II. — Effets de la naturalisation quant à la famille du natoralisé.
Principes théoriques,
La naturalisation reposant sur un contrat, disions-nous au début de cette I*"* partie, ne peut avoir d'effet sur la nationalité
(1) Discours de rentrée de M. Renaud, procureur général près la Cour des Comptes, du 16 octobre 1888 (Le Droit du 28). — Cire, minist. du 7 février t8S4
^2) Cf. Consultation de feu M* Durier, bâtonnier de Tordre des avocats de Paris (Jownal du Droit international privé 1890, p. 92 et s.) — L'ordonnance du 4 juin 1814 n'avait pu violer ce principe que par un étrange abus de pouvoir.
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d'individus qui n*y ont pas été mis en cause (1) ; la naturalisation du chef de famille doit en principe se borner à sa personne et ne pas rejaillir de plein droit sur sa femme et ses enfants. C'est ce qu'on appelle la théorie de l'effet individuel, par opposition à la théorie de l'effet collectif de la naturalisation.
Nous ne marchandons pas nos préférences à la première comme plus conforme à la liberté individuelle et à la personnalité du droit de nationalité.
S'agit-il de la femme d'un étranger qui se fait naturaliser Français, la plupart du temps elle sera majeure, c'est-à-dire capable de solliciter elle-même une naturalisation : si elle garde le silence, ne doit-on pas interpréter ce silence comme un refus de suivre la nouvelle condition de son époux, et ne serait-ce pas méconnaître ses droits que de lui imposer une nouvelle patrie. Qu'on n'invoque pas du reste l'art. 213 du Code civil qui impose à la femme l'obéissance à son mari, et l'art. 214 qui édicté le devoir de cohabitation ; cette subordination de l'épouse à l'époux ne peut aller jusqu'à l'annihilation de sa volonté personnelle, et de même qu'on ne saurait permettre à un mari de disposer des biens propres de sa femme, on ne peut lui permettre de changer à son gré la patrie de cette dernière.
D'ailleurs, sur l'art. 214 C. c, Regnauld de Saint-Jeand'Angely n'a-t-il pas incidemment déclaré, sans qu'aucune contradiction lui fût opposée, que si l'obligation de cohabitation est absolue, le mari cependant n'a pas le droit de faire de sa femme une étrangère; autre chose est Vindividua vitœ con-suetudOy autre chose la similitude de nationalité.
Un auteur, M. Pradier-Fodéré, va même plus loin et affirme que cette solution est de simple bon sens (2).
(1) Cf. M. Weiss, op. cit., p. 354. — L'Etat qui n'a eu en vue qu'une personne dans son enquête, risquerait même de se voir ainsi imposer des indignes, et s'il a eu en vue toute la famille, ce serait une injustice de faire supporter au chef irréprochable les fautes de son conjoint ou de ses descendants.
(2) PradieF-Fodéré, op. cit., tome III, p. 713.
Quant aux enfants du naturalisé, tous ceux qui sont nés avant la naturalisation, majeurs ou mineurs^ ont acquis par le fait de leur naissance une nationalité qui leur appartient en propre, droit sacré dont ils ont seuls la disposition ; le changement de nationalité de leur pore doit être sur eux sans effet direct. Pour les enfants majeurs cela se comprend; leur silence, alors qu'ils sont capables eux-mêmes de demander la naturalisation, équivaut à un refus de prendre la nationalité de leur père. Quant aux enfants mineurs, leur droit à la patrie d'origine e^t aussi absolu; tant qu'ils ne manifesteront pas par eux-mêmes la volonté de l'abdiquer pour une nouvelle, ils doivent la conserver, nonobstant tout changement de nationalité de leur auteur.
En faveur de la théorie de l'effet collectif de la naturalisation, on a fait valoir des raisons tirées de Tunité nécessaire dans la famille qui exige la même nationalité chez tous ses membres ; on a même invoqué des raisons de droit, en prétendant démontrer que Teffet individuel peut amener de graves perturbations dans les rapports de mari à épouse, de père à enfants. Voici du reste comment s'exprimait en 1832 M. Duvergier (1), spécialement en ce qui touche les enfants mineurs : a Les rapports qui existent entre le père et les enfants mineurs, soit que Ton consulte la législation, soit qu'on considère les mœurs des nations civilisées, sont tellement intimes, que la condition ou le rang social, les biens, le domicile de l'un appartiennent aux autres (C. c, art. 108 et 745; C. P., art. 380). L'obligation de nourrir, d'élever, de soigner les enfants, imposée par la loi et par la nature (C. c, art. 203 et s.), le droit de surveillance, de correction, celui d'administrer les biens et d'en jouir, enfin celui de consentir au mariage (C. c, art. 148 et s., 372, 374, 375 et s., 384 et s.), les devoirs réciproques de respect, d'obéissance et d'amour (C. c, art. 371, 378, 374) font de la famille une association régie par un chef, subissant les vicissitudes qu'il éprouve, obéissant â la volonté qu'il exprime,
(i) Duvergier, Cotisultation dans Sir., 1832^ 2, 642.
participant aux avantages qu'il acquiert, à moins qu'une loi expresse n'élève un obstacle légal aux effets de cette étroite union. Le fils et le père se confondent tant que le législateur n'établit point entre eux de distinction, le fils est la continuation du père, le même nom les désigne, tant on a voulu se rapprocher de l'identité. Comment concevoir dès lors que les changements survenus dans la nationalité du père restent sans influence sur son fils mineur ? Qu'on réfléchisse aux conséquences de cette distinction entre l'état du père et celui du fils ; on verra qu'elles seraient en contradiction avec les principes et les dispositions de la loi qui viennent d'être rappelés. Le père et les' enfants seraient réunis de fait; mais ils seraient séparés de droit : leur domicile ne serait plus le même, car un étranger ne peut avoir de domicile eh France, dans l'acception rigoureuse du mot ; avant la loi abolitive du droit d'aubaine, l'enfant mineur eût, après la mort de son père, été chassé de l'héritage paternel ; les magistrats français ne pourraient plus prêter assistance à la puissance paternelle outragée ou méconnue, car les dispositions relatives au droit de correction ne sont pas des lois de police et de sûreté obligatoires pour les étrangers (C. c, art. 3) ; l'obligation de respect et d'obéissance ne serait plus qu'un vain mot placé dans la loi ; elle manquerait absolument de sanction ; si la loi étrangère disposait sur l'administration des biens des enfants, sur le devoir de les nourrir et de les élever, sur le consentement au mariage, autrement que la loi française, où serait la règle pour leâ tribunaux français? ne seraient-ils pas même incompétents pour connaître des infractions à tous ces principes sacrés ! »
Malgré toute la déférence que commandent les actes paternels, nous avouons que les observations précédentes ne nous touchent pas ; il y a un principe certain : l'enfant acquiert en naissant une nationalité; son père la lui a donnée, c'est vrai; mais dès cet instant elle est devenue pour lui un droit propre que nul, pas même son père, ne peut lui retirer.
Nous ne sommes cependant pas des adversaires de l'esprit de
famille; tout au contraire, nous regrettons qu'il aille ou semble aller chaque jour en s'aSaiblissant dans notre pays ; aussi nous admettons parfaitement un correctif à notre principe de Tefifet individuel.
D'une part, la femme et les enfants majeurs du naturalisé doivent, croyons-nous, être admis à bénéficier d'une naturalisation privilégiée dans un certain délai préfixe; nous disons intentionnellement d'une naturalisation, car il importe que le Gouvernement français se renseigne sur ces personnalités qui n'ont donné encore aucun gage à la France et ne leur accorde le droit de cité qu'à sa discrétion ; — d'autre part, à l'inverse, les enfants mineurs, élevés peut-être la plus grande partie de leur adolescence dans notre pays, ayant nourri des sentiments français, peuvent être admis à jouir du bienfait de la loi, lorsque, étant capables ou habilités conformément à leur statut, ils sont aptes à se choisir par eux-mêmes une nouvelle patrie; mais nous ne saurions pas plus admettre que, durant leur incapacité, leur auteur ou représentant légal pût faire pour eux une option analogue à celle de l'art. 9, § 2, que nous n'avons admis tout à l'heure l'effet collectif.
Sous le bénéfice de ces observations théoriques, examinons quelle situation a été faite à la famille du naturalisé par la législation française moderne.
Principes positifs.
A. - Condition dtt enfantg mineurs dn naturalisé.
Sous le régime du Code de 1804, il était généralement admis que la naturalisation du père n'avait aucun effet sur ses enfants mineurs (1), et cette solution avait été législativement consacrée par la loi du 7 février 1851 qui, dans son
(1) Contra : Fœlix, Traité de droit international privé, tome I, p. 106. — Durergier, loc, cit.
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art. 2, donnait à ces enfants un moyen privilégié de devenir Français.
Cette disposition était ainsi conçue dans sa première partie :
« L'art. 9 du Code civil est applicable aux enfants de l'étranger naturalisé, quoique nés en pays étranger, s'ils étaient mineurs lors de la naturalisation ».
Il avait paru naturel de témoigner quelque faveur à ces enfants dont l'éducation allait se faire et la jeunesse se passer en France.
Ce système avait un défaut, le même que l'ancien art. 9, C. c, c'était de retarder jusqu'à 21 ans le droit pour l'intéressé de devenir Français, alors qu'il lui eût peut-être été très utile de jouir auparavant de notre nationalité, v. g., pour contracter un engagement volontaire ou entrer dans une école du Gouvernement.
Dès 1874, cette situation attira l'attention de M. Méline, qui, pour assurer aux enfants mineurs des naturalisés les avantages de la nationalité française, proposa de les déclarer Français sous condition résolutoire de leur renonciation formulée en temps de majorité; mais l'Assemblée nationale rejeta cette proposition, aussi bien que l'amendement Langlois^ qui^ maintenant le principe ancien de l'effet individuel, habilitait cependant le mineur à réclamer le bienfait de la loi dès l'âge de 18 ans (1).
Il faut venir jusqu'en 1882 pour voir la loi du 14 février (2) améliorer le sort des enfants mineurs ; la théorie de l'effet individuel était respectée^ le bienfait de la loi maintenu et le principe de l'amendement Langlois appUqué. Voici du reste le texte de l'article unique de cette loi : « Les enfants mineurs, même ceux nés à l'étranger avant la naturalisation de leurs parents, peuvent soit s'engager volontairement dans les armées de terre ou de mer, soit contracter l'engagement conditionnel d'un an, conformément à la loi du 27 juillet 1872^ titre IV,
(i) DaU., 75, 4, 79.
(2) Proposée par MM. Batbie, Uumbert, Tesfceiin et géoéral Robert.
section III, soit entrer dans les écoles du Gouvernement, à rage fixé par les lois et règlements, en déclarant qu'ils renoncent à la qualité d'étranger et adoptent la nationalité française. Cette déclaration ne peut être faite qu'avec le consentement exprès et spécial du père, à défaut du père, de la mère, et à défaut du père et de la mère, avec l'autorisation de la famille, conformément au statut personnel. Elle ne doit être reçue qu'après les examens d'admission et s'ils sont favorables ». Cette dernière phrase signifiait que le mineur ne pourrait être écarté du concours sous le seul prétexte de son extranéîté, ce vice étant susceptible d'être purgé par une simple manifestation subséquente de sa volonté.
^insi complétée, la législation concernant les enfants mineurs d'un étranger naturalisé Français nous semble absolument rationnelle; elle concilie tous les intérêts, et nous comprenons fort bien que M. Batbie l'ait fait passer, sans modifications, dans sa proposition de loi.
Malheureusement la section de législation du Conseil d'État remania complètement ces dispositions, et Tart. 4 de son projet proposa ni plus ni moins que l'adoption de l'effet collectif de la naturalisation quant aux enfants mineurs, c'est-à-dire l'acquisition par eux de la qualité de Français de plein droit et d'une manière définitive.
Le Sénat ne put se résoudre à admettre un pareil système, mais^ tombant dans l'excès inverse, il retira en première délibération le bienfait de la loi à cet enfant mineur ; il pouvait seulement obtenir le droit de cité par décret, sans condition de stage, sur une demande formée par son père ou son tuteur, avec l'approbation du conseil de famille (1).
C'était méconnaître absolument le droit personnel du mineur qui n'avait aucune part dans la naturalisation privilégiée qui lui était octroyée ; c'était mettre sa nationalité à la merci des caprices de son auteur et même du Gouvernement, sans tenir aucun compte de sa situation toute favorable.
(i) G*est quelque chose de semblable k la disposition de l'art. 19, § 3, Gode ciril.
Entre les deux opinions, celle du Conseil d'État et celle du Sénat, la Chambre des députés choisit la première, mais consciente du bouleversement ainsi apporté au principe vrai de l'effet individuel de la naturalisation, elle y ajouta un correctif, en face duquel le Sénat consentit à une transaction d'où est sorti l'art. 12, § 3 nouveau du C. c. ainsi conçu :
« Deviennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser Français^ à moins que^ dans Vannée qui suivra leur majoritéy ils ne déclinent cette qualité en se conformant aux dispositions de Vart. 5, -^^ ».
Pris à la lettre, le texte ne semble envisager que le cas où les enfants mineurs sont orphelins de père ou de mère, le survivant de leurs auteurs se faisant naturaliser, et ne pas devoir s'appliquer au cas où tous les deux sont vivants, ou obtiennent la naturalisation ; il n'en est rien.
Outre qu'on ne voit pas bien quel motif pourrait être donné d'une pareille solutiop, les travaux préparatoires éclairent très nettement la question : M, Delsol a été en effet amené à donner des explications pour dissiper toute controverse, dans la séance du 6 juin 1889, et il en résulte que Tenfant mineur devient Français lorsque la naturalisation est obtenue :
1** A la fois par le père et la mère ;
2° Par le père seulement, la mère étant vivante ; . 3* Par le père veuf ;
4<> Par la mère veuve.
Sur ce dernier point, M. le sénateur Clément a soulevé des objections qui n'ont pas été accueillies : « La mère survivante a la puissance paternelle, c'est vrai, s'écriait l'honorable sénateur; mais cette puissance est hmitée; elle ne peut pas renoncer pour ses enfants à la succession de leur père; elle ne peut pas davantage renoncer au nom et à la nationalité qu'ils tiennent de lui. C'est le patrimoine le plus précieux, le plus important; c'est l'hérédité, c'est Ja famille, ce sont les aïeux. Comment
voulez-vous donner à la mère le droit de renoncer à un héritage de cette nature ? (1) ».
L'enfant mineur devient donc Français en même temps que sa mère survivante; au contraire, le changement de nationalité de sa mère séparée de corps ou divorcée, ou même dans l'état normal du mariage^ est sans effet sur lui.
Il y a corrélation entre les effets de l'art. 12, § 3 et ceux de la filiation; aussi nous ajoutons qu'il s'applique aux enfants naturels, comme aux enfants légitimes^ suivant les distinctions que nous avons faites en matière de filiation.
Les enfants mineurs de l'étranger naturalisé deviennent donc aux termes de l'art. 12, § 3, nouv. C. c. ipso jure Français par le fait de la naturalisation de leur auteur ; seulement Us peuvent, dans Tannée qui suit leur majorité de 21 ans, décliner la qualité de Français en se conformant à l'art. 8, 4** : ils sont Français sous condition résolutoire d'une option contraire légalement justifiée (2).
A l'égard de ces enfants surgit une difficulté dont nous avons déjà parlé précisément à propos des enfants visés par l'art. 8, 4* pour lesquels on aurait invoqué en temps de minorité le bénéfice de l'art. 9, § 2, nouv. C. c; alors que, provisoirement Français, ils peuvent s'engager dans l'armée française, entrer dans les Écoles du Gouvernement, etc., la France est-elle fondée à exiger d'eux une renonciation anticipée à la faculté d'option dons ils jouissent pour l'époque de leur majorité ?
La loi a laissé absolument de côté cette situation intéressante, et nous croyons que par là-même tout est résolu : on ne peut exiger une renonciation anticipée à un droit d'option réservé pour une époque ultérieure à cette catégorie de personnes.
Il y a là, à coup sûr, un résultat regrettable ; aussi le cas a été
(1) Voir le Journal officiel du 7 juia 1889.
(2) Par conséquent, s'ils optent pour la nationalité étrangère qu'ils prouvent avoir conservée (art. 8« 4»), il y a effet rétroactif. — Sic : Weiss» op. cit., p. 365. — Contra : Vincent, op. ctï., u* 131.
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examiné par la circulaire du Garde des sceaux du 23 août 1889 et prévu par l'art. 11 du décret du 13 août de la même année.
Le Garde des sceaux déclare que ces mineurs doivent renoncer, par rintermédiaire de leurs représentants légaux, au droit de réclamer leur nationalité étrangère au cours de leur 22^ année; mais, comme nous avons déjà eu l'occasion de l'affirmer, on peut douter de la valeur de tels documents au point de vue constitutionnel ; aussi deux opinions se sont formées à cet égard.
Les uns reconnaissent la parfaite légalité des mesures executives, car, disent-ils, le législateur de 1889 n'a pas entendu être moins sévère sur ce point que celui de 1874 dans une hypothèse analogue, il a craint tout autant de dévoiler à de futurs étrangers ad nutum, pour ainsi dire, le secret d'une éducation spéciale ; et d'ailleurs ils jugent, par analogie de ce qu'ils admettent au cas de l'art. 9, § 2 avec le décret, que la renonciation à l'option s'impose presque dans notre hjrpothèse.
Nous ne reconnaissons au contraire aucun effet à la renonciation même expresse, — jointe à l'option de l'art. 9, § 2, nouveau C. civ,, — au droit octroyé aux enfants qu'il vise par l'art. 8, 4* ; cet argument employé pour l'art. 12, § 3, n'a donc aucune valeur à nos yeux, et nous estimons que le décret n'a pu combler une lacune de la loi, lacune regrettable, c'est possible ! — En effet ces enfants de l'art. 12, § 3 sont provisoirement Français et provisoirement peuvent exercer tous les droits attachés à la qualité de Françiiis ; ils ne sont pas obligés de se soumettre à d'autres conditions que celles exigées par la loi, or aucun texte législatif ne les contraint à renoncer d'avance à un bénéfice écrit en leur faveur par la loi elle-même.
Bien mieux encore, approuver sur ce point le décret du 13 août , c'est , comme le remarque fort judicieusement M. Vincent (1), aller à rencontre de la loi elle-même : « Le
(1) M. Vincent, op. cit.^ n» 140.
législateur a nettement indiqué, — la discussion du Sénat le prouve d'une façon irréfutable, — qu'il avait voulu écarter pour le mineur une acquisition définitive de la qualité de Français obligatoire ; on a voulu le soustraire à la volonté ou même au caprice de son père et de sa mère, et c'est dans cette intention qu'on lui a réservé un droit d'option à sa majorité (séance du Sénat du 6 juin 1889) ; or voici que le décret du 13 août et la circulaire du 23 août permettent au représentant légal du mineur, quel que soit son âge, quel que soit le mobile de la déclaration, de renoncer au nom du mineur à cette option » !
Et qu'on n'argumente pas d'ailleurs de la loi du 16 décembre 1874 ; d'abord^ elle s'adressait à une autre catégorie d'individus que l'art. 12, § 3, et ensuite elle est aujourd'hui formellement abrogée ; le législateur de 1889 aurait dû s'en inspirer pour régler la situation qui nous occupe, nous n'en disconvenons pas ; mais il y a une chose bien sûre, c'est qu'il ne s'en est pas inspiré, et il n'appartient à personne, en dehors de lui, de faire des lois.
La participation aux opérations du recrutement ne saurait non plus priver ces enfants de leur droit d'option, jusqu'à l'achèvement de leur 22" année (1).
Avant de passer à une autre partie de la famille du naturalisé, nous devons quelques instants porter notre attention sur l'hypothèse spéciale de l'art. 13, § 3 nouv. du C. c. : Prévoyant le décès du chef de famille admis à domicile en France avant d'avoir obtenu sa naturalisation, cet article permet aux enfants qui étaient mineurs lors du décret d'autorisation, de profiter de l'autorisation et du stage de leur auteur; c'est un cas de naturalisation privilégiée, dont le fondement est facile à découvrir; mais en pratique la solution n'est pas toujours aisée ; en effet, de deux choses l'une :
(1) Voir 80U8 rart. 8, 4».
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Ôu à Texpiration du délai maximum de 5 ans pondant lequel Tautorisation à domicile produit effet utile quant à la naturalisation, les enfants sont devenus majeure; ils usent ou n'usent pas à leur gré de la faveur qui leur est accordée; c'est très simple;
Ou à l'expiration de ce délai, ils sont encore mineurs ; que faut-il décider? peuvent-ils, même mineurs, demander et obtenir la naturalisation par dérogation au droit commun ? faut-il au contraire proroger jusqu'à leur majorité le délai utile pour l'exercice du droit qui leur est conféré ?
Nous inclinons vers ce deuxième parti qui semble le plus rationnel, aucun texte n'autorisant là dérogation que nécessite le premier ; et d'ailleurs décider que tout droit est éteint par l'expiration du délai de cinq années, serait établir des distinctions entre les enfants mineurs d'après leur âge, distinctions qui n'auraient en somme ancune raison d'être, bien que l'interprétation littérale du texte amènerait peut-être à cette solution : le législateur parle des enfants «■ qui étaient mineurs au moment du décret d^ autorisation » ; n'entend-îl pas a con' tràrio qu'ils doivent être majeurs à l'expiration du délai de 5 ans de l'art. 13, § 2, C. c. (1) ?
B. - Condition des enfants majenrg dn naturalisé.
En principe^ les enfants majeurs du naturalisé restaient étrangers dans l'ancienne législation et restent encore tels dans la nouvelle.
Si quelque doute avait pu exister sur ce point, la loi du 7 février 1851 l'aurait dissipé, en leur permettant dans son art. 2 de devenir Français par le bienfait de la loi, preuve qu'ils ne le devenaient pas auparavant; elle disposait en. effet en ce qui les concerne : « A l'égard des enfants nés en France ou à l'étranger qui étaient majeurs à cette même époque (c'est-à-dire lors de la naturalisation de leur père), l'art. 9 du
(1) c/. Vineeût, txp. eii.y n« 142.
Code civil leur est applicable dans Tannée qui suivra celle de ladite naturalisation ».
Pendant une année, par conséquent, à compter de la naturalisation de leur auteur, les enfants majeurs du naturalisé, quel que fût leur âge, pouvaient réclamer le bienfait de la loi, conformément à l'art. 9 ancien C. civ.
Partant du même principe, à savoir que la naturalisation ne produit que des effets individuels et ne doit pas rejaillir sur des enfants majeurs en possession de la plénitude de leurs droits, la loi de 1889 s'est montrée moins bienveillante que celle de 1851 ; elle s'est écartée, à bon droit suivant nous, du sjTstéme précédemment suivi, tout en mettant au service de ces enfants majeurs deux moyens spéciaux de devenir Français :
a). En règle générale, une naturalisation privilégiée ;
6). Par exception, le bienfait de la loi.
a). Tout d'abord ces enfants majeurs peuvent formuler une demande en même temps que leur auteur, — qu'il s'agisse de leur père naturalisé seul ou conjointement avec leur mère ou qu'il s'agisse de leur mère survivante, — que ce soit un cas de naturalisation ordinaire ou privilégiée, — que ce soit même le cas de la naturalisation de la femme survivante autorisé par l'art. 13, § 3, alors que ses enfants étaient déjà majeurs lors de l'autorisation à domicile donnée à leur père.
Sur cette demande, le Gouvernement pourra les comprendre dans le même décret qui accorde la naturalisation à leur auteur, sans que du reste ils aient à justifier d'aucune condition de stage personnel ; mais il importe de remarquer que ce mode d'acquisition de la qualité de Français n'est plus le bienfait de la loi : c'est une naturalisation privilégiée, et le Gouvernement est libre d'agréer ou non la demande qui lui est adressée, suivant le degré de faveur mérité par l'individu.
Nous avons vu précédemment que des enfants majeurs peuvent, en vertu de Tart. 13, § 3, obtenir également une naturalisation privilégiée comme suite d'une autorisation de domicile accordée pendant leur minorité à leur auteur décédé depuis.
b). Exceptionnellement toutefois, les enfants majeurs du naturalisé ont un droit absolu à devenir Français par le bienfait de la loi ; Fart. 12, § 2 in fine consacre cette solution en termes obscurs et qui ont déjà soulevé des difficultés d'interprétation, « .... les enfants majeurs de l'étranger naturalisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la qualité de Français, sans condition de stage, soit par le décret qui confère cette qualité .... au père ou à la mère, soit comme conséquence de la déclaration qu'ils feront dans les termes et sous les conditions de l'art. 9 ».
Le sens de cette disposition est pourtant à notre avis clairement indiqué dans le passage suivant du rapport de M. Antonin Dubost à la Chambre des députés, du 7 novembre 1887 (1) : a Assurément, disait l'honorable député, ce serait exagérer les droits de la puissance maritale et paternelle que de déclarer que la naturalisation du mari ou du père entraînera de plein droit la naturalisation de la femme ou des enfants majeurs. La naturalisation du mari ou du père a pu avoir lieu dans des circonstances telles que la femme et les enfants majeurs ont intérêt à ne pas s'engager dans la même voie. Mais quand tous sont d'accord pour suivre l'exemple du chef de famille, quel inconvénient peut-il y avoir à leur donner des facilités pour le faire ? Votre Commission a pensé, comme le Sénat, que dans ce cas il était utile de leur donner la faculté d'acquérir la nationalité du mari ou du père, sans avoir à subir les longues formalités préliminaires de la naturalisation. Même votre Commission vous propose de rendre l'art. 9 applicable aux enfants majeurs qui seraient encore dans les délais pour réclamer la qualité de Français ».
Ce passage montre bien quel est l'esprit du texte : les enfants majeurs du naturalisé, qui, même nés à l'étranger (s'il ne s'agissait que de ceux nés en Franco, la disposition serait absolument inutile et ne contiendrait aucune faveur), seront
(i) Ledit rapport, p. 39.
dans leur 22* année, pourront invoquer le bienfait de la loi conformément à Tart, 9.
Cette hypothèse sera évidemment peu fréquente, mais il suffit qu'elle soit possible pour justifier les prévisions du législateur.
On peut regarder cette disposition comme une réminiscence de la loi de 1851 : il importe toutefois de bien noter qu'il y a une différence de situation; Toption permise autrefois, à tout âge, pendant un an à compter de la naturaUsation de l'auteur, ne l'est plus que jusqu'à 22 ans accomplis (1).
M. Cohendy (2) explique de la manière suivante cette faveur toute exceptionnelle : « On comprend très bien que l'enfant d'un ci-devant étranger puisse réclamer la qualité de Français jusqu'à l'âge de 22 ans, c'est-à-dire à une époque où il est encore très vraisemblablement domicilié chez son père devenu Français, et où il aura à supporter les mêmea charges que les nationaux, notamment le service militaire. Mais on ne concevrait plus que ce droit lui fût accordé plus tard, à un âge où il profiterait de tous les bénéfices de la loi française sa^^ avoir à supporter aucune de ses charges, A ce moment le Gouvernement a le droit d'intervenir pour apprécier les motifs qui poussent l'étranger à devenir Français, il ne peut plus être question de l'acquisition ipso jure de la nationalité française, mais seulement de la naturalisation ». C'est exact (3).
G. ^ OonditioB de 1& temm$ diiiiiatnraliié.
^ Avant 1889, il y avait une certaine controverse sur ce point : l'ancien art. 12, C. c. se bornant à dire que l'étrangère qui épouse un Français «suivra la condition de son mari »^ quelques
(1) Elle est donc permise aux enfants majeurs^ au .maximum pendant on an. en supposant que le décret intervienne le premier jour de la 22« année de Tenfant
(2) Le Droit des 2-3 novembre 1889.
(3) Vide influa : Supplément : Projet de modification de Tart. 9 Code cîtîI, sut le droit de veto du Gouvernemeat.
auteurs (1) avaient soutenu que la femme doit toujours prendre la nationalité de son mari, au cours aussi bien qu'au débat du mariage, que par conséquent elle doit devenir Française si son mari devient Français.
Cette opinion était généralement rejetée : si étendue que soît la puissarice maritale, elle ne peut aller jusqu'à permettre au mari de changer la nationalité de sa femme.
Cependant on avait fini, dans la pratique, par exiger que la femme mariée à un individu sollicitant la naturalisation française fût mise en demeure d'indiquer quelle était son intention, si elle entendait devenir Française ou rester étrangère (2).
Depuis la loi du 26 juin 1889, il n'y a plus de controverse possible, l'art. 12, § 2, C. c. règle très explicitement le sort de la femme dû naturalisé; elle se trouve placée dans la même situation que les enfants majeurs, elle a deux moyens de devenir Française :
A). Une naturalisation privilégiée, c'est la règle. Aucune condition spéciale, même d'âge, n'est exigée de la femme, mais le Gouvernement peut rejeter sa demande, tout en accueillant celle du mari.
B). Le bienfait de la loi, dans les mêmes conditions que nous l'avons indiqué pour les enfants majeurs; toutefois ob^ pourrait, à raison des termes généraux de l'art. 12, | 2, qui' renvoie à l'art. 9, se demander si même la femme mineure de 21 ans ne pourrait bénéficier d'une option faite en son nom conformément à l'art. 9, § 2. En tout cas, au minimum elle peut opter au cours de sa 22^ année, dans les termes de l'art. 9, § l**", et d'ailleurs pour donner quelque utilité à. l'art. 12, § 2, in fine il faut la supposer née à l'étranger (3).
(1) Fœlix ; Brocher; Varambon {Revue pratique y 1859, tome VIU, p. 50); Alauzet, op. cit.j p. 170.
(2) ÀTis de la sect. de Législ. du Conseil d*Éiat {Hev. gén, cTadm,, 1864, tome 111, p. 212).
(3) Od 8*eftt demandé toutefois si ce bénéfice de l'art. 9 devait être recoopa à la femme : les travaux préparatoires sont muets à son sujet, Tart. 18 n*en parle
La loi ne faisant aucune distinction, la femme même séparée de corps pourrait! user de cette double faveur, naturalisation privilégiée ou bienfait de la loi; il ne faut pas perdre de vue une réconciliation possible entre les époux, qui laisserait au résultat obtenu toute son utilité (1).
La femme veuve d'un étranger admis à domicile en France et mort pendant la période utile de cinq années de Tart. 13, § 2, jouit d'ailleurs du bénéfice d'une naturalisation privilégiée : elle profite de l'autorisation accordée à son mari et du stage accompli par lui; toutefois, à la différence de ce qui se passe dans le cas de naturalisation privilégiée accessoire à celle du mari, la femme doit être ici majeure lorsqu'elle adresse sa demande au ministère de la Justice (Art. 13, § 3, C. civ.).
La même question peut donc se poser que pour les enfants mineurs ; que décider si la femme veuve est encore mineure à l'expiration des cinq ans utiles de l'art. 13, § 2 (2) ? Nous croyons que ce délai est prorogé à son profit jusqu'à sa majorité.
Terminons par une dernière observation : La loi, qui accorde une certaine influence sur la nationalité de la femme à la naturalisation française acquise par le mari, ne dit rien de l'hypothèse inverse ; il faut en conclure que le mari étranger de la femme naturalisée Française ne bénéficie d'aucune mesure d'exception : Bénéficia non sunt extendenda (3).
D. — Qnesiions transitoires.
L'application de l'art. 12, §§ 2 et 3 est susceptible de soulever quelques questions transitoires.
1^ En ce qui concerne les enfants mineurs, la loi est beaupas et il n'avait besoin d'en parler que pour elle. — Nous ne croyons pas que ceUe observation paisse subsister en présence du texte de l'art. 12 qui est formel.
(1) Cf, Vinceût, op. cit., n» 130.
(2) Cf. Vincent, op. cit., no 131.
(3) M. Guérard, Court de Code civil, 1890-91.
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coup plus favorable au point de vue français que la législation antérieure : Us deviennent Français de suite sous la condition résolutoire de leur renonciation dans leur 32« année ; autrefois c'était Tinverse, ils restaient étrangers, sauf le droit de réclamer la qualité de Français dans leur 22^ année, ou exceptionnellement en se conformant à la loi du 14 février 1882.
Il est bien certain que la loi n'a pas eu d'effet rétroactif ; les enfants mineurs dont le père avait été naturalisé avant la promulgation de la loi du 36 juin 1889 ont gardé le bénéfice de la situation acquise; ils ont un droit absolu à se prévaloir des lois de 1851 et 1882 et restent jusque-là étrangers; pendant 18 ans encore, par conséquent, la question sera susceptible de se présenter (1).
2"^ Pour les enfants majeurs, au contraire, la loi nouvelle est moins favorable; cependant elle n'a pu priver du droit d'user, même après sa promulgation, du bénéfice que leur conférait la loi du 7 février 1851, pendant Tannée suivant la naturalisation de leur auteur, même après 22 ans accomplis (2), les enfants majeurs d'étrangers naturalisés sous la législation précédente.
3° Quant à la femme d'un individu naturalisé sous l'ancienne loi, qui n'avait retiré de cette naturalisation aucun avantage, nous pensons qu'elle a pu et qu'elle peut encore invoquer le bienfait de la loi ouvert à son profit par l'art. 12^ § 2 in fine nouveau du C. c. au cours de sa 22® année, et, si on admet cette extension, ses représentants légaux ont pu ou peuvent lui faire acquérir avant sa majorité la naturalisation française, conformément à l'art. 9, § 2, nouveau C. c.
(1) On peut supposer un individu naturalisé la veille de la promulgation et ayant eu un enfant le même jour; pendant 22 ans, cet enfaut aura droit de se prévaloir de la loi de 1851. — Cf. Lesueur et Dreyfus, op. cit.^ p. 91; Toyez cep. Nancy, 25 mars 1890 (Hevue pratique de droit international privée 1890-91, 1, 30], dans un cas où d'ailleurs nous n'admettons pas rapplicalion de Fart. 12, §|2et3.
(2) Tribunal de Lille, 7 août 1890 (Revue pratique de droit international privé, 1890-91,1,133).
De la naturalisation spéciale de l'art. 4 de la loi du SI6 juin 1889*
L'Assemblée constituante avait cru devoir réparer, autant que faire se pouvait, par une loi du 15 décembre 1790 l'injustice pour les individus et le préjudice pour la France, résultant de la révocation de Tédit de Nantes.
L'art. 22 de cette loi confirmée par la Constitution des 3-14 septembre 1791 disposait : « Toutes personnes qui, nées en pays étranger^ descendent à quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion, sont déclarées naturels français et jouiront des droits attachés à cette qualité si elles reviennent en France, y fixent leur domicile et prêtent le serment civique ; les fils de famille ne pourront user de ce droit, sans le consentement de leur père, mère, aïeul ou aïeule, qu'autant qu'ils seront majeurs et maîtres de leurs droits ».'
De nombreuses controverses sur l'interprétation de ce texte avaient été soulevées.
Et d'abord, la loi se bornait-elle aux individus déjà nés au moment de sa promulgation ? Cette prétention a quelquefois été soutenue, on la trouve même dans la circulaire ministérielle du 22 décembre 1842, mais la jurisprudence avait adopté l'opinion contraire en présence des termes généraux de l'art. 22 (1).
Conçue et votée sous l'empire du Jus soliy n'avait-elle même pas été abrogée par le nouveau système du jus sanguinis de l'art. 10, § 2 (2), ou n'existait-il pour les enfants de religion naires nés en France que le bénéfice de l'ancien art. 9 C. c. dans le cas où elle était considérée comme encore en vigueur (3).
(4) Paris, 29 8ept.l847 (D., 1848, 2, 501). — C/". De Folleville, op. cit., n» 218. (2) Demante, tome I, p. 72, n» 20 bis, — Contra : De Folleville, op. cit., n» 220 et s. (8) Cf. Brocher, Cows élémentaire de droit international privée tome I, p. 239. — Cf. Weiss, op. cit., p. 368 et s.
DBOIT CtfîL : JVAraUUBAllON KT MSNT Alt W i^ l&L Slttf
Enfin OQ s'était demandé éi fe b^éfica de U loi devait 4tre conserve à Tindividu qui aurait acoompU un acte éntrainant/ d'après le droit commun « perte de la qualité do Français, ainsi qu'aux descendants de cet individu K
Interprétant d'une façon littérale l'art. 2S de la loi de 1790^ et partant de cette idée que les religîoaoaires émigrés déclaré$ Français par cette loi avaient dès lors pu perdre c^tte <|ua|jté conformément au droit commun, la Cour de cassation (1) refasa d'abord ce bénéfice à Tindividu plaoé dans cette position aînai qu'à ses desoendants ; mais, rojnpaM; avec (sette jiiriq;>ru^ denoe^ la Cour d'Aix <(2), à boa droit croyons^noas, adwt l'opiaioa inverse, car à vrai dine la loi de 1790 n'avait pas dédaré Français de pleifl droit les descendanti^e religionoairès expatriés ; elle leur avait simpleoteot facilité, à raison de cette qualité, l'aocès de la nationalité française.
En somme, daas le dernier état de la jurisprudence avant 1889, tout descendant d'un Frwçais ou d'une Française expatriés pour cause de religion, né a l'étranger, pouvait acquérir la qualité de Français en venant fixer son domieile «en France et y résider ; les mineurs eux-mêmes avaietoi ce diroit» avec le conaenteme&t de leurs ascendants*
L'abrogation de la loi de 1790 fui proposée lors de la disous^ flioQ de la Aouvelle loi sur la nationalité ; sur les instanoes d# M. de Pressensé {S), elle lut maintenue en principe et pasaa dans l'art. 4 de la loi du 86 juin 1889 ainsi 'e<Hiçii :
« £rds ide»oendanis des famiUes prosçtites Icf» de 14 révocation dé L'édU de Nanies (4) contvmef(mi é bénéficier des dispositions de la 1m du iÔ décembre i790, mais à {«
(1) Cattulion, 13 Juin iSil (Sir., M, 1, S90).
(2) Aix, 15 Uftrs 1866 (Sir., 66, S;, 171). ~ C/. i>oatotse, 11 jaillet 1843 {Guseiie des TriàutULUX, 3 septembre 1843). — Gogordan, op. ct7., p. 74. — Weiss, op, cit,^ p. 369.
(d) Séaoee dn SéMt du 15 norémbre 1886.
(4; La loi de 1889 semble plus restrictÎTe que la loi de 1790 qai ne »péo)fttH pM .et s'appliquait par eonséqnent wol familles ptojtftftuntes qui avaient. ^uitlé la France anrâol 1685.
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condition iïun décret spécial pour chaque demandeur. Ce décret ne produira d'effet que pour V avenir ».
Cette disposition met fin à toutes les controverses et consacre une amélioration.
Il est clair aujourd'hui que la loi de 1790 s'applique même à ceux qui sont nés postérieurement à sa promulgation ; peu importe également que l'intéressé soit né en France ou à l'étranger.
Le bénéfice de la loi s'applique d'ailleurs dans la ligne descendante in infinituniy sans qu'on ait à se préoccuper si l'intéressé ou ses ascendants ont accompli un acte qui, d'après le droit commun, fait perdre la qualité de Français (1) ; le législateur de 1889 sfen effet adopté l'opinion de la Cour d'Aix : les descendants des religionnaires n'ont pas été déclarés Français par la loi de 1790, celle-ci leur a seulement donné un moyen de devenir Français pour l'avenir.
Cependant noua estimons que cette faveur devrait être parcimonieusement mesurée à la personne qui aurait décliné l'application de l'art. 8, 4°, ou aurait opposé son extranéité dans le cas de l'article 9, alin. dern., ainsi qu'à ses descendants (2).
Tout en consacrant le principe de la loi de 1790, le législateur de 1889 y a apporté une amélioration : autrefois les descendants des familles proscrites acquéraient la qualité de Français à leur gré, de droit, par le bienfait de la loi ; aujourd'hui ils doivent adresser une demande au ministre de la Justice comme dans les autres cas de naturalisation, et l'acquisition de la nationalité française, mesure de faveur, fait, si elle est accordée, l'objet d'un décret.
Les intéressés ne sauraient se plaindre de cette nécessité, la seule du reste qui leur soit imposée ; depuis 1790 jusqu'en 1889, eux et leurs ascendants ont joui d*une situation spéciale
(1) Sénat, séance du 7 février 1887 : Rejet de ramendement de M. Lalanne (Journal officiel du 8).
(2) Cf. Lesueur et Dreyfus, op., et/., p. 228. — R. Lesage de La Haye, op. cii.^ p. 188. — Weiss, op, cit,, p. 371. — Voyez cependant Vincent, op. cit,^ u9 87.
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dont ils n'ont pas tiré parti (1), depuis lors plusieurs générations se sont succédé sur le sol étranger, il est juste qu'on ne reçoive pas sans contrôle cette postérité d'ex- Français dans la famille nationale (2).
Le pouvoir discrétionnaire du Gouvernement mettra du reste un terme à de nombreux abus qui se produisaient sous la législation antérieure. Souvent des jeunes gens profitaient de la loi de 1790 pour venir recevoir l'instruction dans notre pays, puis, dés que leurs études étaient terminées, ils se hâtaient d'abandonner la France qui les avait si généreusement accueillis (3).
L'art. 4 de la loi du 26 juin 1889 spécifie que le décret de naturalisation n'a aucun effet rétroactif.
Nous pensons au surplus que, à part ce^ nécessité d'un décret, la législation de 1790 reste en vigueur (4) : notamment le naturalisé de l'art. 4 jouira immédiatement du droit d'éligibilité au Parlement (5) ; ses enfants déjà nés ne pourront devenir Français qu'en obtenant la même naturalisation privilégiée, la loi exigeant un décret spécial pour chaque demandeur, et les enfants mineurs pourront solliciter cette faveur avec le consentement de leurs ascendants comme autrefois.
SECTION III. — Dm Bienfait de la Loi.
GÉNÉRALITÉS
Le droit français moderne a toujours reconnu à certaines personnes le droit de devenir Françaises par une manifestation
(1) M. Lalanne (Sénat, séance du 7 février 1887).
(2) M. Batbie (Sénats séance du 7 février 1887).
(3) R. Lesage de La Haye, op. cit., p. 186.
(4) Cf. WeÎBS, op. ciL, p. 373.
(5) L*art. 4 ne saarait être modifié dans ses effets par l'art. 3, S 1«' de la loi d a 26 jain 1889 qui lui est antérieur ; d'ailleurs il se réfère à la loi de 1790.
— Cf. Vincent, op. cit., n» 162.
(6) Cest une exception à la règle qu'un mineur ne peut obtenir de naturaliscUion proprement dite.
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de leur volonté acceptée d'avance par le législateur ; ce bienfeit de la loi est en règle générale une sorte de dérité àujus sanguints oti ànjus soit /cependant dans un cas la loi fjfit de l'acquisition de la qualité de Français la conséquence d'un fait eitemé à la nationalité, — du mariage, — et depuis 1889, la ûationalité française est même acquise sans intervention de volonté par certaines catégories de personnes (art. 12, § 3, et 18, C. civ.).
Le nombre des cas d'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la loi était relativement élevé avant 1889 ;
1* L'étranger né en France pouvait réclamer ce bénéfice dans l'année de sa majorité suivant l'art. 9 anc. C. civ. ;
2^ La loi du :^ mars 1849 prorogeait indéfiniment ce délai d^une année quand l'étranger né en France y avait satisfait à la loi du recrutement ;
3* L'enfant né d'un ex-Français Jouissait à toujours dû même droit d'option d'après l'art. 10 anc. C. civ. ;
4^ Les enfants des naturalisés Français nés antérieurement à la naturalisation de leur père étaient régis sur ce point par les lois dn 7 février 1851 et du 14 février 1882 ;
5' Les lois du 14 février 1882 et du 28 juin 1883 s'occupaient du bienfait de la loi ouvert aux enfants des réintégrés ;
6^ Les descendants de Français émigrés pour cause de religion avaient le droit de se réclamer de la loi de 1790 ;
7* La femme étrangère épousant un Français devenait ipso jure Française.
Depuis la loi de 1889, ces cas se sont réduits à cinq :
1^ Le nouvel art. 9 édicté une mesure analogue à Tanc. art. 9, du moins en partie ; mais le nombre des personnes auxquelles il s'applique, déjà considéraUement diminué par la loi de 1851, l'a encore été davantage par celle de 1889. Il améliore aussi, au point de vue français, la situation des individus visés par la loi du 22 mars 1849 ;
2^ Les enfants nés d'ex-Français jouissant du bénéfice de l'art. 10 nouv. ;
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3^ Ia fexanu^ et les enfante majeurs d'un étranger naturalisé peuveKkt dans certains cas se réclamer de Fart. 9, C. idvx (ajft, 13, §8, a civ.).; '
4* Les enfants œiaeurs d'un naturalisé ou d'nn réintégiré deviennent de suite Français, sauf, répudiation de cette qualité à leur majorité (art* 1^, § 3, et 18, C. civ.) ;
5" La femme étrangère qui épouse un Français devient Française de plein droit (art. 12^ § 1,C. dv.).
Nous avons déjà tu les 3^ et A* cas d'aCqiiisiSbion de la qualité de Français dans là section précédente et nous les verrons en tant qu'ils s'appliquent à la réintégration, c'est une conséquence 4e la naturalisation du chef deiamille, encore plus que l'exercice d'un droit personnel ; noua renvoyons à une. partie ultérieure ]b ^ hypothèse, et nous ne noua occupons présentement que des deux premières.
Remarquons en passant que le bienfait de la loi peut être appelé d'un moment à l'autre à subir une importaiite modification par le vote du projet de réforme dé l*art. 9 du Code civil, qui aboutirait à donner un droit de contrôle au Gouvernement sur la valeur morale des déclarants et ferait du bieniait de la loi, quoi qu'on dise, une véritable naturalisation simplifiée, naturalisation de faveur (1).
§ L — CAS d'acquisition de la qualité de PiV^NÇAIS
PAR LE BIENFAIT DE LA LOI
A, -- Vckrticle 9 nou^. 4u Code cimL
L'enfant est né en France d'un étranger qui n'y est pas né, et n'est pas lui-même domicilié dans notre pays à l'époque de sa majorité.
La condition de cet enfant continue à être régie par l'art. 9
(1) Voir Supplément.
du Code civil. La base du nouvel art. 9, comme de l'ancien, est toujours que le fait de la naissance en France suffit pour créer au profit de Tenfant étranger un droit à réclamer la nationalité française : à ce point de vue, il n'existe aucune dîfférence entre le Code de 1804 et la loi de 1889.
Toutefois si Tart. 9 consacre encore aujourd'hui un cas d'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la loi, cela n'a pas été sans difficulté. D'après le projet du Conseil d'État et celui de la Commission du Sénat, les enfants nés en France d'étrangers n'auraient pu obtenir la nationalité française que par un décret; mais, à la différence de la Commission du Sénat qui n*exigeait aucun stage, le Conseil d'État demandait une résidence de 3 ans en France; le Sénat offrait la •nationalité française jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, le Conseil d'État de 18 à 22 ans révolus ; ce système, faisait-on remarquer, présentait un incontestable avantage : l'enfant jouissait d'une naturalisation de faveur, le Gouvernement était armé d'un pouvoir discrétionnaire (1).
L'opinion publique s'émut, elle réclamait davantage (2). Le Sénats sur un amendement de MM. Bérenger et de Marcère (3), revint à des idées plus libérales, revint au Code ancien : l'art. 9 consacra le bienfait de la loi ; l'amendement néanmoins conserva quelque chose des projets du Conseil d'État et de la Commission du Sénat, en ce sens qu'il étendit aux mineurs le bénéfice de l'art. 9. — La Chambre des députés donna son assentiment à la rédaction du Sénat : on eut le nouvel art. 9.
Il est ainsi conçu :
Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra^ Jusqu'à Vàge de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile^ ety s'il l'y établit dans l'année à
(1) Cf, Rouard de Gard : Condition de t individu né en France de parents étrangers y p. 16 et 8. ^ Weiss, La proposition de loi sur la nationalité, p. 24.
(2) Le Temps du 28 novembre 1^6.
(3) Sénat, séance du 3 féTrier 1887.
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compter de Vacte de soumiasion, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera enregistrée au Mi^ nistère de la Justice.
S'il est âgé de moins de 21 ans aceomplisy là déclaration sera faite en son nom par son père; en cas de décêSy par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle ^ ou dans les cas prévus par les art. 141, 142 et 143 du C. c. par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille.
Il devient également Français sï, ayant été porté au tableau de recensement, il prend part auùs opérations du recrutement sans opposer son extranéité i> .
A première vue; la rédaction de cet article laisse â désirer : il s'agit d'un individu qui, né en France, n'y est pas domicilié lors de sa majorité j c'est bien ce qu'entend le § 1 ^ comment se fait-il que dans le § 2 en parlant de cet enfant, on puisse le supposer mineur I
Cette observation a son importance, car elle montre que l'art. 9 s'applique distribu tivement aux majeurs et alors c'est le § 1, ou aux mineurs et dans ce cas c'est le § 2 ; quant ati § 3, nous verrons comment il faut l'entendre.
Demandons-nous donc :
1° Quelles personnes peuvent se prévaloir de l'art 9 ;
2° Quelles sont les conditions et formalités requises pour acquérir la qualité de Français d'après cet article.
I. — Quelles personnes peuvent se prévaloir de l'art
« Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra... réclamer la qualité de Français ».
Pour invoquer l'art. 9 il faut donc être né en France d'un étranger et n'y être pas domicilié à sa majorité.
SB ACQUISITION BT PSKTE DC LA N ATIOIIAUTÉ FRANÇAU».
a). Être né «» Filattce, iMH» saToos ce qu'il faQt entendre
b) d'un étranger (2), le sens de cette expresAîon ncms
est également connu. Toutefois remarquons qu'il ne a'agit pas ici de l'enfant né de tout étranger ; il faut d'abord mettare à part l'enfant né en France d'un étranger qui lui*méme y est né> car un tel individu est irrévocablement Françai^^ ; il convient également de ne pas s'occuper de l'enfant né en France d'un ex-Français» qui jouit du bénéfice de l'art^i 10 que nous étudierons bientôt ; enfin l'bypothése d'un enfant né d'un sans patrie est hors de cause, puisque cet enfont est Prançais de naissance fure soli.
Pour être admis à se prévaloir de l'art. 9, l'enfant doit donc être issu de parents étrangers nés à Tétranger et qui n'ont été Français à aucun moment de leur existence.
L'autorisation de domicile accordée au père étranger ne saurait d'ailleurs en rien modifier la condition légale de son enfant né sur le sol français d'un père étranger.
€). La faveur de l'art* 9 n'est offerte qu'aux enfants d'étrangers nés en France et qui n'y sont pas domiciliés loi^ de leur majorité.
Si en effet ils sont domiciliés en France à cette époque, nous savons que l'art. 8, 4* les déclare Français sous condition résolutoire d'une option contraire.
Mais, par contre, le simple séjour en France ne suffit pas pour motiver l'application de l'art. 8, 4**, et dispenser d*eîercer la faculté reconnue par l'art. 9 si l'on veut devenir Français : « Il faut qu'il soit bien compris, a dit M. Antonin Dubost dans son rapport du 28 février 1889, que l'individu né en France d'un étranger, et qui, domicilié à l'étranger, séjournerait en France à l'époque de sa majorité, peut y faire la soumission .prévue par l'art. 9 ».
(i) Vide supra, sor Tart. 8, 3*.
(2) Id.
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II. -^ OVEUBS SONT LBS V0B1IAUTÉ8 R GOHBITIOW lUCQUlSKS PODl AiHWBRIfl p'APIUto CET ARTICLE LA QUAUTÉ D^ FRANgAIS ?
Uuidea art. 9 exigeait pQW ^n application la réunion de troia drconatancea :
1). L'intéressé devait être raajem:;
2). L'intéressé devait déclarer dans l'année de.sfi pQajorité,
s'il était en France, qu'il avait l'intention d'y fixer son domieile, ou s'il était & Tét^nger, qu'il viendrait fixer son dçoikicile en France;
3). L'intéressé devait fixer effectivement son domicile en France, s'il était à l'étranger, dans le délai d'un an à coxnp^r de l'acte de sounûssion.
La loi du 22 mars 1849 prorogeait en outre le délai d'une année de l'art. 9 d'une manière indéfinie,, dans le cas oii l'intéressé servait ou avait servi dans l'armée française, ou avait satisfait à la loi du recrutement sans exciper de son extranéité.
La nouvelle disposition distingue^ au contraire, suivant. qu'il s'agit d'un mineur ou d'un majeur, car, rejetant le principe jusqu'ici admis presque sans dérogation qu'il fallait être majeur pour demander la nationalité française, elle admet les mineurs à se prévaloir de l'art. 9 nouv.
Dès lors une première question se pose qui n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt théorique, puisque la loi de 1889 allant plus loin que l'ancien art. 9 sous Tempire duquel elle se posait également, l'a explicitement résolue : Quand un enfant né en France d'un étranger est-il majeur? quand est-il mineur?
Sur ce point il y avait autrefois une grande discussion; un parti important dans la doctrine (1) tenait à ce principe juridique que les questions de capacité, par suite, de majorité, sont essentiellement de statut personnel; or tant que l'étranger
il) Cf. WeUs, Traiéé de droit MemaiicfmU privé, 1892, tome I, p. 93 et s. — Trib. de le Seiae, l«c décembre 1883 (Le Droit da 2). — Paris, 1*' décembre 1885 {Journal de droit intematUrml privé, IMS, p. 96). ^ Demolombe, touM I, p. 188.
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n'a pas invoqué le bénéfice de Part. 9, il est étranger, soumis à sa loi perisonnelle> qui seule a qualité pour dire s'il est majeur ou mineur; c'est donc à cette loi étrangère qu'il convient de s'en référer.
Assurément, en doctrine, c'est l'unique système soutenable; cependant la Cour de cassation (1) prétendait que seule la loi française avait qualité pour régir la majorité dont il était parlé dans Tancien art. 9, que cet article avait bien certainement entendu, comme du reste toutes les lois sur la naturalisation, s'en référer au décret du 20 septembre 1790 qui a fixé à 21 ans la majorité; que d'ailleurs il s'agit d'un bénéfice conféré par la loi française, dont elle seule a qualité pour régler l'attribution;
A vrai dire, chacun de ces deux systèmes avait son côté faible : au fond de la déclaration de l'art. 9, il y a une double opération : une abdication de la nationalité étrangère, une acquisition de la nationalité française ; la conclusion logique, c'est que, pour être apte à faire la déclaration de l'art. 9, il faudrait en droit strict être capable dans les deux pays, avoir à la fois atteint les deux majorités française et étrangère ; mais comme en fait il pourrait y avoir à cela des inconvénients, des difficultés, des sources d'erreurs (2), le législateur de 1889 a pris un terme fixe, un âge moyen, et a décidé dans la loi nouvelle, — conformément au système de la Cour de cassation, et en se fondant du reste sur cette considération qu'il est nalurel que, dans un acte qui l'intéresse, la France s'en réfère plutôt à sa législation propre qu'à la législation étrangère, — qu'il s'agit dans l'art. 9 du C. c. de la majorité telle qu'elle est fixée par la loi française
L'art. 9 nouveau s'applique, disons-nous, distributivement aux majeurs de 21 ans et aux mineurs de 21 ans. .
(1) Cf. Cassation, 20 juin 1888 (Dali., 89, 1, 281). — Aubry et Rau, torae 1, § 70. p. 237, note 5.
(2) Cf, M. Cohendy, dans £e hroii du 21 octobre 1889.
I. — Majenn de 81 ans
Le majeur de 21 ans peut devenir Français de deux manières : par une réclamation expresse dans les termes de l'art. 9, § 1, par application de Tart. 9, § 3.
a). Option expresse.
L'art. 9, § 1 fait acquérir de plein droit la qualité de Français au majeur de 21 ans qui remplit les trois conditions suivantes : '
1). Soumission de fixer son domicile en France, faite au cours de sa 22® année ;
2). Établissement effectif de son domicile en France, dans Tannée qui suit Tacte de soumission ;
3). Déclaration pour réclamer la nationalité française faite dans le même délai d'une année à compter de Tacte de sou*mission et enregistrée au ministère de la Justice (1).
1). Le premier acte à accomplir par l'individu majeur, qui est apte à se réclamer de l'art. 9, est de faire sa soumission de fixer son domicile en France.
Cet acte doit être fait au cours de sa 22"" année comme l'exige le texte.
Le plus souvent cet individu sera à l'étranger ; s'il était en France au jour de sa majorité, il serait en effet Français conformément à l'art. 8, 4'' ; il faut même supposer qu'à ce moment il était à l'étranger, mais il a pu revenir en France au cours de sa 22* année ; cependant l'acte de soumission sera ordinairement fait à l'étranger, c'est même le seul cas^ prévu par l'art. 9 du décret du 13 août 1889 qui donne compétence pour le recevoir à nos agents diplomatiques ou consulaires, et dispose que l'acte sera dressé en double exemplaire dont l'un
(1) Voir sur la portée de cet enregistrement la note de M. de Boeck sous GassaUon, 26 et 27 novembre 1891 (Dali. « 92, 1, 41). — Cf. Supplément, n** 1 et S.
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sera transmis au Garde des sceaux par la voie hiérarchique et l'autre remis à l'iatéressé (khut être présenté plus tard au juge de paix lors de la déclaration prescrite par la loi.
U peut toutefoiiy bien ariiv^r^ comme nousi le 4iN|<HM9> qu'un individuy,né en Franeed'un éttranger et domicilié dans uapays étranger au jour d^ sa majorité, vienne fixer aon domicile en France au cours de sa 22* année ; comment fera-t-il l'acte de soumission exigé par l'art. 9 ? La loi et le décret réglementaire n'ont pas prévu ce cas qui semble pourtant très simple : sous prétexte que les agents diplomatiques ou consulairasont seuls qualité pour recevoir un tel acte> faudrait-il < le renvoyer à l'étranger pour accomplir cette formalité ? Une telle solution #jarait absurde,* et nous croyons qu'à défaut des municipalités, qui semblent avoir perdu tout crédit près du l^s)ateur en ce qui concerne la réception de déclarati<ms touotiaiit à la nationalité, les juges de paix auraient qualité pour recevoir l'acte de soumission d'un individu établi en France au cours de sa 22* année.
2). Dans l'année qui suit l'acte de soumission, l'étranger âoit effectivement établir son domicile en France.
Le texte est absolument formel et, comme l'acte de soumission peut être fait dans tout le cours de ta 22* année, il en résulte que la double formalité de l'art. 9, § 1 peut prolonger la période d'option pendant 2 ans, c'est-à-dire jusqu'au jour où l'intéressé a 23 ans accomplis, en supposant qu'il ait fait sa soumission le dernier jour de sa 22* année.
Si l'on suit dans les travaux préparatoires les modifications successives de l'art. 9, il est permis de douter que cette rédacti<Hi qui n'offre prise à aucune interprétation, puisqu'elle est très explicite, rende bien la pensée du législateur : il ressort du texte primitif voté par le Sénat, aussi bien que de celui qu'avait adopté la Commission de la Chambre des députés, que toutes Jes formalités de l'art. 9 devaient être accomplies pendant la 22* année de l'impétrant. Avant 22 ans révolus, le transfert de domicile, comme l'acte de soumiasicm» devait étae
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réalisé; le texte définitif au contraire n'exige queîa passation de r&cte de soumission dans le délai de cette 22« année ; le transfert de domicile doit être fait dans une période spéciale qui court de l'acte de soumission.
Rien pourtant dans les travaux préparatoires n'indique Tintention du législateur de modifier ce qu'il avait d'abord admis; comment expliquer ce changement de rédaction ? par une inadvertance ..... par une réminiscence dernière de l'ancien art.^?
Quoi qu'il en soit, aucun doute n'est possible sur le sens de la disposition relative à l'établissement du domicile en France, et d'ailleurs elle est parfaitement rationnelle : il est juste qu'un certain délai soit accordé à l'étranger qui réclame le bénéfice de l'art. 9, pour liquider sa situation dans son ancienne patrie et mettre toutes ses aflfaires en règle ; si on avait exigé que son établissement en France eût lieu au cours de sa 22* année, on l'eût parfois obligé â une précipitation impossible, v. g. y dans le cas où son acte de soumission fût intervenu dans les derniers jours de sa 22* année.
La circonstance qu'un arrêté d'expulsion aurait été pris, conformément à la loi de 1849, contre un enfant né d'un étranger en France au cours de sa minorité ou même pendant sa SS* année, antérieurement à sa réclamation de la qualité de Français, ne saurait mettre obstacle â l'exercice du bénéfice qui lui est conféré par la loi ; le Gouvernement ne peut en effet, par une simple mesure de police, dépouiller un individu de sa vocation légale à la nationalité française, qui constitue à son égard un droit acquis ; la jurisprudence est désormais fixée sur ce point (i).
3). L'acquisition de la qualité de Français qui résultait ipso facto avant 1889 de l'acte de soumission suivi du trans-
(i) Cf. Douai, 6 décembre i890 (Gazette du Palais, 91, 1, 295)^ ei GtfliatMm C3i. ciTÎle, 26 octobre 18.91 {Gazette du Palais du 14 no««mbre iS91, Dali., BX, 4, él). ~ Lyoo, iO novembre 1890 {Revue de droit mUemaiional privé, iSBO^l^ 1, SS^I» --^ Eu sens contraire, Bastia (trib.), 19 décembre 1890 (Revue prat., ilnd,).
fert, du domicile en Franco, exige aujourd'hui une nouvelle condition : c'est une déclaration dont les formes ont été réglées par les art. 6 et s. du décret réglementaire du 13 août 1889; déjà nous avons eu occasion de parler de ces formes à propos d'une déclaration analogue en sens inverse, celle de l'art. 8, 4P ; mutatis mutandiSj c'est la même chose.
Notons cependant que le magistrat compétent pour recevoir la déclaration sera toujours le juge de paix du domicile du déclarant, puisque toujours ce déclarant aura son domicile en France^ et que jamais les agents diplomatiques ou consulaires n'auront à intervenir.
Il importe de signaler sur ce point une amélioration de la loi nouvelle : rien dans l'ancien art. 9 n'indiquait le magistrat compétent pour recevoir l'acte de soumission ni la forme de la déclaration. En fait elle avait lieu à la municipalité, et depuis une circulaire ministérielle du 24 mars 1881, elle était reçue sur un registre ad hoc ; une autre circulaire du 20 octobre 1888 avait méme^ dans un but de publicité et de centralisation, prescrit l'envoi à la Chancellerie d'un double des déclarations ; mais il arrivait souvent que les Maires, soit peu versés dans les choses juridiques, soit trop négligents, recevaient des déclarations irrecevables ou n'exécutaient pas à la lettre les prescriptions ministérielles; aussi, comme nous l'avons déjà vu, la législation de 1889 a expressément donné compétence aux juges de paix et pris des mesures en vue de centraliser les déclarations par le décret du 13 août 1889 rendu en exécution de la loi du 26 juin.
Dans la période qui a séparé le décret de la loi, on a évidemment pu valablement suivre les anciens errements (1).
Quant à savoir dans quel délai doit intervenir cette déclaration faite devant le juge de paix du domicile, la question peut être délicate? D'un côté, nous croyons bien que l'intention
(1) Le rapport de M. Bard au Garde des Sceaux, du Journal officiel du 15 mars 1890^ constate que 17 déclarations ont été faites devant les maires entre la loi du 26 juin et le décret du 13 août 1889.
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du législateur était d'exiger raccomplissement de toutes les formalités de l'art. 9 au cours de la 22^ année ; cependant nous avons vu qu'en présence du texte il était impossible de maintenir cette solution pour le transfert du domicile en France ; or la déclaration intervient toujours après ce transfert de domicile, c'est même là sa grande utilité ; alors que sous l'ancienne législation il fallait, pour savoir si le bienfait de la loi avait véritablement procédé, s'enquérir si le transfert de domicile avait eu réellement lieu, aujourd'hui cette déclaration postérieure au transfert lève toutes les incertitudes.
Il est vrai qu'alors on pourrait soutenir que le nouvel art. 9 n'impartit aucun délai pour passer cette déclaration, mais il serait absurde d'arriver à cette conséquence qu'indéfiniment l'enfant d'un étranger pût tenir sa nationalité en suspens et, suivant les cirœnstances, user ou non du droit de se déclarer Français; le même délai doit donc être imparti pour effectuer k transfert de domicile en France et passer la déclaration portant intention de devenir Français, c'est-à-dire qu'au plus tard cette déclaration pourra intervenir le dernier jour de la 23' année du déclarant, s'il a fait son acte de soumission à l'extrême limite du délai d'option.
Cette déclaration doit être enregistrée à la Chancellerie ; la jurisprudence admet bien que ce n'est pas une formalité substantielle ; nous croyons pourtant qu'elle était telle, à tort ou à raison, "dans la pensée du législateur (1).
&}. Option tacite.
Le Code de 1804 n'admettait pas que les formalités de Tart. 9 pussent être suppléées par équivalents; la participation aux opérations du recrutement et l'incorporation dans l'armée étaient même sans influence sur la nationalité (2), et rien, par
(i) Note de M. de Boeck, sous CaBsalion, 26 novembre lS9i (Dali., 92, 1, 41).
(2) Grenoble, 19 novembre 1845 (Dali., 46, 4, 220). — Cassation, 8 juillet 1846
(Dali., 46, i, 263). — Cf. Tribunal d'Evreux, 17 août 1881 [Journal de droit inter-
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oonséquent, n'empêchait l'étranger inoorporé d'exeiper de sa qualité d'étranger afin de se soustraire à des pourBuîtoa pour insoumission ou désertion (1).
Cependant il avait para jciste au législateur de témoigner quelque bienveillanoe à l'étranger qui, sans réclamation^ »vait subi le même sort qu'un véritable Français ; auaBÎ U loi du 22 mars 1S49 disposait-^le dans son article unique :
« L'individu tié en France d'un étranger sera admis^ même après raanée qui suivra sa ma^té, à faire la dédaitatîoii prescrite par fart. 9 du Code civil, s^il se trouve dans l'uAe des deux coiiditionB suivantes : 1^ s'il sert ou s'il a servi dans les armées de terre ou de mer (2) ; S** s'il a satisfait à la loi du teorutoment sans exdper de son eixtranéité ».
Le bénéfice tenporaire de l'art 9 devenait un bénéfice perpétuel. Il faut reconnaître que cette loi, écrite en vue d'inciter les étrangers à se soumettre «n France aux obligations militaires, n'eut guère d'af^^lications directes ; un étranger ne pouvant en droit senrir dans les armées françaises, sauf dans la légion étrangère, il fallait supposer une erreur ou une ignorance rare de la part des mutcHiîtés françaises.
Mais on était parvenu à donner à ce texte une élaatické liors de proportion avec les vues de ses rédacteurs <3).
II était bien plus simple, au lieu de consacrer la scrfation hybride de la loi de 1B49, de dédarer ces étrangers, traités es fait comme des Français, Français eux-mêmes ; le t^^islaÉeur de 1889 a pensé avec juste raison que le fait de prendre part aux opérations du recrutement, sans opposer son extranéité,
natiomaljmwé, 1892. f. 494). — Tribunal d'Alger, 22 février i890 ^kvm praêiqve de droit international privé, 1890-91, 1, 26).
(1) Conseil de révision, Paris, 9 Juillet 1965 {Le Droit dn 3Û) ; 4S j«n^er iSS7 (Le Droit dn 4 mai) ; 26 mai 1967 (Le DroU 4a 24 juin).
(2) C/1 Tribanal de la Seine, 20 décembre 1890 (Revue pratique de droit inter^ national privé, 1690-91, 1, 140).
(3) La Chancellerie autorisait les étrangers n'ayant pas usé de TarL 9 à ae faire porter comme omis sur les liâtes de xeccutement jusi^n'à 60 an^ et & ae relerer ainsi de la déchéance -encourne ; mais la Conr de Cassation ae poirnail Admettre un pareil système. - ^f. Cassation, 21 JasYlar i669 (Sir., 69, 1, 429).
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équivaut à une déclaration par laquelle on réclamerait la qualité de Français ; il dispense en ce cas de toutes les formalités écrites dans Tart. 9, § 1 .
La nouvelle disposition de l'art. 9, § 3 ne peut se comprendre que rapprochée de l'art. 11, § 2 de la loi militaire du 15 juillet 1889 ainsi conçu : « Les individus nés en France d'étrangers et résidant en France sont également portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit l'époque dé leur majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française... ».
Il semble tout d'abord que ces deux dispositions ont en vue des hypothèses différentes : il résulte très explicitement en effet des travaux préparatoires de l'art. 9, § 3, notamment du rapport de M. Delsol , du 3 juin 1889, au Sénat, qu'il s'agit d'un individu né en France d'un étranger et qui n'y était pas domicilié à l'époque de sa majorité, c'est-à-dire déjà majeur ; et d'autre part, l'art. 11 de la loi militaire suppose un individu domicilié en France lors de la formation de la classe à laquelle il appartient par son âge ; mais au fond ces deux textes prévoient la même hypothèse et se complètent ; l'individu qui est visé dans l'art. 11 de la loi militaire n'est pas en effet celui de l'art. 8, 4° du Code civil (cela résulte de la suite du texte) ; c'est le fils d'étranger né en France qui n'y est pas domicilié au moment de sa majorité, mais y est revenu dans l'intervalle de temps qui a séparé sa majorité de la formation de sa classe.
S'il s'agissait d'un mineur domicilié, sa décision dans un sens ou dans l'autre n'aurait aucun effet : Si à sa majorité il était domicilié en France, il tomberait, nonobstant sa protestation, sous le coup de l'art. 8, 4**; s'il avait accepté son inscription, l'art. 8, 4*» aurait un effet plus étendu dans le cas où il se soumettrait à son application, et, s'il s'y refusait par une répudiation régulière, ce même art. 8, 4* effacerait les effets de cette option tacite anticipée, suivant notre opinion du moins : l'art. 9, § 3 n'est donc d'une application rationnelle que pour le majeur qui, non domicilié en France à sa majorité,
est venu s'y établir depuis cette époque, avant la formation du tableau de recensement de sa classe, et a ainsi un moyen de choisir définitivement une nationalité.
C'est bien ce qui ressort encore une fois des explications très nettes de M. le rapporteur Delsol.
Peut-être peut-on critiquer la solution du législateur, car, si on suppose que le mineur n'est pas domicilié en France à sa majorité, on l'oblige ainsi à formuler, nonobstant sa participation aux opérations du recrutement, une déclaration conforme à l'art. 9, § 1 ; mais c'est la loi. — D'ailleurs il est plus que probable qu'un mineur, qui est venu prendre part aux opérations du recrutement de sa classe^ sera domicilié en France au jour de sa majorité et ne sera pas tenu d'avoir recours à de telles formalités pour s'assurer la qualité de Français.
L'art. 9 du Code civil ne prévoit pas expressément quelle participation aux opérations du recrutement équivaut à la déclaration de nationalité, et sur ce point de nouvelles difficultés eussent été possibles^ si la loi militaire n'avait complété la disposition du Code civil ; son art. 11 dispose en effet en ce qui concerne les individus nés d'un étranger en France : « Ils peuvent réclamer contre leur inscription lors de l'examen du tableau de recensement et lors de leur convocation au conseil de révision, conformément à l'art. 16. S'ils ne réclament pas, le tirage au sort équivaudra pour eux à la déclaration prévue par l'art. 9 du Code civil ».
C'est donc le tirage au sort qui emporte acquisition de la qualité de Français, mais encore faut-il, pour que ce résultat soit obtenu, que l'intéressé y ait pris part en personne ; par conséquent si un parent, ou le maire de la commune, a tiré pour le compte de cet individu, cette opération n'a aucune importance quant à sa nationalité.
Du reste il peut exciper de sa nationalité étrangère lors de l'examen du tableau de recensement qui se fait au moment du tirage au sort, ou lors du conseil de révision ; pour cela il n'a qu'à présenter sa réclamation et à justifier qu'il n'est pas
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sujet Français, c'est-à-dire que son père était étranger; en cas de contestation, il doit être sursis pour donner à l'autorité judiciaire le temps de statuer sur cette question préjudicielle ; mais jamais on ne peut exiger de lui des justifications telles que celles prescrites par Tart. 8, 4° : c'est une tout autre hypothèse (1).
Après avoir demandé sa radiation du tableau de recensement, l'étranger de l'art. 9 sera-t-il admis encore à réclamer le bénéfice de sa situation au cours de sa 22^ année? On aurait pu le soutenir en face de l'art. 9 du Code civil, mais l'art. 11 de la loi militaire a tranché la question ; parlant toujours des individus nés d'un étranger en France, il dispose : « S'ils se font rayer, ils seront immédiatement déchus du bénéfice de l'art. 9 du Code civil ».
Cette déchéance fort rationnelle ne s'applique évidemment, comme tout l'art. 9, § 3, qu'aux majeurs, maîtres absolus de leur nationalité, qui peuvent renoncer à leur vocation légale à la quahté de Français soit expressément, soit tacitement : factum potentius verbis.
S. — linenn de 21 ans.
L'ancien art. 9 ne permettait à l'enfant né d'un étranger en France de réclamer la qualité de Français que dans l'année de sa majorité.
Par exception le mineur était autorisé à fixer définitivement sa qualité de Français avant sa majorité; mais il est à noter qu'il ne s'agissait pas ici, avant la loi de 1889, d'un simple étranger né en France ; il devait pour avoir droit à cette option anticipée réunir certaines autres conditions (Lois des 16 déc. 1874, 14 fév. 1882, 28 juin 1883).
En principe ce mineur était incapable de changer de nationalité; toutefois, afin de ne pas lui fermer l'entrée de certaines
(1) L'indiyidu de Fart. 8, 4« est Français jusqu'à preuve contraire ; rindmdu de Tart. 9 est étranger, il peut devenir Français.
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carrières, on l'autorisait à opter en personne, même en minorité, avec l'assistance ou le consentement de certains individus ; c'était juste, et une telle exception pouvait facilement se justifier en droit civil, d'autant qu'elle confirmait pour ainsi dire la règle ; — en droit international elle était injustifiable : il n'appartient pas à la loi française de régler la capacité d'un étranger.
Sous l'empire des mêmes idées pratiques, le législateur de 1889 a admis qu'un mineur ayant vocation légale à la qualité de Français pouvait s'en voir assurer le bénéfice dès sa minorité; mais, sous prétexte que cet enfant peut avoir besoin d'être Français avant d'avoir acquis f animé judicium nécessaire pour comprendre la gravité de son option, il en a, dans tous les cas, remis l'exercice à des personnes qui certes touchent de près à l'enfant, mais en droit n'ont aucun pouvoir de disposition sur sa nationalité^ constituant pour lui un bien propre, individuel.
En d'autres termes, à partir de 18 ans la loi andenne permettait à certains mineurs d'opter avec l'assentiment de certaines personnes, la loi nouvelle permet aux parents d'opter pour leurs enfants mineurs.
C'est là, croyons-nous, quelque chose d'injustifiable en droit pur; la nationalité est un contrat qu'une volonté étrangère ne peut résoudre ou former à sa guise.
Nous pensons donc qu'il eût été préférable de généndiser l'exception anciennement admise^ de permettre à tous les mineurs arrivés à un certain âge, 18 ans par exemple, exceptionnellement encore 14 ans pour l'entrée à l'Ecole navale ou autres, d'opter avec l'assistance t?. g. des personnes dont le concours leur est nécessaire pour contracter mariage ; la personnalité du droit de nationalité eût été ainsi respectée, et c'est alors qu'on eût pu dire que le législateur de 1889 avait été vraiment libéral.
Ainsi la déclaration de l'art. 9, § 2 n'est jamais faite par le mineur lui-même.
Cela est d'autant plus grave que rien n'est moins sûr que
la reconnaissance de cette acquisition de la qualité de Français par la loi personnelle de Tenfant, dont le Code civil ne se préoccupe pas; son père, sa mère, son tuteur auront-ils le droit, d'après cette législation, de disposer de sa nationalité ?...
L'art. 9^ § 2 indique les personnes auxquelles incombe le soin de faire la déclaration de nationalité ; c'est d'abord le père, en cas de décès la mère ; à défaut du père et de la mère, ou en cas de leur exclusion de la tutelle ou dans les cas prévus par les art. 141, 142 et 143 du C. civ., c'est le tuteur autorisé du conseil de famille.
Cette disposition laisse une hypothèse en dehors de ses prévisions et on peut se demander quelle solution a entendu adopter alors le législateur t — Les parents, père et mère, exclus de la tutelle, ne peuvent exercer le droit d'option de leurs enfants mineurs^ quid des parents déchus de la puissance paternelle, soit en vertu des art. 335 et 336 du Code pénal, soit en vertu de la loi du 24 juillet 1889 ? d'un côté les parents déchus sont privés de tous les droits se rattachant à la puissance paternelle, de l'autre l'art. 14 de la loi du 24 juillet 1889 dispose « qu'en cas de déchéance de la puissance paternelle, les droits du père et à défaut de la mère, quant au consentement au mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à l'émancipation, sont exercés par les mêmes personnes que si le père et la mère étaient décédés, sauf le cas où il en aura été autrement décidé par la loi ». *
Il est vrai qu'on peut soutenir que de telles déchéances ne peuvent atteindre que des personnes soumises à la loi française, or les parents dont il s'agit sont toujours étrangers ; mais on répond à cette objection que ces déchéances ont été fondées sur des considérations d'ordre public international et que du reste, aux yeux du législateur français, elles atteignent tout individu; si donc les parents du mineur sont déchus de la puissance paternelle, que décider ? Nous croyons qu'il faut, par analogie, étendre l'art. 14 de la loi de juillet 1889 (1).
(1) Cf, Vincent, op. cit., n« i07. — Lesueur et Dreyfus, op, ct7., p. 116.
Une dernière question se pose : Tart. 9, § 2 parle uniquement d'une déclaration ; faut-il en conclure que la déclaration ne doit pas être obligatoirement précédée d'un acte de soumission et d'un transfert de domicile en France ?
Si on se reporte aux modèles annexés à la circulaire du 23 août 1889, on ne trouve aucune trace d'un acte de soumission antérieur à la déclaration, mais on suppose toujours qu'il s'agit d'un mineur domicilié en France. Faut-il en conclure qu'un mineur non domicilié en France ne pourra pas bénéficier de l'art. 9, § 2 ? Nous le pensons ; pour jouir de ce privilège il devra venir se domicilier en France, c'est-à-dire, la plupart du temps, que ses parents ou son tuteur devront venir se domicilier en France : or, dans ce cas, on ne peut exiger un acte de soumission de ces personnes qui directement n'y ont aucun intérêt ; au contraire s'il s'agit d'un mineur émancipé, qui a le droit d'avoir un domicile séparé^ nous estimons que l'acte de soumission devra être fait et suivi en temps convenable d'un transfert réel de domicile, après quoi la déclaration pourra être passée dans les termes de l'art. 9, § 2.
Nous n'admettons pas que l'art. 9, § 3 puisse s'appliquer aux mineurs ; cela résulte, avons-nous dit, des travaux préparatoires; cela résulte encore de l'art 11 de la loi du recrutement; — si donc en fait un mineur porté sur la liste du recrutement ne réclame pas, il ne devient pas ipso facto Français; s'il réclame, il n'est pas déchu ipso facto non plus du droit de bénéficier plus tard de la disposition de l'art. 9, § 1 (1).
Nous avons du reste vu que l'enfant soumis à l'art. 8, 4° pouvait, nonobstant une déclaration faite pour lui en temps de minorité conformément à l'art. 9, § 2, répudier la qualité de Fmnçais en majorité, moyennant certaines justifications.
De ce que le mineur soit le seul incapable admis expressément à se prévaloir du bénéfice de l'art. 9, il n'en faut pas conclure que celui-ci soit refusé aux femmes mariées qui
(1) Cf, Vincent, op, cit., q« 11 1. — Rapprochez les décisions, sur un cas analogue, de Cassation, 26 et 27 octobre 1891 (Dali., 92, 1, 41).
d'ailleurs en remplissent toutes les conditions; une controverse existant sous l'ancienne législation avait été résolue en ce sens : du moment qu'on admet la femme mariée à se faire naturaliser au cours du mariage, pourquoi lui refuser le droit d'invoquer le bienfait de la loi ? La loi elle-même n'a-t-elle pas prévu un cas où la femme peut invoquer un bénéfice semblable à celui de l'art. 9, dans l'art. 12, § 2 in fine? il n'y a qu'une différence : c'est qu'alors on n'exige pas qu'elle soit née en France; n'est-ce pas même là un argument a fortiori en faveur de notre opinion ? (1).
B. — L'article 10 nouo. du Code civil.
L'enfant est né de parents dont l'un a perdu la qualité de Français.
Art. 10 nouv. C. civ. : Tout individu né en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français pourra réclamer cette qualité à tout âgCy aux conditions fixées par l'art. S, à moins que domicilié en France et appelé sous les drapeaux, lors de sa majorité, il n'ait revendiqué la qualité d'étranger.
La disposition favorable écrite dans l'art. 9 s'applique aussi bien à l'enfant né en France d'une personne qui a jadis été Française qu'à l'enfant né en France d'un étranger ; mais le législateur a toujours pensé que dans le premier cas il lui convenait de faire preuve d'une plus grande libéralité, et, à raison de ce seul fait qu'il est né d'un ex-Français, d'édicter au profit de cet enfant des mesures spéciales.
I. — LÉGISLATION ANTÉRIEURE A
L'ancien art. 10, § 2 du Code de 1804 disposait : « Tout enfant, né en pays étranger d'un Français qui aurait perdu la
(1) Vincent, op. cit., n« 109. ^ Weiaa, op. dU^ p. 133. — Contra : I. Alauzet, op. cit., p. 10.
qualité de Français» pourra toujours recouvrer cette qualité, en remplissant les formalités prescrites par l'art. 9 ».
Cette rédaction était doublement vicieuse ; d'abord pourquoi parler de recouvrer la qualité de Français, quand il s'agit d'un enfant qui ne Ta jamais eue et n'a pu ainsi la perdre ; ensuite, à s'en tenir strictement au texte de la loi, il eût fallu décider que l'enfant né à l'étranger jouissait seul du bénéfice de l'art. lOj § 2, et que l'enfant né en France n'avait que le bienfait temporaire de l'art. 9 ; cette anomalie, que des circonstances historiques de rédaction pouvaient seules expliquer, ne fut jamais admise dans la pratique (1).
De nombreuses difficultés s'étaient en outre posées sur cet article, nous aurons occasion d'y revenir en parlant de la loi de 1889.
Ajoutons simplement que la loi du 14 février 1882 avait permis aux enfants visés par l'art. 10, § 2 d'invoquer la qualité de Français, même en minorité, dans les deux circonstances suivantes : 1). lorsque leur père était un Français qui avait perdu cette qualité et l'avait recouvrée par la naturalisation ;
2). Lorsque leur père avait perdu la qualité de Français par l'une des trois causes énoncées à Tart. 17 anc. et l'avait recouvrée conformément à l'art. 18 anc.
Cette loi qui contenait une lacune grave relativement aux enfants mineurs de la femme veuve ex-française, devenue étrangère par mariage, puis réintégrée, fut complétée sur ce point, mais seulement quant aux enfants nés en France, par la loi du 28 juin 1883.
n. — LÉGISLATION DE 1889.
La loi du 26 juin 1889, qui a du reste abrogé les lois des 14 février 1882 et 28 juin 1883, a repris le principe de Tanc.
(1) C/*. Weisa : La proposition de loi sur la natûmaUté, p. 48.— M. Toaioose, op. cit,f p. 135.
art. 10, § 2 et Ta fait passer dans l'art. 10 nouv., mieux rédigé que dans le Code primitif.
La même jastification facile qu'autrefois peut en être donnée : a Si cet individu porte les regards sur la patrie que la nature lui destinait» s'il y est ramené par son amour, pourquoi ne l'y recevrait-elle que comme un étranger? Elle doit le traiter comme un enfant qui vient retrouver sa famille et qui invoque la faveur de son origine (1) ».
Ce bénéfice est donc au fond une extension, une survie du jus sanguinis : ce n'est pas d'ailleurs le seul article de la loi de 1889 où le législateur se soit préoccupé du sort des enfants d'un ex-Français, nous rencontrerons sous les art. 18 et 19 des dispositions qui les concernent, mais dans un autre ordre d'idées, et qui ne sont pas même à vrai dire absolument en harmonie avec l'art. 10.
Demandons- nous donc :
I. Quelles personnes peuvent réclamer le bénéfice de l'art. 10?
II. A quelles conditions il est soumis
I. — Quelles personnes peuvent réclamer le bénéfice de Tart. 10 ?
Tout individu né (2) de parents ayant perdu la qualité de Français a droit au bénéfice de l'art. 10 ; peu importe le lieu de sa naissance.
Evidemment l'art. 10 s'applique à l'enfant légitime né d'un père ex-Français ou à l'enfant naturel reconnu en premier lieu par un auteur ex-Français ; mais est-il applicable à l'enfant soit légitime, soit naturel, quand l'auteur légalement connu dont il ne suit pas la nationalité est un ex-Français ?
La question s'est posée avant 1889 au sujet de l'enfant
(1) Boalay : Locré, LégisL civile^ t. I, p. 429.^ Cf. Rapport de Siméon, ibid., p. 430.
(2) Evidemment les enfants nés avant le changement de nationalité de leur auteur, sont Français jure sanguinii. Si le changement a lieu pendant la gestation, on retomhe dans la controTerse exposée sous l'art. 8, !«.
d'une mère ex- Française devenue étrangère par son mariage (1); l'art. 10 nouv. a par ses termes généraux levé tous les doutes : il suffit que Tun quelconque des auteurs légalement connus de l'enfant, soit légitime, soit naturel, ait eu la qualité de Français, et même nous pensons qu'il importe peu que la reconnaissance, au cas d'un enfant naturel^ intervienne pendant ou après la minorité ; il ne s'agit plus d'imposer une nationalité à l'enfant, mais de lui offrir un bénéfice qu'il a le droit de ne pas exercer.
A fortioriy puisqu'il y a doublement du sang français dans ses veines, l'enfant né de deux parents ex-Français peut invoquer la présente disposition (2).
La généralité des termes de la loi ne permet pas d'ailleurs de distinguer de quelle manière le parent du réclamant a perdu la qualité de Français (3), et s'il a été Français d'origine ou au contraire d'une manière temporaire postérieurement à sa naissance, v. g. par suite de l'annexion d'un territoire bientôt rétrocédé (4).
L'art. 10 ne s'applique qu'aux enfants, c'est-à-dire aux desoendants issus directement^ au premier degré, d'un ex- Français; cette solution était déjà admise avant 1889 (5) et aucune dérogation n'a été autorisée à cette interprétation (6).
Ce bénéfice est évidemment inutile aux enfants qui sont dans les conditions de l'art. 8, S*' et 4«.
(1) Sici Douai, 16 avrî! 1889 (Sir., 90, 2, 212). — Cassation, 7 décembre 1891 (Journal de droit international privé, 1892, p. 74 et s.).— Contra : Cassation belge, 24 février 1874 (Pas., 74, 1, 130). - Cf. Paris, 30 juillet 1855 (Sir., 56, 2, 275). - Lille, 29 décembre 1888 (Journal de droit international privé, 4889, p. 654).
(2) Déclaration de M. Delsol au Sénat (Séance du 6 juin 1889).
(3) Vincent, op. cit., n« M8.
(4) Sic : Mo urlon. Revue critique, 1838, tome V, p. 245.— Vincent, op. cit., n» 119. — M. Toulouse, op. cit., p. 140. — Contra : Légat, Code de VEtranger, p. 14. — Aubry et Rau, I, § 70, p. 240, n» 12. — Démangeât et Fœlix, Droit international, I, p. 214, n« 12.
(5) Lille, 22 mars 1888 (La Loi du 7 avril 1388).
(6) Déclaration de M. Bati)ie au Sénat (7 février 1887).
II. — A quelles conditions est soumis le bénéfice de Vaxt. 10 ?
Celui qui réclame le bienfait de Fart. 10 doit remplir les formalités de Fart. 9 du Code civil. A la suite d'un transfert de domicile en France, il doit donc faire sa déclaration devant le juge de paix compétent, comme nous Tavons vu, soit en personne, soit par son mandataire spécial, soit par son repré-. sentant légal s'il est mineur (1), et en requérir à peine de nullité l'enregistrement au Ministère de la Justice.
En se présentant devant le juge de paix, le déclarant doit remettre l'acte de naissance ou de mariage de son père ou toute autre pièce de nature à établir l'ancienne nationalité française de celui-ci ; il doit aussi produire la pièce qui atteste que son père a perdu la qualité de Français, afin qu'en se reportant à l'art. 17 du Code civil, on puisse en indiquer la cause dans la déclaration. — Si c'est sa mère qui a perdu la qualité de Française par mariage, il doit produire, en outre des actes de naissance et de mariage de celle-ci, l'acte de naissance de son grand-père maternel (2).
Jusqu'à présent la disposition de l'art. 10 est très claire, mais il contient une restriction qui ne figurait pas dans l'ancien texte (3) et demande quelques explications : L'enfant né d'un ex-Français qui, domicilié en France et appelé sous les drapeaux lors de sa majorité, a revendiqué la qualité d'étranger, est déchu du bénéfice de l'art. 10.
D'abord il est bien évident que cette restriction ne concerne pas l'enfant né en France soumis déjà à l'art. 8, 3** ou 4*; dans le premier cas, la loi est impérative ; dans le second, cet individu domicilié en France à sa majorité est Français, sauf option dans les formes légales; si dans sa 22^ année il a jugé
(1) Vide iupra, arl. 9. Voyez cep : de Boeck (Dali., 92, 1, 41).
(2) Modèles 2 et 3 annexés à la circulaire da 23 août 1889.
(3) Introduite par la Chambre des députés (Rapport supplémentaire de M. Dubo8t, 28 février 1889).
à propos de réclamer son extranéité, il ne pourra plus tard redevenir Français que suivant les règles du droit commun du recouvrement de la nationalité française (1).
La restriction ne peut s'appliquer qu'aux enfants nés à tétranger d'un ex-Français et domiciliés en France à l'époque de leur majorité; or la loi militaire du 15 juillet 1889 (2) n'autorise l'inscription de ces enfants sur les listes du recrutement que si leurs parents ont recouvré la qualité de Français pendant leur minorité, auquel cas ils deviennent Français eux-mêmes, sauf option, conformément à l'art. 18, C. civil. Jamais ils ne pourront donc être légalement appelés sous les drapeaux à moins d'avoir déjà usé du bénéfice de l'art. 10 qui est irrévocable, ou de se trouver dans l'exception prévue par la loi militaire ; il faut pour trouver une application à l'art. 10 in fine supposer une erreur, l'inscription illégale de ces enfants sur les listes de recrutement.
Dans tous les cas on aboutit à des impossibilités juridiques : le mieux est de négliger les expressions finales de cette disposition (3) sur laquelle du reste existent en pratique les plus grandes contradictions (4).
Ce qu'il y a de certain, croyons-nous, c'est que l'art. 9, § 3, par analogie, s'applique aux enfants nés d'un ex-Français ; la loi semble même l'avoir admis puisque seul un Français peut contracter un engagement volontaire et que l'art. 59 de la loi du 15 juillet 1889 y admet les fils d'ex-Français.
(1) Vide supra : art. S, 4o. — Viacent, op. cit., n* 121. — Cf. art. 17, Code cjtU- — Contra : Douai, 9 juillet 1890 (Revue pratique de droit international privé, 1890-91, 1, 38).
(2) Art. 11 de la loi du 15 juillet 1889.
(3) Cf. Weiss, Traité de Droit international privé, tome 1, 1892, p. 6M.
(4) Voir la circulaire du 29 août 1889 et le décret an 18 août 1889 qui, dans son art. (0, semble viser, Tenfant né en France et y domicilié à sa majorité.
§ IL — EFFETS DE l' ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS
PAR LE BIENFAIT DE LA LOI
A. — Quant à l'individu directement intéressé.
Comme le naturalisé, l'individu qui acquiert la nationalité française par le bienfait de la loi jouit désormais de tous les droits civils.
Quant aux droits politiques, on peut se demander s'il en est investi pleinement de planoy ou au contraire s'il doit être mis sur un pied d'égalité parfaite avec le naturalisé par décret ; en d'autres termes, les dispositions de l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889 no sont-elles applicables qu'à ceux qui acquièrent la nationalité par décret, ou faut-il les étendre à ceux qui devien-' nent Français par le bienfait de la loi ¥
Les termes absolument formels de l'art. 3 nous empêchent d'appliquer la restriction qu'il édicté aux individus acquérant, jure proprioj la nationalité française par le bienfait de la loi, tels les individus des art. 9 et 10; au contraire, par cette bonne raison que l'effet ne peut produire de meilleures conséquences que la cause qui l'a engendré, nous estimons que le délai de 10 ans devra être imposé aux enfants mineurs d'un naturalisé, devenus ipso facto Français par le décret de naturalisation de leur auteur (1), aussi bien qu'aux enfants majeurs qui^ n'étant pas nés en France, ont pu réclamer le bénéfice de l'art. 9, conformément à l'art. 12, § 2 in fine. La vocation légale des uns et des autres à la qualité de Français a sa base^ non dans un droit personnel, mais plutôt dans le décret du pouvoir exécutif ; pendant 10 ans, à compter de ce décret, nous leur refuserons le droit d'être élus aux assemblées législatives.
(1) Weisfl, op. dt., p, 866.
La qualité de Français est d'ailleurs ainsi acquise sans rétroactivité ; la loi a pris soin de s'en expliquer dans le nouvel art. 20 du Code civil : Les individus qui acquièrent la qualité de Français en vertu des art. 9, ÏO... ne peuvent s'en prévaloir que pour l'avenir.
Cette disposition expresse qui s'applique évidemment même aux cas qui n'ont pas été nommément prévus, par un simple argument de bon sens, a l'avantage de mettre fin à une controverse qui, sous l'ancienne législation, existait quant aux effets de la réclamation faite conformément à l'art. 9 anc. du Code civil.
Le système de la rétroactivité, admis par la Cour de cassation française (1), voyait dans l'enfant apte à invoquer l'art. 9 anc. un Français sous condition suspensive et appliquait le principe général de l'art. 1179 du Code civil ; il corroborait son raisonnement par le silence gardé, dans l'art. 20 anc.^ sur le bienfait de la loi de l'art. 9 anc.
Il semblait cependant plus logique de considérer la réclamation de l'art. 9 anc. comme un mode privilégié d'acquisition de la nationalité française, respectant tout le passé, scindant pour ainsi dire en deux, comme la naturalisation proprement dite, la vie de l'impétrant, tout en le dispensant de nombreuses formalités; jusque-là il avait, d'après le système général du Code en matière de filiation, suivi le statut personnel de ses parents, il avait été étranger ; désormais il devenait Français.
Cette dernière doctrine admise par la Cour de cassation belge (2) a été recueillie par le législateur de 1889 qui l'a expressément consacrée dans le nouvel art. 20, comme nous le disions tout à l'heure.
(1) Cassation, 19 juillet 1848 (Sir, 48, 1, 529). — 29 décembre 1885 (Sir., 8«, 1, 109). — Aubry et Rau, I, p. 238. — Valette, Code civil, I, p. 48.
(2) Cassation belge, 12 février 1872 (Dali., 72, 2, 12). — Sic : Paris, 4 janvier 1847 (Dali., 47, 2, 34). — De Folleville, op. cit., n» 159. — Laurent, Droit civU int.^ III, p. 193.
Dès lors, la question se posé toujours de savoir à partir de quel moment la nationalité française est acquise par le bienfait de la loi ?
Une distinction s'impose :
a). Pour celui qui devient Français par une déclaration personnelle, c'est à compter de la réception de celle-ci par le juge de paix, à la condition toutefois qu'elle soit enregistrée au ministère de la Justice (1) ; la loi fait en effet de cet enregistrement une formalité substantielle (3).
b). Pour celui qui devient Français par l'effet pur et simple de la loi, etiam invitus^ c'est à compter de l'accomplissement du fait générateur de cette acquisition de la nationalité, soit du jour du mariage pour la femme, soit du jour de la publication au Bulletin des Lois du décret de naturalisation ou de réintégration de leur auteur pour les enfants mineurs visés aux art. 12, § 3 et 18, C. civ.
De la non-rétroactivité du bienfait de la loi résultent les mêmes conséquences que nous avons vues au cas de naturation (3).
B. - Quant à la famille de l'intéressé.
Dans le système ancien de la jurisprudence française qui admettait la rétroactivité de la réclamation faite en vertu de l'art. 9 du Code civil, la question ne se posait pas de savoir quel était l'effet de cette acquisition de la nationalité française sur la famille de l'impétrant, ou du moins elle était toute résolue ; sa femme avait toujours été mariée à un Français, ses enfants étaient nés d'un père français ; la question pouvait au contraire se poser dans tous les autres cas, et elle se posait même dans l'hypothèse de l'art. 9 pour les partisans de la nonrétroactivité.
(1) Art, a, al. 2, du décret du 13 août 1889.
(2) Voir cependant rarticle de M. de Boeck (Dali.. 92, 1, 411. — Cf, Supplément.
(3) Vide supra.
On en était alors réduit aux principes généraux : le changement de nationalité ne produit qu'un effet individuel ; et tandis que certaines dispositions législatives octroyaient des avantages aux enfants des naturalisés, aucune modification n'était apportée, au moins par la loi, à la situation des enfants des individus devenus Français par le bienfait de la loi.
Avec la loi de 1889, la question est, à notre avis, demeurée stationnaire; il importe ici, en effet, de remarquer que le légiste scrupuleux doit s'en tenir à la loi et ne pas aller chercher la réponse aux problèmes qui se dressent devant lui dans des textes plus ou moins constitutionnels, ou des circulaires ministérielles plus ou moins précises dans leurs assimilations juridiques (1).
Or, la loi du 26 juin 1889 n'a traité des effets de l'acquisition de la qualité de Français quant à la famille de l'impétrant, qu'en ce qui concerne la naturalisation par décret; le siège de la matière est l'art. 12 nouv. C. civ., ainsi conçu dans ses §§ 2 et 3 : « La femme mariée à un étranger qui se fait naturaliser Français et les enfants majeurs de l'étranger naturalisé pourront^ s*ils le demandenty obtenir la qualité de FrançaiSy sans condition de stage, soit par le décret qui confère cette qualité au mariy ou au père^ ou à la mèrcy soit comme conséquence de la déclaration qiCils feront dans les termes et sous les conditions de Vart. 9. — Deviennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser Français, à moifis que, dans Cannée qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité en se conformant à l'art. 5, 4^ ».
On a essayé de prétendre que cette disposition visait même expressis ver bis le cas du bienfait de la loi, mais on n'a pu le faire qu'en tablant sur la forme vicieuse donnée par le législateur à la phrase : les derniers mots du § 2 ne se rapportent pas à l'auteur étranger devenu Français, mais à ses enfants
(1) Cf. Vincent, op. cit., n» 143 et s. — Wei»», op. cit., p. 145 et b.
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majeurs ou à sa femme, aicsi qu'il ressort clairement du râjiport de M. Antonin Dubost à la Chambre des députés (1).
Dès lors, puisque la loi ne parle dans l'art. 12, C. dv., que de la naturalisation par décret, il faudrait prouver, pour q\ie cet article s'appliquât au bienfait dé la loi, ou qu'il est Texpression d'une théorie générale nouvelle du législateur, ou qu'eh' 1889 on a assimilé complètement la naturalisation proprement dite et le bienfait de la loi.
Ni Tune ni l'autre de ces démonstrations n'est possible : il ressort clairement des travaux préparatoires que le législateur de 1889 a consacré en principe l'effet individuel du changement de nationalité (2), qu'il n'y a apporté qu'une seule dérogation absolue, celle qui est précisément écrite dans l'art. 12, § 3, dérogation qui est d'autant plus admissible au cas d'une naturalisation par décret que son application se trouve en fait limitée par le pouvoir discrétionnaire dont est armé le Gouvernement, dérogation qui serait d'autant moins intelligible au cas de bienfait de la loi que c'est pour ainsi dire à regret que le législateur a de nouveau consacré ce mode d'acquisition de la nationalité et qu'il n'a pu entrer dans ses Vues de permettre à celui qui en use de doter la Piiance, malgré elle, de nouveaux nationaux.
D'un autre côté, jamais on n'a fait en droit français uneassimilation complète entre les deux modes d'acquisition de la* nationalité, la naturalisation et l'effet de la Idi ; avant 1889 là distinction existait si bieii qu'on refusait sous l'art. 17, 1®, anc. C. civ., l'effet de dénationalisation à l'acquisition d^une nationalité étrangère par l'effet de la loi (3), et que la loi du
(1) Vi<U supra : Effet de la naturalisation propreuefit dfite qiraBt & la fâmrilfe du naturalisé.
(2) Dans un cas, celui de l'acquisition de la nationalité française par mariage, il y a même un motif de plus pour reconnaître un effet strictement individuel au changement de nationalité de la mère ; le nouveau mari n^est rien aux enfants du premier lit. ^Contra : Nancy, 25 mars 1890 {Revue pratique de droit international privé, 1890-91, 1, 30).
(3) Cassation, 3 août 1871 (Sir., 71, i, 200) ; 19 août 1874 (Sir., 75, 1, 52). — Voyez cep. Paris, 21 février 1889 {Le Dt^oit du 22).
28 juin 1883 est venue compléter la loi du 14 février 1882 (1), prouvant ainsi que le législateur n'entendait pas par naturalisation tout fait par suite duquel l'étranger devient Français, mais l'acte discrétionnaire et souverain de la puissance publique, par opposition à l'acquisition de la nationalité beneficio legis, de plein droit.
La loi de 1889 n'a pas modifié cet ancien état de choses : le nouvel art. 17, 1**, C. civ., distingue expressément ces deux sources de nationalité quant à la perte de la qualité de Français, et quant à son acquisition les travaux préparatoires sont très explicites : M. Antonin Dubost intitule, dans son rapport du 7 novembre 1887, ses observations sur les art. 9 et 10 nouv. : Etrangers qui peuvent devenir Français sans avoir recours à la naturalisation.
Le législateur a donc entendu nettement distinguer les deux causes d'acquisition de la qualité de Français quant k leurs effets; bien mieux, si on voulait prétendre qu'il les a assimilées, nous mettons au défi de pouvoir appliquer à la lettre l'art. 12 au cas de bienfait de la loi ; il suppose un décret de naturalisation, ici il n'y en a pas.
Nous ne méconnaissons pas que le système de la loi prête le flanc à la critique ; si à notre avis l'effet individuel du changement de nationalité doit être la règle, cependant il convient de témoigner quelque faveur à la famille de quiconque devient Français par quelque mode que ce soit, et^ sans l'imposer à la France, de lui fournir un moyen privilégié pour s'y rattacher ou même de Ty rattacher provisoirement.
Avant 1889 la jurisprudence (2) avait, dans cet esprit, — à tort, croyons-nous, — étendu aux enfants d'individus devenus Français en vertu de l'art. 10, C. civ., le bénéfice des lois du
(1) La loi da 14 février 1882 est intitulée : Loi relative aux droits des enfants nés en France d*an père étranger naturalisé après leur naissance , celle da 28 juin 1883 est relative aux enfants nés d'une femme française, étrangère par mariage, et recouvrant une fois veuve la qualité de Française.
(2) Cf. Lille, 3 janvier 1889, et Douai, 16 avril 1889 {La loi du 5 mai). — UUe, 7 août 1890 (Revue pratique de droit international privé, 1890-91, 1, 133).
7 février 1851 et du 14 février 1882, et indiqué que de ce côté une réforme était désirable ; le législateur n'a pas tenu compte de cette indication ; nous devons le regretter, mais c'est tout : il n'appartient à pei^sonne de réparer les omissions de la loi, et pour notre part nous estimons que, tout en établissant une harmonie désirable entre les effets de la naturalisation et de l'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la loi, le décret du 13 août 1889 est allé trop loin (1) : le pouvoir exécutif s'est immiscé à tort dans l'exercice de la puissance législative pour modifier une régie de fond, alors qu'il avait simplement reçu mission d'élaborer un règlement public pour l'application de la loi nouvelle. Quant à la circulaire ministérielle qui fait du bienfait de la loi une naturalisation de faveur, elle établit de cette manière une assimilation d'abord admise dans le projet primitif, mais bientôt rejetée et démentie, comme nous l'avons vu, par la loi elle-même (2).
Que feront les tribunaux en face de ces divergences ?
a). Nous pensons que, s'en tenant au texte législatif, ils ne doivent attribuer au bienfait de la loi qu'un effet strictement individuel; c'est le principe auquel nulle dérogation n'est apportée dans le Code sur ce point : la famille d'un tel Français devra donc recourir à la naturalisation ordinaire si elle veut suivre la nationalité de son chef.
6). S'ils préfèrent s'en rapporter au décret^ les enfants mineurs deviendront Français (sauf répudiation à leur majorité conformément, à l'art. 8, 4*), par la réclamation de la nationalité française faite par leur auteur (3) ; la femme et les enfants majeurs (4) devront obtenir un décret sans condition de
(1) Dans la pratique ce décret est évidemment appliqué (Rapport pour Tannée 1891 : Journal officiel du 20 février 1892).
(2) Une trace est restée de ce projet primitif dans Tart. 5 de la loi du 26 juin 1889. — Cf. Le projet de réforme de Tart. 9. Supplément.
(3) Nancy, 25 mars 1890 {Revtte pratique de droit international privé, 1890-91. 1,30).
(4) n n*y en aura jamais dans le 1*^, le 3» et 4» cas énumérés aux pages 228 et 229. — Cf, Lille, H juillet 1890 {ibid,, 1, 37).— Douai, 11 juin 1891 (ibid., 1, 385).
stage en faisant leur demande lors de la déclaration passée devant le juge de paix par le chef de famille (c'est un cas de naturalisation privilégiée), ou» le cas échéant» réclamer le bà:^ce de l'art. 9 (c/. art. i2, § 2, in fine^ C. civ.).
SECTION IV. — Disposition générale relative
an service militaire.
Par une anomalie dont la seule explication est un oubli, la loi militaire du 27 juillet 1872 ne soumettait pas les naturalisés au service militaire. En dehors des individus Français par leur naiçsaace^ l'art. 9 n'appelait aux opérations du recrutement, conjointemement avec la classe dont la formation suivait leur acquisition définitive de la qualité de Français, que les enfants nés en France d'un étranger, ou à l'étranger d'un père naturalisé Français, ou en France d'un étranger qui lui-même y était né ; il les assujettissait simplement aux obligations de la classe à laquelle ils appartenaient par leur ago, c'est-àrdire en somme qu'il les dispensait d'une année de service dans l'armée active.
Les naturaUsés par décret, les enfants d'un ex-Français invoquant l'art. 10 postérieurement à leur 22* année^ les enfants majeurs d'un naturalisé depuis 1882, etc., en un mot tous ceux qui acquéraient la quaUté de Français en dehors de l'art. 9 du C. civ. dans leur 22'' année et des lois de 1851 ou 1874, étaient exempts du service militaire.
C'était une inégalité criante ; mais il était impossible de suppléer au silence du texte : « M. le Ministre de la Guerre reconnaît bien, écrivait le Préfet de la Seine aux Maires de Paris le 23 décembre 1876, que le privilège accordé aux étrangers naturalisés en vertu d'un décret peut paraître exorbitant, puisqu'ils sont admis à tous les bénéfices de leur nouvelle qualité sans en subir les charges ; mais la loi sur le recrutement de l'armée étant de droit strict, ses dépositions doivent
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être appliquées littéralement, et il est impossible de les étendre par voie d'interprétation (1) ».
La nouvelle loi militaire du 15 juiHet 1889 a comblé cette lacune : désormais les individus devenant Français postérieurement à leur majorité par voie de naturalisation, réintégration ou déclaration faite conformément aux lois, sont portés sur les tableaux de recensement de la première classe formée après leur changement de nationalité ; ils prennent donc part avec elle aux opérations du tirage au sort, sauf un âge trop avancé, et du conseil de révision ; mais ils ne sont assujettis qu'aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge, s'ils sont reconnus aptes au service (2).
APPENDICE
ET LES PAYS DE PROTECTORAT
L'art. 2 de la loi du 26 juin 1889 déclare ses dispositions applicables à l'Algérie, la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, tout en réservant l'observation du Sénatus-consulte du 14 juillet 1865 et des règles spéciales à la naturalisation en Algérie.
Son art. 5 annonce qu'un règlement d'administration publique déterminera à quelles conditions elle sera appliquée aux autres colonies : jusqu'à présent, à notre connaissance, ce règlement n'a pas été promulgué.
Étudions donc rapidement les règles spéciales de la naturalisation en Algérie et dans les autres colonies non soumises à
(1) Cf. Journal de dfoit intematiùncU privé, 4888, p. 876 et 6. ikrt. 12 de la loi du «5 juillet 1889.
la loi de 1889 et régies par des décrets, conformément à Tart. 18 du Snc. du 3 mai 1854; nous ajouterons à nos explications quelques mots sur les pays de protectorat.
I. — ALGÉRIE ET COLONIES FRANÇAISES
Algérie* — Le Snc. du 14 juillet 1865 distingue en Algérie, outre les citoyens français, trois catégories de personnes : les indigènes musulmans, les indigènes Israélites et les étrangers immigrés.
I. — Les indigènes musulmans sont Français (1) mais non citoyens ; ils continuent à être régis par leur loi personnelle, c'est-à-dire la loi musulmane (2) ; ils ne sont ni électeurs ni éligibles aux Assemblées législatives (3) ; ils peuvent toutefois faire partie d'un conseil général à titre d'assesseurs choisis sous certaines conditions (4)^ et ont, dans œrtains cas, droit d'électorat et d'éligibilité pour les conseils municipaux (5) ; ils ont toujours été admis à contracter un engagement dans les années françaises (6), et le décret du 21 avril 1866 leur a donné accès à un certain nombre de fonctions ou emplois civils sur le sol de l'Algérie, nombre qui a été augmenté par le décret du 24 octobre 1870 (7).
Du restée l'indigène musulman ne se contente pas de ce minimum, il peut, à partir de l'âge de 21 ans, solliciter sa naturalisation, c'est-à-dire son admission à la qualité de citoyen (8).
Il doit à cet effet se présenter en personne devant le maire
(1) Art. 1, Snc. da U juillet 1865.
(2) Art. 1, id.
(3) Art. 1, §3. id.
(4) Art. 1 et 5 du décret du 23 septembre 1875.
(5) Décret du 7 avril 1884.
(6) Art. 1, § 2, Sdc. du 14 juillet 1865.
(7) Art. 1, § 2, id. Art. 10, § 1 du décret du 21 avril 1866. — Art. 2 du décret du 24 octobre 1870.
(8) Art. 4, Soc. du 14 juillet 1865. — Art. 19 du décret du 21 avril 1866. — Art. l^r du décret du 24 octobre 1870.— C/*. Art. 1, 3, 4 et 5 du décret du 5 février 1868.
OU le chef de bureau arabe du lieu où il réside, et déclarer qu'il entend être régi par les lois civiles et politiques de la France.
Après enquête sur la moralité et la condition de Timpétrant, le maire, ou le chef du bureau arabe, transmet les pièces avec son avis soit au préfet, soit au général commandant la division, suivant qu'il s'agit d'un territoire civil ou militaire. Le préfet ou le général transmet à son tour les pièces au Gouverneur de l'Algérie qui, après avoir donné son avis, les envoie au Garde des sceaux. Le Président de la République statue par décret, le Conseil d'État entendu (1).
Le décret de la Défense nationale du 24 octobre 1870, art. 3, avait, dans un intérêt de décentralisation, autorisé le Gouverneur général de l'Algérie à statuer lui-même sur les demandes de naturalisation avec l'avis du Comité consultatif.
Jamais le Gouverneur de l'Algérie n'a usé de cette faculté; on peut même se demander si le décret du 24 octobre 1870 est encore en vigueur sur ce point ; il est permis de croire que non, le Comité consultatif dont il parle ayant été supprimé le 1" janvier 1871, avant même d'avoir pu se réunir, et l'avis de ce Comité étant indispensable au Gouverneur (2).
Déjà Français, l'indigène musulman est assujetti après sa naturalisation à toutes les lois civiles et politiques françaises ; il paie l'impôt français et non plus l'arabe. Il devient de suite électeur et éligible au Parlement, apte à tous les emplois, justiciable des tribunaux français, et cesse de pouvoir se prévaloir des coutumes de sa race tenues pour contraires à la morale en France (3).
La question de savoir si la naturalisation s'étend à la femme et aux enfants mineurs de l'indigène musulman naturalisé peut
(1) Art. il à 13 du décret du 21 avril 1866.— Art. 2 du décret du 24 octobre 1870.
(2) Cf. Lesage de La Haye, ùp. cit., p. 225. — Weiss, op, cit., p. 395. — GependaDt : Gogordan, op. cit., p. 136.
(3) Cf. Wei88, op. cit., p. 398 et s.
faire l'objet d'un doute; cependant la Chancellerie n'hésite pas à rétendre k la femme tout au moins (1).
Signalons à propos des Algériens musulmans une proposition de M. Martineau, député, du 21 juillet 1890, tendant, en présence du peu d'empressement des indigènes à se faire naturaliser, à donner la naturalisation collective aux habitants des communes où ils sont en minorité (2),
IL — Le Spc. de 1865 plaçait les indigènes Israélites sur le i^ême pied que les musulmans; ils étaient simplement Français' régis par la loi hébraïque en principe (3).
Un décret du 24 octobre 1870, rendu à l'instigation de leur coreligionnaire Crémieux , naturalisa en bloc les indigènes israélites, qui furent dès lors régis par les lois civiles et politiques françaises.
En général, les Israélites accueillirent très mal la réforme; ils ne se souciaient guère du titre de citoyens qui les assujettissait au service militaire. Quant aux Arabes, ils ne purent voir d'un œil indifférent — la chose est compréhensible, — le décret de 1870 ; peut-être fut-il une des causes de l'insurrection de 1871 (4) ?
L'opinion publique s'émut en France; le gouvernement de M. Thiers proposa à l'Assemblée nationale l'abrogation pure et simple du décret de 1870; la commission y vit une mesure trop radicale et proposa un système mixte : jusqu'au l*' mars 1872 les Israélites pouvaient s'assurer le bénéfice du décret par une simple déclaration ; passé ce délai, ils retombaient sous la législation de 1865. Crémieux fit repousser ce projet par l'Assemblée.
L'art. 1" du décret du 7 octobre 1871 fixa simplement le
(1) Cf. Wei89, op. ctï., p. 400 et 8.
(2) Voir le texte de cette proposition dans Weiss, op. cit., p. 403, note 1.
(3) Art. 2, Snc. du 14 juillet 1865.
(4) Vide : Consultation de M« Le Hénaff, avocat à la Cour d*appel de Paris, du 10 juin 1892, sqr le cas des Arabes Ahmed-boa-Mezrag-ben-eUHadj-Ahmed-ei' Mokrani, Amed-Bey-Ueu-Cheik-Meçaoud, Ali-Ben-Mol^aaied-ou-Kassi, et autres, p. 9.
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sens 4es mots indigènes i^raéUteSy employés dans le dé(3ret du 24 octobre 1870. « Sont indigènes Israélites les individus nés en Algérie avant Foceupation française, ou depuis cette époque, de parents établis en Algérie au moment de la conquête*.. (1) ».
Le Snc. de 1865 reste néanmoins applicable aux indigènes Israélites des territoires annexés à l'Algérie depuis 1870, notamment à ceux du M'zab, annexés en 1882 (2).
III. — L'étranger immigré doit, pour obtenir la naturalisation française en Algérie, être âgé de 21 ans (3j et y avoir résidé pendant 3 ans, y compris* le cas échéant, le temps passés sous les drapeaux <4), sans qu'il y ait lieu d'ailleurs de distinguer le domicile de la simple résidence et d'exiger une autorisation préalable (5).
Toutefois Tart. 8, 5' du C. civ. doit être étendu à l'étranger admis à domicile après un an de séjour en Algérie, et» dans ce cas, la naturalisation doit être sollicitée conformément à la loi de 1889 (6).
Il y aura une diSérence entre les deux naturalisations quant à l'éligibilité au Parlement ; l'étranger naturalisé en vertu du Snc. de 1865 sera de suite éligible ; celui naturalisé en vertu de la loi de 1889 devra attendre 10 ans.
Quant à la famille du naturalisé, il convient dans le silence du Snc. d'appliquer dans tous les cas l'art. 12 nouv. C. c.
La naturalisation des étrangers immigrés, en Algérie plus encore que dans toute autre colonie, est une question de premier ordre, vu la grande agglomération d'étrangers^ surtout d'Italiens et d'Espagnols, dans ce pays français. La colonisation y a fait des progrès pendant ces dernières années ; cependant le nombre des Français, si l'on en excepté les indi-
(1) Art. i du décret du 7 octobre 1871.
(2) Cf, Alger, 25 férrier 1891 {Revue pratique de droit international privé, 1890- 91, 1, 328). — Contra : lissier, De V application du décret du 24 octobre 1870,
(3) Art. 4, Sdc. du 14 juillet 1865. - Art. 19 du décret du 21 avril 1866 et art, 1 du décret du 24 octobre 1870.
(4) Art. 3, Sdc. 1865. — Art. 16 et 17 du décret du 21 aTril 186*.
(5) Cf. Weiss, op, cit., p. 408 et s.
(6) Weî88, op. cit.y p. 409.
gènes, est encore peu considérable relativement à celui des étrangers d'origine européenne. Le recensement de 1891 accuse une population totale de 4,124,732 habitants, comprenant 480,381 Européens, soit 264,614 Français et 215,767 étrangers ; l'excédent en faveur de la race française n'est donc que de 48,847 ; encore constitue-t-il un progrès notable, dû sans doute, au moins en partie, à l'application de la législation nouvelle ; cet excédent n'était en eflEet que de 17,415 (219,627 Français contre 202,212 étrangers) en 1886, et de 14,064 en 1881.
Cette situation est certainement digne du plus grand intérêt, car elle pourrait, à un moment donné, constituer un véritable danger national, surtout dans la province d'Oran, où on compte depuis fort longtemps plus d'étrangers européens que de Français : en 1886, 95^522 étrangers pour 64,717 Français ; en 1891, 110,581 étrangers pour 77,411 Français.
Le jeu naturel de la loi de 1889 sur la nationalité d'origine aura évidemment pour résultat d'atténuer ce danger; mais de plus nous sommes heureux de constater une certaine augmentation dans le chiffre des naturalisations algériennes accordées à des étrangers immigrés : alors que la moyenne de 1867 à 1888 donnait un chiffre de 524 naturalisations par an (J. off. du 15 mars 1890^, on en constate pour
1889 : 1 .515, dont ) 1 .318 hommes. . . | 8U civils.
(/. off.^ 15 mars 1890) \ 197 femmes. . .( 604 militaires.
1890 : 1 . 238, dont 1 . 152 hommes. . . | 604 civils.
(/. off., 11 mars 1891) 1 86 femmes. . .( 548 militaires.
1891 : 1 . 178, dont | 1 .000 hommes. . . (/ o/f.., 20 fév, 1892). I 178 femmes. . .
Cochinchine française. — Les règles de la naturalisation, déterminées par un décret du 25 mai 1881 (1), y présentent beaucoup d'analogie avec celles que nous venons d'exposer pour l'Algérie.
Il faut encore distinguer suivant qu'il s'agit d'indigènes annamites ou d'étrangers immigrés.
(1> Cf. Cogordan, op, d/., anDeze B, 2», p. 443.
I. — Les inâigènes annamites sont Français, mais non citoyens; s'ils parlent la langue française, ils peuvent, à partir de Tâge de 21 ans, demander à être régis par les lois civiles et politiques applicables aux Français dans la colonie (art. 1) , les indigènes décorés de la Légion d'honneur, de la médaille militaire ou de médailles d'honneur sont dispensés de connaître la langue française (art. 2).
Les indigènes des pays protégés par la France en Extrême- Orient ont également droit à la naturalisation après un an de domicile en Cochinchine ou à raison de services rendus aux intérêts français (art. 6).
Les art. 2, 3, 4, du décret règlent la procédure.
Aucun droit de sceau n'est perçu pour cette naturalisation qui s'étend à la femme et aux enfants mineurs de l'indigène (art. 8).
IL — Les étrangers immigrés établis dans la colonie depuis trois ans au moins peuvent, d'après la même procédure, obtenir la naturalisation française (art. 7), moyennant un droit de sceau de 100 fr. au profit de la colonie (art. 8) (1).
Nouvelle-Calédonie. — D'après le décret du 10 novembre 1882 (2), les étrangers établis en Nouvelle-<Ialédonie depuis 3 ans au moins pourront obtenir la naturalisation sur leur demande, à partir de l'âge de 21 ans.
Les art. 2 et 3 règlent les formes de l'instruction de la demande. Il est statué par le Président de la République, le Conseil d'État entendu (art. 3); le droit de sceau fixé à 100 fr. profite à la colonie (art. 10).
Taïtl. - La loi du 30 décembre 1880 (3), portant ratification de la cession faite à la France par Pomaré V de la souveraineté des archipels de la Société, dispose en son art. 4 : « Les étrangers nés dans les anciens États du protectorat,
(1) Art. 7 du décret. Il y a tout lien de penser que, quant à Teffet de la naturalisation, il faut ici appliquer le droit français.
(2) Cf, Cogordan, op. ci7., annexe B, 3«, p. 445.
(3) Cf, Cogordan, op, cit., annexe B, i«, p. 443.
268 ACQUISITION ET raRTG DE LA NATIONAUTÉ FRANÇAISE.
ainsi que les étrangers qui y seront domiciliés depuis un an au moins, pourront demander la naturalisation. Ils seront dispensés des délais et formalités prescrites par la Icn des 29 juin- 5 juillet 1867, ainsi que des droits de sceau. — Les demandes seront adressées aux autorités coloniales dans le délai d'un an, à partir du jour où la loi sera exécutoire dans la colonie, et, après enquête sur la moralité des postulants, au Ministre de la Marine et des Ck>lonies qui les transmettra^ avec son avis, au Garde des sceaux. La naturalisation sera accordée par le Président de la République ».
Inde française (1). — Aucun texte ne se r^ère à la naturalisation dans cette colonie, mais elle présente ce fait bizarre que les indigènes, Français comme sujets de la France, jouissent des droits politiques, c'est-à-dire sont citoyens, même s'ils continuent à rester soumis à leur statut personnel, la loi de Manou.
Le décret du 21 septembre 1881 a déterminé les formes dans lesquelles l'Indien peut renoncer à son statut personnel civil, mais cette renonciation n'a aucun effet au point de vue des droits politiques ; toutefois (es Indiens non renonçants figurent sur une liste électorale spéciale, de même que les Indiens renonçants et les Européens (2).
U. •*• PATS DE PROTECTORAT
Annam^ Tonkin (3). — Bien que les pays de
protectorat conservent leur législation propre et leur nationalité distincte, il a paru cependant que, dans l'intérêt de la France et à raison des liens plus ou moins étroits qui l'unissent à ces
(1) Cf, Weiu, op, cit., p. 411 et*. — Caiisatioa, 6 mars 1883 (Sir. 83, i, 379). — Chausse (Revue critique^ 1890, p. 394).
(2) Cassation, 28 octobre 1885 (Sir.» 86, 1, 3TI).
(3) Cogordao, op. ctï., annexes B, 4» et 5», p. 44$ et s*
pays^ il coQveo&it de faciliter la naturalisation française à leurs habitants ou originaires.
Dans cet ordre d'idées, 2 décrets du 29 juillet 1887 ont réglé simultanément et parallèlement les conditions de la naturalisation des individus fixés en Tunisie, Annam ou Tonkin.
La faveur s'adresse surtout aux étrangens et exceptionnellement aux nationaux de. ces contrée» (1).
Les étrangers majeurs établis dans le protectorat doivent, pour être admis à jouir des droits de citoyens français, justifier de trois ans de résidence, — soit pour la Tunisie : en France, en Algérie ou en Tunisie, et en dernier lieu en Tunisie, — soit pour l'Annam et le Tonkin : en Annam, Tonkin ou Cochinchine, et en dernier lieu en Annam ou Tonkin (art. 1, 1* des décrets).
Les sujets des souverains protégés peuvent solliciter le même privilège après avoir servi pendant, trois ans dans les armées françaises ou rempli des fonctions ou emplois civils rétribués par le Trésor français (art. 1,2^, id.).
Le délai de stage est réduit à une année au profit de l'étranger qui a rendu à la France des services exceptionnels (art. 2, id.) ; dans le même cas, aucun délai et aucune autre condition ne sont imposés à l'indigène (art. 3, id.)^
Les art. 4 et 5 des décrets indiquent dans quelles formes* est demandée et accordée la naturalisation.
Aucun droit de sceau n'est perçu des individus attachés: au service de la France ; pour les autres, il est de 50 fr. et profite au protectorat (art. 6, id.).
Depuis 1889 on peut se demander quel est l'effet de cette naturalisation quant à l'éligibilité au Parlement et quant à la situation faite à la famille du naturalisé ? Nous croyons que la loi du 26 juin 1889 n'a rien changé au régime existant avant
(1) Rapport aa Président de la Répabliqae précédant les décrets du 29 juillet 1887. •— Cf. Gogordaa. op. cit., p. i41.
elle ; d'un autre côté on pourrait soutenir que les décrets de 1887 ne traitent qu'une question dç forme subordonnée à la question de fond révisée en 1889.
Comme observation générale, il faut noter que la naturalisation hors de France, malgré la facilité plus grande des conditions nécessaires, produit son effet non seulement dans la colonie ou le pays de protectorat où elle est concédée, mais encore sur tout le territoire français, continental et colonial ; il n'y aucune différence sur ce point entre elle et celle accordée en France (1).
TITRE n. — Perte de la qualité de Français.
Avant d'aborder l'étude de la perte de la nationalité française en soi, nous croyons utile de retracer succinctement les règles suivies par les législations grecque et romaine aussi bien que par notre ancien droit, quant à la perte du droit de cité ; nous aurons ainsi l'explication historique de la disposition de l'art. 17, qui consacre d'une part la perte de la nationalité résultant d'un changement d'allégeance et, d'autre part, la déchéance de la qualité de Français sans acquisition d'une nouvelle patrie.
Nous étudierons ensuite le droit civil actuel tel qu'il résulte de la loi du 26 juin 1889.
SECTION I. — Notions historiqiaes.
La base contractuelle du rapport de nationalité a toujours été implicitement reconnue, en ce sens que toutes les légis-
(1) Il n'en est pas de môme pour la naturaliâatioa dans les colonies anglaises.
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lations ont admis qu'un individu pouvait perdre sa nationalité soit volontairement^ soit comme conséquence de certains actes qui, à leurs yeux., constituent un manquement à ses devoirs, c'est-à-dire une dénonciation du contrat qui le lie envers sa patrie.
I. — ATHÈNES
A Athènes nous retrouvons C/Ctte double dénationalisation, ou volontaire^ ou forcée. Les portes de la ville sont ouvertes, nous le savons, à tout citoyen, il peut librement en sortir; mais de plus Vatimiey c'est-à-dire une sorte de mort civile, la déchéance de la nationalité, peut atteindre l'Athénien qui manque à ses devoirs envers la République. « Vatime^ dit Demosthéne (1), ne peut ni devenir archonte, ni exercer un sacerdoce, ni rendre la justice; il est inhabile à toutes les charges publiques, soit au-dedans, soit à l'étranger. Il ne doit faire acte ni d'héritier, ni d'électeur; il ne peut ni être envoyé en ambassade, ni parler dans l'Assemblée, ni participer aux sacrifices publics, ni porter une couronne aux stéphanophories communes, ni mettre les pieds dans la partie réservée de l'Agora ».
II. — ROME
En droit romain la même distinction existe : d'un côté la perte volontaire, de l'autre la perte forcée de la cité.
La loi romaine n'admet pas l'abdication volontaire pure et simple de la nationaUté ; le citoyen qui renonce à sa patrie ne perd son droit de cité qu'après avoir été reçu membre d'un autre État indépendant (2) et, de plus, ayant un traité avec Rome (3) ;
(1) V : Grande enq/clopédie du XIX* siècle, V^ Atimb. — Demosthéne, c. Timocrate^ 105.
(2) L'indépendance n'appartenait pas aux municipes ni aux colonies romaines. — Cette acquisition d'une nationalité nouvelle s'appelait dicafio.
(3) Cicéron, pro Balbo, 11, 27; 12, 29 et 30. — Mommsen, Le Droit public romaifif tome VI, I, p. 52. — Voyez cependant Cornélius Nepos, Ait, 3.
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c'est dire, ea d'autres termes, que la cité romaine se perd par l'acquisition d'une nationalité étrangère : Duarum cwitatum cicis^ ex nostro jure cioib) nemo potest (!)• Toutefois cette règle cessa d'être vraie à partir de l'époque impériale.
Cette agrégation volontaire à une cité étrangère présente quelque intérêt dans les 3 cas suivants :
a). Il existait d'une façon générale dans les villes de l'ancienne ligue romano-latine et, en vertu de traités, entre Rome et certaines autres cités, un droit à'exsilium. Le citoyen romain qui usait de cette prérogative acquérait la nationalité étrangère en fixant son domicile dans Tune de ces villes et perdait ainsi la cioitas romana (2).
b). L'inscription volontaire d'un citoyen romain dans une cité latine en faisait un' latin ; il perdait le droit de cité romaine (3).
c). Enfin le captif de guerre étranger qui, affranchi par un maître citoyen romain, était devenu comme son manûmissor citoyen, jouissait, en retournant dans son pays, par un Jus postliminii, de la faculté de renoncer à la cité romaine et de recouvrer immédiatement son ancienne nationalité (4).
Au contraire la perte de la cité était forcée, soit qu'elle découlât indirectement de la perte du status libertatis, soit qu'elle constituât une déchéance directe.
Toute cause faisant perdre la liberté, soit ex jure gentium, soit ex jure civiUy entraînait la perte de la cité.
Ex jure gentium^ la perte de la cité découle de la captivité : s'il s'agit d'un peuple ayant un traité avec Rome, le citoyen romain fait prisonnier dans une guerre juste (5) tombe en
(i) GicéroD, pro Baêbo^ 11.
(2; Mommsen (tome VI, T, p. 55, note 1) prétend môme que 8*il n*acquérait pas la cité étrangère, Vexsul romain perdait sa qualité de citoyim en ea4raat sons k protection de la ville nouvelle.
(3) Cicéron,pro Cœcina, 33, 34.
(4) Cicéron, pro Balbo^ 12, 29. De oratore, ly 40.
(5) La gnerre juste doit être déclarée snivaot le jus fetiale. —> Cf. lltr<(raardt : Le culte chez Us Romains^ tome II, p. 143 et s.
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servitude dès qu'il est entré in prœsidia hostium ; s'il est chez Fennemi au début des hostilités, il devient de suite esclave ; — s'il s'agit d'un peuple n'ayant aucun traité avec Rome, hostisy il est réputé en guerre perpétuelle avec la ville, et le citoyen romain qui tombe entre ses mains, même en temps de paix, devient esclave (1).
La servitude frappait, ex jure cïoilij le citoyen incensus que l'on vendait trans Tiberim (2), le réfra<îtaire à la loi militaire (3), le fur manifestas à l'origine (4), le débiteur livré à ses créanciers, addictus (5), qui subissaient le même sort, et aussi l'enfant d'un citoyen romain que son père vendait en dehors du territoire romain (6).
Les Empereurs créèrent de nouvelles causes d'esclavage : la vente frauduleuse d'un homme libre effectuée avec le consentement de ce dernier, pour partager le prix (7), toute condamnation ad mortemj ad bestiaSj ad metallum, ad opus metallij devenue irrévocable (8), le contubernium d'une femme
(1) Le droit des gens à Rome connaissait un autre mode de porte de la cité, la deditio per patrem patratum, ou Textradition des citoyens romaÎDS ayant y\o\é les règles du droit des gens. Il est certain que si le peuple étranger acceptait le deditusy il encourait la perte de la cité ; mais si ce peuple refusait de le recetoir, on discutait beaucoup à Rome pour savoir si le deàitus était toujours civù romantu (Cieéron, pvo Cœcina^ 34), ou au contraire s*il fallait Tassimiler à l'interdit de Teau et du feu (Publius Mucius, C/. 17, Dig., de légation.^ L. L, T. VIT] ; en fait, nous savons que Hostilius Manciuus, ayant été livré aux Nomantins et refusé par eux, revint à Rome et fut déclaré citoyen par une loi {iàid.).
(2) Origine : Servius Tullius. — Cicéron, piv Cœcina, 34. — Gains, I, § i60. — Cela prit fin avec le cens.
(3) Même origine. — Cicéron, ibid,
(i) Origine : Loi des XII Tables. - Gains, III, § 189. - Aulu-Gelle, Noct. Ait., XX, i, § 1. — Cf. Mommsen, op. cit,, tome VI, 1, p. 49.
(5) Même origine ; Aulu-Gelle, op. n7., XX, 1, ^ 47 et 49.
(6) Cicéron, De oratore^ 1, 40 ; pro Cœdna^ 34.
(7) Inst. Jast., I, T. IIÏ, § 4. — Abrogé par Léon le Philosophe (Const. L!X, imp. Léo).
(8) L. 17, pr., Dig., de pœnis, L. XLVïlI, T. XIX. — L. 29 et 2, § 2, Dig.. eod, tit, — Inst. Just, 1, T. XII, § 3. — Par exception, la femme ayant encouru une condamnation ad metallum ne perdait ni la liberté ni la cité (L. 8, § 8, Dig., eod. Ht.). — Cf. Lindet, De l'acquisition et de la petiede la cité romaine, p. 149. — A partir de Justinien, la condamnation ad metallum n'emporte plus perte de la iiberté. — Au temps de Justinien, il n*y a plus de condamnation ad bestias,
libre avec l'esclave d'autrui continué malgré la défense du maître (1), l'ingratitude de l'affranchi envers son patron (2).
Elles eurent toutes un sort variable qu'il serait trop long d'exposer ici.
La perte de la cité à titre de peine directe fut assez lente à faire son chemin à Rome ; on y professait la règle posée par Cicéron : Nemo civitatem amittere potest, nisi ipse auctor facius ait (3).
Cependant, comme il était impossible de laisser porter par des individus indignes le titre de citoyen romain, on commença par tempérer le principe à l'aide d'une subtilité (4). Nous avons vu le droit d'exsilium permettre à un individu fuyant Rome d'acquérir une nationalité étrangère, on en fît l'application au condamné : on lui permit de se soustraire par l'exil aux conséquences de la condamnation portée contre lui ; on imagina l'interdiction de l'eau et du feu (5). Le citoyen indigne repoussé de tous sur le territoire romain était obligé pour vivre de s'éloigner et de s'exiler dans une cité étrangère ; s'il était accueilli par celle-ci, nul <loute qu'il perdait sa qualité de citoyen romain, suivant la théorie de la dicatio ; mais dans le cas contraire que devait-on décider ? Cicéron soutient que même en ce cas il y a perte de la cité (6), mais tout porte à croire que c'est là une opinion personnelle de l'orateur, non admise en pratique (7).
Plus tard, au commencement de l'Empire, apparaît une peine nouvelle, la deportatio, qui, à la différence de la
(1) Snc. Ciaudien, 52 ap. J.-C. — Paul, Sent., L. II, T. XXI, g 1 et 47. - Abrogé sous Justinien .
(2) Ce résultat fut à peu près obtenu à la suite des dispositions successives de la loi iElia Sentie et des empereurs Claude et Commode. La Constitution de Commode reprise par Constantin disparut dans la réforme de Justinien (L. 6, § 1, Dig., de agn. et aL lib., L. XXV, T. III).
(3) Cicéron, pro Domo, 29.
(4) De Folleville, op. cit., n© 356.
(5) Mommsen, op. cit,, tftme VI, I, p. 55 et s.
(6) Cicéron, |7ro Domo, 30.
(7) L. 17, Dig., de légation., h. L, T. VIL
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relegatio (1), emporte privation du droit de cité (2) ; le condamné est tenu de s*exiler dans un lieu qu'on lui indique. Cette deportatio finit par se confondre avec Tinterdiction de Teau et du feu (3).
La condamnation aux travaux publics perpétuels entraînait également déchéance de la cité (4).
En dehors de ces causes de droit commun, il faut noter qu'un vote des comices suflBsait a priver de la cité les habitants d'une ville entière. Le peuple déléguait aussi quelquefois son droit au Sénat; l'an 210 avant J.-C, le Sénat reçut d'un plebiscitum Attilium mission de juger les municipes campaniens ayant pris parti pour Annibal, et leur enleva la cité romaine (5).
D'un autre côté, si rarement les Empereurs se sont permis de dépouiller un citoyen romain de son titre, Suétone nous en offre pourtant un exemple (6) ; un prétexte futil suffisait, v. g., l'ignorance de la langue latine.
§ IIL — l'ancien droit FRANÇAIS.
L'ancien droit français s'attachait au fait de l'abandon de la patrie pour prononcer la perte de la qualité de Français : l'ordonnance royale du 5 mai 1669, renouvelée en 1685, 1698, 1699, 1704 et 1713, défendait l'établissement stable et sans esprit de retour en pays étranger, à peine de confiscation de corps et de biens et de perte de la nationalité française (7);
(1) Ovide : Tristes, V, 2, 56. — L. 1, § 3 et 14, § i, de interd, et releg,^ Dig., L. XLVIII, T. XXII.
(2) last. Jiist., I, 16, §2.
(3) Tacite, Ann., III, 38 ; VI, 30.
(4) L. 17, § 1, depœnis, Dig., L. XLVIII, T. XIX.
(5) Tite-Live, XXVÏ. 33, 34.— Voyez cep. : Madvig, L'État Romain, tome I, p. 53.
(6) Suélooe, Claude, XVI ; Dion Cassius, LX, 17.
(7) Comme lo remarque Pothier (Traité des personnes, 1" partie, titre If, sect. IV, n« 64, al. dern.), et comme l'a jugé la Ch. des Requôtes le 13 avril 1830^ (Dali, alp.^ yo Droit civil^ n« 486], les peines prononcées par cet édit ne s'encourent pas
néanmoins cet esprit de retour devait toujours être présumé chez le Français émigré^ « à moins que quelque fait contraire ne détruise une présomption aussi bien fondée et ne prouve une volonté contraire de s'expatrier Le mariage qu'il contracterait en pays étranger ne pourrait que faire nsdtre des soupçons : mais il ne serait plus permis de douter de son dessein de s'expatrier s'il avait établi le centre de sa fortune en pays étranger, s'il s'y était fait pourvoir de quelque office ou bénéfice, surtout s'il s'y était fait naturaliser, car on ne peut obtenir des lettres de naturalité sans se reconnaître sujet du prince à qui on les demande (1) » .
Il résulte de ce passage de Potbier qu'il y avait 4 causes de perte de la nationalité française, l'établissement en pays étranger, la naturalisation acquise (8), l'acceptation non autorisée de fonctions publiques ou la prise de service militaire non autorisée à l'étranger (3) ; il convient d'en ajouter une cinquième, le démembrement du territoire.
IV. — LA RÉVOLUTION
Les Constitutions de la période révolutionnaire ont toutes pris soin de déterminer les causes de perte de la nationalité, sans distinguer bien nettement toutefois s'il s'agit de la perte de la qualité de Français ou de la perte de la qualité de citoyen ; nous reproduisons leurs dispositions à titre documentaire, en notant : 1° qu'il faut évidemment sous-entendre la cause de droit international résultant des démembrements de territoire — de laquelle on n'avait pas alors grand souci — et
ipso factOf il faut une accusation de désertion sur laquelle intervienne un jugement.
(1) Pothier, loc. cit,, n» 62.
(2) La denization anglaise n'entraînait pas la perte de la qualité de Français (Pari, de Rouen, 8 août 1647).
(3) Denisart, v» François, n^ 16. — Le roturier toutefois pouvait s'engager dans •es armées étrangères et ne perdait pas sa nationalité en revenant au premier appel : De FolleviUe, op. cit„ p. 277, n» 361.
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2** qu'on a consacré à cette époque la dénationalisation comme conséquence de condamnations pénales.
L'art. 6 de la Constitution des 3-14 septembre 1791 dispose :
« La qualité de citoyen français se perd : 1** par la naturalisation en pays étranger ; 2^ par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilité; 3* par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti ; 4^ par l'aflBliation à tout ordre de chevalerie étrangère ou à toute corporation étrangère qui supposerait, soit des preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux religieux ».
Dans l'art. 5 de la Constitution éphémère de 1793, la perte de la qualité de citoyen résultait : 1° de la naturalisation en pays étranger; 2° de l'acceptation de fonctions ou faveurs émanées d'un Gouvernement non populaire; 3* de la condamnation à des peines infamantes ou afflictives jusqu'à réhabilitation, etc.
L'art. 12 de la Constitution du 5 fructidor an III réproduit la 1" et la 4* causes écrites dans la Constitution de 1791, la 3* de celle de 1793, et y ajoute l'acceptation de fonctions ou pensions offertes par un Gouvernement étranger. Son art. 15 édictait en outre une disposition draconienne : « Tout citoyen qui aura résidé 7 années consécutives hors du territoire de la République sans mission ou autorisation donnée au nom de la Nation, est réputé étranger. .. ».
Tout en reproduisant l'art. 12 de sa devancière, la Constitution du 22 frimaire an VIII abrogea cet art. 15 et supprima d'ailleurs la perte de la nationalité attachée à l'affiliation à une corporation étrangère, supposant des vœux religieux.
V. — LE CODE DE
Les rédacteurs du Code de 1804 pensèrent que la perte de la nationalité française ne pouvait résulter d'une condamnation
pénale, que tout ce que l'État pouvait faire, c'était réduire à l'impuissance ceux de ses membres qui mettent l'ordre social en péril, en les privant de droits plus ou moins étendus, sans jamais leur enlever leur nationalité (1).
Rejetant donc la dénationalisation attachée par les Constitutions antérieures aux peines afflictives et infamantes prononcées contre un criminel, ils partirent de cette idée qu'il fallait un acte volontaire direct de la part du Français pour le dépouiller de sa qualité de national.
Professant que le droit d'expatriation est une faculté naturelle qu'on ne peut contester à l'homme, ils déclarèrent licite le fait de changer de patrie et attachèrent la perte de la nationalité française à l'acquisition d'une naturalisation étrangère.
Mais, allant plus loin, ils édictèrent une véritable déchéance contre ceux qui semblaient marquer leur hostilité ou tout au moins leur indifférence à l'égard de la patrie.
L'art. 17 du Code civil disposait alors : « La qualité de Français se perdra :
1* Par la naturalisation acquise en pays étranger ;
2" Par l'acceptation non autorisée par le Gouvernement de fonctions publiques conférées par un Gouvernement étranger ;
3** Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui exigera des distinctions de naissance;
4'' Enfin par tout établissement fait en pays étranger sans esprit de retour ».
L'art. 21 ajoutait : « Le Français qui sans autorisation du Gouvernement prendrait du service militaire chez l'étranger ou s'aflBlierait à une corporation militaire étrangère perdra sa qualité de Français ».
L'art. 19 attachait le même effet au mariage d'une Française avec un étranger.
(1) Cf. Çogordan, op. (At,^ p. 2H8,
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VI. - DE 1804 A
Depuis lors des modifications et des extensions ont été apportées à ces causes déterminées.
Tout d'abord, Napoléon ayant rétabli la noblesse, le 3' § de Tart. 17 fut supprimé dans l'édition du Code de 1807 (1) ; mais, ce qui est plus grave, alors que Texpatriation avait été regardée en 1804 comme un droit, l'Empereur, entraîné par les exigences de sa politique guerrière, fut conduit à penser autrement : « Aucun Français, est-il dit dans l'art. 1 du décret du 26 août 1811, ne peut être naturalisé en pays étranger sans notre autorisation », sans préjudice de la peine de mort décrétée contre l'ex-Français portant les armes contre la France.
Evidemment Napoléon n'avait pas l'intention d'empêcher ainsi la validité des naturalisations acquises par des Français à l'étranger (2) ; mais se passer de l'autorisation gouvernementale était s'exposer à de graves conséquences.
En ce cas, l'ex-Français perd ses droits civils, ses biens sont confisqués, il est incapable de recueillir une succession en France; sa femme, au point de vue de ses biens, est considérée comme veuve; il est déchu de ses titres, bifEé des ordres français ; s'il rentre en France, il est expulsé ; en cas de récidive, il est condamné à une détention de un à dix ans.
Sauf en ce qui concerne la mort civile, la confiscation et l'incapacité successorale, ce décret et celui du 6 avril 1809 sont restés en vigueur jusqu'en 1889 (3).
(1) Cf. De Folleville, op. cit., n* 444.
(2) Cf. De FoUcTille, op. cit. y n» 396. — Cogordan, op. cit., p. i73. — Cohendy {Le Droit du 10 novembre 1889). — Vincent, op. ci7., n® 162. — Colmar, 19 mai 1868 (Dali.. 68, 2, 225). — Contra : Labbé (Sir.. 76, 1, 289). - Haute Cour de justice d'Angleterre, 11 janvier 4888 (Dali., 88, 2, 81).
(3) Mais désormais celui qui prétend, en vertu d'un droit acquis résultant du décret du 26 août 1811, faire prononcer contre un ex-Français les déchéances prévues par ce décret, qu'abroge la loi du 26 juin 1889^ ne peut plus user de la procédure organisée par le décret abrogé (Caen, 27 février 1890 (Le Droit du 17 mars 1890).
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Ces mêmes décrets avaient étendu le sens de Tart. 17, 2®, qu'un décret du 7 janvier 1808 avait interprété sur un point spécial; un avis du Conseil d'État du 21 janvier 1812 avait consacré une interprétation plus exorbitante encore.
Enfin des lois spéciales avaient ajouté une nouvelle cause de déchéance de la qualité de Français, résultant de la pratique de Tesclavage.
En somme, lors de la discussion de la nouvelle proposition de loi sur la nationalité, la qualité de Français se perdait de 7 manières différentes :
l"" Par la naturalisation acquise en pays étranger ;
2® Par l'acceptation non autorisée de fonctions publiques, conférées par un Gouvernement étranger ;
3"^ Par tout établissement non commercial fait en pays étranger, sans esprit de retour ;
4° Par le mariage d'une Française avec un étranger ;
5° Par la prise de service militaire non autorisée à l'étranger;
6** Par l'affiliation non autorisée à une corporation militaire étrangère;
7** Par le commerce et la possession d'esclaves.
Il convenait évidemment d'ajouter la perte de la qualité de Français résultant des démembrements de territoire.
De tous ces modes de perte de la qualité de Français, deux seulement impliquaient toujours acquisition d'une nationalité étrangère, le premier et le dernier, le quatrième la plupart du temps ; quant aux cinq autres, ils aboutissaient à une dénationalisation unilatérale^ à une création légale de sans-patrie.
VIL - LA LOI DE
Que devait faire le législateur de 1889 ? Devait-il suivre les anciens errements, ou, au contraire, réagir et décider que l'acquisition de la nationalité étrangère peut seule faire perdre la qualité de Français ?
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Certes le Français qui refuse ses services à la France, qui la trahit peut-être est indigne du nom français ; mais sous prétexte qu'il commet une faute, convient-il de lui créer une situation privilégiée, pour ainsi dire? .. La perte de la qualité de Français sera indifférente à cet individu, et ce qu'il envisagera surtout dans cette déchéance bienfaisante^ ce sera l'exemption, à son profit, de toutes les charges qui grèvent les Français, l'impôt du sang et les autres; il ira, d'un cœur léger, grossir la foule des cosmopolites.
Il arrive quelquefois, à la vérité, que dans certains pays, par exemple en Allemagne, l'acceptation de fonctions publiques entraîne la naturalisation étrangère ; dans ce cas, évidemment, il n'y a aucune diflBculté à dire que le Français qui est dans pareille situation perd sa qualité; mais ce n'est pas alors à cause de ce fait, c'est plutôt parce qu'il ne peut cumuler les deux nationalités française et étrangère qu'il n'est plus Français.
Dans tous les autres cas, certes, il manifeste son infidélité envers la patrie ; il mérite un châtiment; ce châtiment doit être effectif et conforme à l'ordre public; il ne peut remplir ces deux conditions que si, faisant la distinction déjà vue du national et du citoyen (1), on déclare ce Français indigne déchu de ses droits de citoyen, mais toujours soumis à ses obligations de national envers la patrie.
La loi moscovite ne fait pas autre chose quand elle décide que le sujet russe fixé à l'étranger sans autorisation estj au bout de 5 ans, déclaré déchu non pas de sa nationalité, mais du droit d'invoquer les avantages qui s'y rattachent ; et le Code civil italien est encore plus franc, son art. 12 dit nettement que la peite du droit de cité n'exempte pas des obligations du service militaire.
Le législateur de 1889 s'est préoccupé d'observer le principe qui domine cette matière, à savoir que tout homme doit avoir une nationalité ; la preuve en est dans la disposition de l'art. 19
(1) Cf. Gogordao, op. cit., p. 290.
nouv. , dans la suppression de la déchéance résultant de rétablissement à l'étranger sans esprit de retour, etc. ; pourquoi n'a-t-il pas été jusqu'au bout ?
Certains auteurs prétendent que les faits emportant déchéance de la nationalité supposent un lien établi entre Tex-Français et le pays auquel il. parait s'être rattaché, et que cette supposition est suffisante pour motiver une déchéance qui ne peut être scindée et ne doit pas être subordonnée à la législation étrangère (1).
Malgré cela, nous n'en persistons pas moins à croire que la déchéance écrite dans l'art. 17, 3° et 4"*, et dans les lois de 1848, 1851 et 1858 est contraire aux vrais principes.
Comme le Code de 1804, la loi de 1889 reconnaît donc deux ordres différents de causes de perte de la qualité de Français.
Les unes correspondent à l'acquisition d'une nationalité étrangère :
V La naturalisation acquise en pays étranger ;
2* L'acquisition sur demande d'une nationalité étrangère par l'effet de la loi ;
3® La répudiation de la qualité de Français dans les termes des art. 8, 4*, 12 et 18 nouv. C. civ. ;
4° Le mariage d'une Française avec un étranger, lorsque la loi dont celui-ci relève lui confère la nationalité de son mari.
Les autres sont en principe des déchéances pures et simples :
1* La conservation de fonctions publiques acceptées par un Français sur la nomination d'un Gouvernement étranger, malgré l'injonction à lui faite de les résigner par le Gouvernement français ;
2* La prise de service militaire à l'étranger sans autorisation ;
3* Le commerce et la possession des esclaves.
A ces causes du droit civil, il convient d'ajouter celle de droit international qui résulte du démembrement du territoire.
Nous laisserons de côté cette cause anormale de changement
(1) Cf. Pradier-Fodéré, op. cit., tome 111, n» 1686. — De FoUeville, op. cit.y n» 443.
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de nationalité aussi bien que celle résultant du mariage ; elles feront Tobjet d'un titre spécial, comme nous l'avons annoncé.
Nous étudierons dans 3 sections différentes :
1** Les causes de perte de la qualité de Français corrélatives de l'acquisition d'une nationalité étrangère ;
2** Les causes de déchéance de la nationalité française ;
3** Les effets de la perte de la nationalité française.
Sous forme d'appendice, nous parlerons brièvement de deux causes qui ont disparu depuis 1889 : l'établissement à l'étranger sans esprit de retour ; l'affiliation non autorisée à une corporation militaire étrangère.
SECTION II. — Perte de la qiaalité de Français corrélative de l'acqiaisition d'iane nationalité étrangère.
La loi de 1889, se conformant au principe que nul ne peut avoir deux nationalités, attache un effet de dénationalisation à l'acquisition d'une nationalité étrangère ; mais, comme il est nécessaire qu'aucune équivoque n'existe, elle exige toujours du Français une manifestation claire et nette de sa volonté pour le dépouiller de sa nationalité.
Celte manifestation peut intervenir dans trois occasions diverses :
1** L'acquisition d'une nationalité étrangère par la naturalisation ;
2** L'acquisition d'une nationalité étrangère sur demande par l'effet de la loi ;
3° La répudiation de la qualité de Français, accompagnée de la justification de l'extranéité du déclarant.
L — DE LA NATURALISATION ACQUISE EN PAYS ÉTRANGER
L^art. 17 nouv. du Code civil dispose :
Perd la qualité de Français : i° le Français naturalisé
à V étranger. . . . S'il est encore soumis omx obligations du service militaire dans Varmée active, la naturalisation à l'étranger ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par le Gouvernement français.
La déchéance de la qualité de Français nous semble ainsi subordonnée à rezistence de cinq conditions :
1° La mesure qui intervient au profit du Français doit constituer une véritable naturalisation ;
2^ Cette naturalisation doit avoir été obtenue ;
3"" Le Français doit Tavoir demandée ;
4« Elle doit être régulière aux yeux de la loi française ;
5** Le Français doit être libéré du service militaire dans Tarmée active ou justifier de Tautorisation du Gouvernement.
ï^* Condition (1). — La naturalisation intervenant au profit du Français doit être une véritable naturalisation, lui conférant la plénitude des droits civils.
Certaines législations concèdent en effet aux étrangers des droits plus ou moins étendus, d'une manière spéciale, sans pour cela leur conférer la nationalité : ces concessions sont compatibles avec la conservation de la qualité de Français, « même si, pour en profiter, le Français a été obligé de prêter le serment de fidélité au souverain étranger. Le serment implique la soumission aux lois comme habitant et non le dévouement aux intérêts nationaux comme sujet (2) ».
Le rapporteur. M, Batbie, s'en est formellement expliqué au Sénat (3) en ce qui concerne la dénization (4), cette sorte de demi-naturalisation anglaise ; il faudrait décider de même dans le cas d'une naturalisation conférée sous condition, comme cela avait lieu en Angleterre d'après le statut de 1844 (5) et a lieu
(1) Cf. Cogordan^ op. cit, p. 174.
(2) Consultation de W. Newton, avocat à Maurice {Journal de Droit international privé, 1883, p. 453). — Voyez cep. : Sirey, Lois annotées, i860, p. 116, sur le décret du 1*^ décembre 1860.
(3) Premier rapport au Sénat, p. 9.
(4) Arrêt du Parlement de Normandie du 8 aoi\t 1647 (Basonge, sous Tart. 235 de la coutume de Normandie). Cass., 29 août 1822 et 19 janvier 1829.
(6) Paris, 27 juin 1859 et Cass., 16 février 1875 (D., 76, 1, 49. — Sir., 75, 1, 193).
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encore soas l'empire du statut du 12 mai 1870, art. 7 (1), ou dans l'hypothèse d'une naturalisation dont l'effet est limité à un territoire déterminé (2).
La simple admission à domicile ayant pour but de concéder la jouissance des droits ci vite, comme en Belgique, ou même radmission de plein droit de l'étranger aux droits civils, comme en Italie, seraient inefficaces au sens de l'art. 17.
Â plus forte raison faut-il en décider ainsi de la concession de titres purement honorifiques, lettres de 'bourgeoisie (3) ou diplômes de citoyens.
Il est donc nécessaire qu'il s'agisse d'une véritable naturalisation, assimilant le naturalisé au national quant aux droits civils.
On n'exige pas au contraire qu'elle confère la plénitude des droits politiques (4) ; ainsi certaines législations admettent une grande naturalisation, qui seule confère tous les droits politiques, et une naturalisation ordinaire, dont les effets sont plus restreints : il a été entendu en 1889 que la naturalisation ordinaire suffisait pour faire perdre la qualité de Français (5).
2^ Condition. — Cette naturalisation doit avoir été obtenue.
De simples démarches ne suffiraient pas ; ce qui entraine la perte de la qualité de Français, c'est l'impossibilité du concours en la même personne de deux nationalités, et ce concours n'existe que par l'acquisition de la nationalité étrangère ;
(i) Hante Cour de justice, Chancery DivisioD, 11 janvier 1888 (Dali., 88, 2, 82 et la note de Stocquart). — Paris, 25 novembre 1891 (Dali., 92, 2, 505 et la note de M. Pic).
(2) Naturalisation dans les colooiof! u:jglaiâc.<i, limitée à la colonie anglaise. — Bordeaux, 18 juin 1884 (Journal de Droit international privé, 1885, p. 185). — C/. Cass., 14 février 1890 {Revue pratique de droit international privé^ 1890>9i, et Journal de Droit international privé, 1890, 116). — Consultalion Newton précitée. — Chausse (Revue Critique, 1891, p. 213).
(3) Comme dans les villes hanséatiques : Hambourg, Brème, Lûbeck, etc. (Cass., 13 novembre 1836. — Cons. d'Etat, 18 novembre 1842 (Sir., 43, 2, 602). — Suisse, id.
(4) Premier rapport de M. Batbie, p. 42.
(5) M. Batbie Ta déclaré dans son premier rapport ; la jurisprudence Tadmettait déjà (Cass., 16 février 1875, Sir., 75, i, 193).
jusque-là le Français reste tel et ne peut à son gré se dépouiller de sa nationalité d'origine.
3^ Condition. — Cette naturalisation doit être volontaire, c'est-à-dire demandée par le Français. L'ancienne formule de Tart. 17 : « La qualité de Français se perdra :. 1"* par la naturalisation acquise en pays étranger... » marquait bien que, pour entraîner , la dénationalisation^ il fallait non-seulement l'octroi de la nationalité étrangère, mais encore un octroi sur la demande, l'initiative du Français.
La naturalisation forcée était alors impuissante à faire perdre la nationalité française (1), car il n'y avait pas en ce cas abdication volontaire de cette nationalité.
Avec le nouveau texte, on a soutenu (2) au contraire qu'il suffisait qu'en fait un Français soit naturalisé étranger pour cesser d'être Français, peu importe qu'il ait demandé ou subi la naturalisation.
Nous ne pensons pas qu'il faille attacher une grande importance à ce changement de rédaction ; il est vrai que l'art. 11 de la proposition Batbie stipulant expressément a que la naturalisation prononcée de plein droit par la loi étrangère ne fait pas perdre la qualité de Français », n'est pas passée dans la loi définitivement votée, mais les explications très nettes fournies par l'éminent rapporteur (3) ne permettent pas le doute; il n'y a que la naturalisation étrangère demandée qui ait un effet de dénationalisation ; aujourd'hui comme autrefois, la naturalisation imposée par un Gouvernement étranger à tout immigrant^ à quiconque se marie ou achète un immeuble sur le territoire, est indifférente au point de vue de Tart. 17, 1**(4).
4^ Condition. — La naturalisation étrangère doit être régulière aux yeux de la loi française.
(1) Paris, 3 mai 183* (Sir., 34, 2, 305). — Gogordan, op. ciL, p. i77.
(2) Cf. Weias, La proposition de loi sur la nationalité, p. 55..
(3) Réponse de M. BaUiie à M. Clément, au Sénat, séance du 15 novembre 18S6.
(4) Cf. Despagnet, Droit international privé, p. 162. — Gogordan, op. cit., p. 177.
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Cette question de régularité soulève un point fort délicat qui se résout par une distinction : nous sommes en présence d'une double opération ; d'un côté la loi étrangère est souveraine pour régler tout ce qui concerne l'acquisition de la nationalité nouvelle, mais d'un autre côté seule la loi française a qualité pour déterminer les conditions de capacité et autres, auxquelles elle subordonne la dénationalisation.
I. + Pour l'abdication de la nationalité, il faut uniquement s'en référer à la loifrançaise; l'individu qui invoque l'art. 17, 1®, doit être capable, c'est-à-dire majeur de 21 ans en principe (1). Ni le mineur même émancipé, ni l'interdit, — si ce n'est, disent certains auteurs (2), dans un intervalle lucide, — ne sont aptes à se prévaloir de cette disposition (3).
Toutefois la nationalité étrangère conférée à un individu pendant son incapacité aurait un effet de dénationalisation, s'il abdiquait plus tard sa qualité de Français étant en état de capacité (4).
En ce qui concerne la femme mariée, il n'est pas douteux que, non séparée de corps, elle doive être dûment autorisée pour abdiquer sa nationalité française. Cette nécessité n'existe plus au contraire si elle est séparée de corps; la loi du 6 février 1893, modifiant l'art. 311 du Code civil, a tari sur ce point une controverse qu'avait mise en relief un procès célèbre et qui n'a plus désormais qu'un intérêt historique.
En 1861, le prince de Bauffremont, citoyen français, s'était marié avec Mademoiselle de Caraman-Chimay, Belge d'origine, devenue Française par son mariage ; une séparation de corps judiciaire étant intervenue, M°® de Bauffremont sollicita et obtint sa naturalisation dans la principauté de Saxe-Altenbourg; elle demanda alors, conformément à l'art. 734 du Landrecht^
(1) Cogordan, ibid. et s. — LyoD, 19 mars 1875 (Sir., 76, 2, 21). — Cf, Florence, 25ayril 1881 (Sir.^ 84, 4, 21).
(2) Cogordan, op. cit., p. 179.
(3) Weiss, Traité de droit international privé, édit. 1892, tome I, p. 433 et 434.
(4) Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 181. — Gass., 26 février 1890 {Revue pratique die droit international privé, 1890-91, 1, 128). — Weiss, op. «^, p. 434.
la conversion de sa séparation de corps en divorce ; divorcée, elle contracta le 24 octobre 1875 un nouveau mariage avec le prince roumain Bibesco.
Peu satisfait de ces étranges procédés et de ce manque d'égards, M. de Baufih:*emont s'adressa alors aux tribunaux français, réclamant la nullité de cette deuxième union ; il invoquait le vice essentiel entachant la naturalisation obtenue par sa femme, le défaut d'autorisation maritale, et en même temps il déniait toute compétence à la loi étrangère pour dissoudre un mariage qui en France était réputé légalement existant.
La question portée devant les tribunaux souleva dans la doctrine une vive controverse et deux partis se formèrent.
A). Le premier soutenait que la naturalisation acquise par la femme sans l'autorisation du mari ou de justice est valable (1).
Siy disait-ily la loi attribue à la femme la nationalité de son mari^ cela tient à l'unité du domicile (art. lOS C. civ.) Or, par le fait de la séparation de corps, cette unité du domicile a cessé d'exister (2) ; la femme peut quitter le pays, obéir par suite à de nouvelles lois ; pourquoi lui refuser la faculté d'acquérir un droit de cité destiné à régulariser sa situation indécise?...
Aucun texte d'ailleurs ne soumet la naturalisation de la femme à la condition d'une autorisation ; les art. 215 et 217 du Code civil ne font allusion qu'au règlement des intérêts pécuniaires.
Le silence de la loi sur ce point se conçoit, ajoutait-t-on ; car la naturalisation est par excellence l'œuvre du pouvoir social souverain du pays qui naturalise ; « aucun État étranger, pas plus celui auquel appartenait précédemment le naturalisé
(1) Blantscfali, Revue pratique, 1876, tomeXLI, p. 303 et s. — De HolUendorff {Journal de droit international privé, 1816, p. 5). — Cf. Blondean {Revue dedrùit finançais et étranger, 4844, p. 645, et 1845, p. 133 nt 151).
(2) Si la loi da 6 février 1893 n'avait pas expressément trancbé la question principale, cet argament serait encore fortifié aujourd'hui par l'art. 108, § 3, nouveau du Gode civil.
9R0IT CIVIL : DÉarATlONAJJSATlON. 289
qu'aucua wtre, a'a le droit de déclarer la naturalisatiojQ accordée comme nulle et de nul effet (1) ».
Le tribunal de Cbarleroi {2), dans un jugen^ieut rendu sur un incident soulevé par le procès de Bauff remont, adopta jcette doctrine : « Le duché de Saxe-Altenbourg était seul compétent pour décider si la défenderesse réunissait les condition^ pour 4}ue sa demande de naturalisation lui fût octroyée. 3i cette autorité soiuveraine n'a pas exigé à cette fin le consentement de son mari, c'est qu'elle a jugé que cette formalité n'était pas nécessaire. Le pouvoir judiciaii^, pas plus en France qu'ailleurs, n'a qualité pour contrôler cette procédure émanant de l'autorité d'un pays .étranger ; l'opinion contraire, admettant la révision des actes d'un autre Gouvernemenit, consacrerait un système qui violerait tous les principes du droit des gens. Cet acte de naturalisation, qui est a l'aibri de toute constestation, a changé la nationalité de la défenderesse^ et en a, en conséquence, modifié le statut personnel qui^ de français qu'il était, est devenu allemand ».
Adhérer à de pareils principes, n'était-ce pas accprder à la loi étrangère plus d'influence qu'elle ne saurait ep avoir? n'était-ce pas méconnaître le caractère double de la naturalisation, perte de la nationalité ancienne, acquisition d'une nationalité nouvelle, régies respectivement par les deux \çi» ancienne et nouvelle du naturalisé ?
Quoi qu'il en soit, ne nous occupant que de la ^éce^ité de l'autorisation pour la femme séparée de corps dans la pério4^ antérieure au 6 février 1893, les arguments de cette première opinion sont loin, à nos yeux, d'être décisifs, et nous préférops nous ranger à un deuxième système qui regardait comme nulle,
(i) BlunUchli, hc, cit,
(2) Cbarleroi, 3 janvier 1880 {Journal de droit international privé, 1880, p. 215 et 8.)* — L'opinioa de ce tribunal, aussi bien que celle des auteurs alltimands, est d'autant moins défendable que, pour acquérir la nationalité allemande, .Mlle de Caraman-Chimay devait, aux termes de la loi du !«' juin 1870, être capable suivant 80Q statut personnel, c'est-à-dire sa loi nationale, autrement dit : être autorisée de son mari ou de justice.
au regard de notre droit, Tacquisition de la nationalité allemande par M"** de Bauffremont non autorisée-
B) (1). Il n'est pas exact de faire découler, comme le prétend le premier système, la nationalité du domicile ; autre chose est le domicile, autre chose la nationalité. Si la loi attribue à la femme la nationalité de son mari, ce n'est pas la conséquence du seul fait matériel de l'habitation commune ; c'est le résultat de cette idée que l'unité la plus grande, que l'identité la plus parfaite doivent régner dans le mariage.
Si l'autorisation maritale ou de justice s'imposait toujours, avant la loi du 6 février 1893, pour une acquisition, une aliénation, etc., la nature élevée des rapports entre époux pouvaitelle dicter une solution contraire quand il s'agissait d'un changement d'État? « A l'inverse de ce personnage de la comédie qui n'apportait dans lé mariage que les choses nobles et élégantes de la vie, notre législateur n'aurait formé l'union matrimoniale qu'avec les objets secondaires de nos affections et de nos attachements (2) » I
Ces considérations suffisaient pour réfuter l'argument déduit du silence des art. 215 et 217 du Code civil. D'ailleurs, si on voulait presser cet argument, ce même silence ne conduirait-il pas à décider que la femme non séparée de corps peut, sans autorisation, obtenir sa naturalisation étrangère, ce que personne n'admet.
L'autorisation du mari pouvait-elle être plus légitimement écartée par suite d'une appréciation, d'une volonté contraires émanant du pays naturaUsant ?. . . Mais, ne l'avons-nous pas dit, la naturalisation n'est-elle pas une opération double, et la perte de la nationalité ne doit-elle pas être régie par la loi du pays auquel l'intéressé a jusque-là appartenu
(1) L. Renault {Journal de droit international privée 1880, p. 178 et s.). — Labbé (id., 1877, p. 5 et s.J- — Cogordan, op, ci7., p. 179. — Paris, 17 juillet 1876 (Sir., 76, 2, 249). — Cass., 18 mars 1878 (Sir., 78, 1, 193). — Bruxelles, 3 août 1880, (Journal de droit international privée 1880, p. 508 et s.). — Cass. belge, 19 jaoTier 1882 (Dali., 82, 2, 81).
(2) Labbé, loc. cit.
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A notre avis par conséquent, toujours^ avant la loi du 6 février 1893, l'autorisation maritale devait intervenir pour relever la femme de son incapacité ; elle pouvait être suppléée par celle de justice, conformément à Tart. 219 du Code civil (1). — La loi nouvelle, en modifiant Tart. 311, a donné la liberté complète aux femmes séparées de corps à ce point de vue comme aux autres.
IL + En ce qui concerne Tacquisition de la nationalité nouvelle, la loi étrangère est souveraine, la France ne pouvant avoir la prétention de déterminer à quelles conditions les . autres pays conféreront leur nationalité. Il suit de là que, la perte de la qualité de Français étant le résultat de l'acquisition de la nationalité étrangère, l'intéressé devra être capable d'après les deux législations, avoir les deux majorités, etc., s'il n'y a exception.
5* Condition, — Le Français doit, s'il y a lieu, être libéré du service militaire dans l'armée active ou justifier de l'autorisation du Gouvernement.
Le Code civil de 1804 permettait la liberté d'expatriation ; les décrets de 1809 et 1811 y apportèrent une restriction indirecte en exigeant^ à peine de déchéances graves, l'autorisation du Gouvernement, mais l'absence de celle-ci ne mettait aucun obstacle à la dénationalisation de l'ex-Français naturalisé.
L'art. 17 nouv. a adopté un système nouveau : se rapprochant des lois allemande, autrichienne et hongroise, il exige l'autorisation gouvernementale quand il s'agit d'un individu encore soumis au service militaire dans l'armée active ; dans tous les autres cas, il revient à la liberté d'expatriation.
Tout Français du sexe masculin, reconnu apte au service militaire, est donc astreint à demander l'autorisation du Gouvernement s'il veut se faire naturaliser à l'étranger, en principe jusqu'au l**" novembre de l'année où il atteint 34 ans révolus,
(i) De Folleville, op. cit.. p. 315. — Cogordan, op. cit., p. 180. — Vincent, op. cit.^ n« 161. — Wei88, op. cit., p. 435.
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d'après la loi militaire du 15 juillet 1889 modifiée par celle du 19 juillet 1892(1).
D'après le texte primitif de la proposition de loi (2), cette nécessité de l'autorisation eût existé 12 ans de plus : elle atteignait tout individu « soumis aux obligations du servioe militaire », qui durent 25 ans ; on l'a réduit à la durée du service passé dans l'armée active (3 ans) et sa réserve (10 ans) (3),
Si un Français se £ait naturaliser étranger sans autorisation, alors qu'il est soumis à la loi militaire dans les termes de l'art. 17, 1*, il reste néanmoins Français, et c'est justice (4),
Faut-il ajouter une autre condition et exiger que la naturalisation soit acquise à l'étranger sans fraude d la loi f
Avant la loi du 26 juin 1889, la jurisprudence admettait qu'un changement de nationalité ayant pour but de se soustraire à la loi française était non avenu (5) ; on pouvait chercher ainsi à échapper au service militaire ou, avant 1884, à se permettre le divorce. La loi de 1884 a rendu cela inutile pour le divorce, et depuis la loi de 1889 nous croyons impossible de suivre les mêmes errements quant au service militaire : d'une part l'autorisation gouvernementale rendra souvent la naturalisation inattaquable et, d'autre part, quand cette autorisation n'est pas nécessaire, nous pensons que la seule réserve à faire, c'est le respect des droits acquis aux tiers et non la nullité de ce changement de* nationalité au regard de la France ; d'ailleurs c'est au fond ce qu'admettait la jurisprudence antérieure (6).
(1) Ceci est vrai des appelé», non des engagés volontaires dont le temps de service court du jour de rengagement.
(2) Rapport de M. Batbie, du 6 mars 1884.
(3) Rapport de H. Batbie, du 4 novembre 1886, p. 7.
(4) RationneUemeot toutefois n'aurait-on pas pu faire comme en Italie, décider que cette naturalisation est valable, mais qu'elle ne soustrait pas Tex-Français i ses devoirs militaires ? ne pouvait-on pas tout au moins décider qu'one fois le temps de service achevé, elle est valable ? le législateur français a dû être arrêté par cette considération qu'un Français seul peut faire partie de Varmée.
(5) Cf. Toulouse, 17 juillet 1874. — Cass., 19 juillet 1875 (Dali., 76, 1, S). - Tribunal de la Seine, 31 janvier 1877 (D., 78^ 2, 6), 8 mars 1884 et Paris, 23 juin 1884 {Gazette des Tribunaux, 14 mars et 31 juillet 1884).
(6) Cf. Gogordan, op. cit., p. 184. — Weiss, op. cit., p. 460 et s.
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§ IL — DE l'acquisition d'une nationalité étrangère sur
DEMANDE PAR L'EFFET DE LA LOI
Certaines législations étrangères, comme la nôtre, admettent l'acquisition de leur nationalité de droit sur simple demande, par l'effet de la loi, en faveur de certaines personnes; telle la loi belge.
Le Français qui invoque et obtient en Belgique le bienfait de la loi est-il déchu de la qualité de Français ?
Le cas s'était présenté en 1881 à'propos d'un sieur Carlier, né en Belgique de parents français, qui, ayant réclamé le bénéfice de l'art. 9 du Code belge, demandait sa radiation en France des listes du recrutement; le Tribunal de Valencienn^s et la Cour de Douai (1) admirent que cet individu était resté Français, et, quoiqu'en législation cette solution fût criticable, elle était cependant d'accord avec les termes de l'art. 17, V" anc, qui attribuait un effet de dénationalisation à la naturalisation, c'est-à-dire à la nationalité étrangère conférée par un acte souverain et discrétionnaire de la puissance publique, auquel il était impossible d'assimiler l'acte de pure volonté exigé par l'art. 9 du Code belge (2).
Pour mettre un terme à ce conflit et autres analogues, l'art. 17, 1° a été complété lors de sa nouvelle rédaction :
« Perd la qualité de Français : le Français. . . qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet de la loiy>.
M. Batbie a d'ailleurs parfaitement mis en lumière la portée de ce texte nouveau dans le passage suivant de son rapport :
(1) Tribanal de ValeDCieone?, 4 août 1881, et cour de Douai, 14 décembre 1881 (Sir., 84, 2, 1, avec les notes de M. Esmeio ; Journal de Droit international privé, 1882, p. 416 ; Revue pi'atique de Droit français, 1882, p. 155).
(2) Cassation, 3 août 1871 (Sir., 71, 1, 200). — 19 août 1874 (Sir., 75, 1, 52). - Toulouse, 26 janvier 1876 (Sir., 76, 2, 177). — Contra : Paria. 21 févriir 1889 {Le Droit du 22). — GaflsatioD^ 4 février 1891 {Revue pratique de Droit international privé, 1890-91. 1, 188).
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0 D'après la législation belge où le Code civil, et par conséquent Tart. 9, est en vigueur, un Français qui est né en Belgique et qui, dans Tannée qui suit sa majorité, demande la nationalité belge, devient Belge. 11 n'est pas à proprement parler naturalisé. Il n'y a pas un décret ou une ordonnance royale de naturalisation , il n'y a pas de lettres patentes. Mais il n'en est pas moins vrai que le Français qui est né en Belgique et qui, ' arrivé à sa majorité^ demande la nationalité belge, est dans une situation semblable à celle du Français qui demanderait à être naturalisé par lettres patentes. D'après le texte du Code civil, celui-là seul perdait la qualité de Français qui se faisait naturaliser en demandant des lettres patentes à l'étranger. Cette rédaction était trop restrictive, et nous avons dit qu'il en serait de même du Français qui acquerrait la nationalité étrangère en vertu de sa volonté, en vertu de cette demande, de ' cette réclamation qui serait faite conformément à l'art. 9 du Code civil, qui est en vigueur en Belgique (1) ».
D'ailleurs il faut appliquer à cette deuxième cause de perte de la nationalité française les mêmes conditions qu'à la première.
Notamment, la nationalité étrangère obtenue par l'efifet de la loi ne fait perdre la qualité de Français que si elle a été acquise sur une demande, en vertu d'un fait actif, d'une réclamation de l'ex-Français, impliquant abdication non équivoque de son ancienne patrie; au contraire, elle serait sans conséquence à ce point de vue, si elle était imposée à ce Français indépendamment de sa volonté, v. g. par le seul fait de sa naissance ou de son établissement dans le pays (2).
En présence des termes de la loi, il faut même dire que la nationalité étrangère acquise par suite d'une omission — (comme v. g. cela a lieu, en sens inverse, pour les enfants de l'art. 8, 4® qui laissent passer leur 28*^ année sans répudier
(1) Sénat, séance du 15 novembre 1886.
(2) M. BaU)ie, même séance. — Gogordan, op. cit., p. 176. — Vincent, c^. cit., n« 169.
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lâ qualité de Français)^ — ne fait pas perdre la nationalité française ; cette omission ne constitue pas une abdication non équivoque, on peut l'interpréter dans le sens d'une négligence ou d'un oubli.
La capacité devra évidemment se fixer d'après la loi française quant à la dénationalisation ; ainsi un mineur de 31 ans ne pourra jamais perdre de cette manière la qualité de Français ; cette conséquence, dictée par les vrais principas, n'est pas en harmonie avec la disposition de l'art. 9, § 2 pour le cas inverse.
La nécessité de l'autorisation du Gouvernement français (1) s'applique ici dans le même cas que pour la naturalisation stricto sensu.
§ III. — DE LA RÉPUDIATION DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE AUX CAS DES ART. 8, 4°, 12 ET 18 NOUV. C. G.
Art. 17. — Perd la qualité de Français. . . 2^ Le Français qui a décliné la nationalité française dans les cas prévus au paragraphe 4 de l'art. 8 et aux art. 12 et 18.
Il s'agit d'individus placés dans une situation spéciale, car d'ordinaire la qualité de Français ne peut se perdre par une simple renonciation.
Du reste nous savons dans quelles formes doit intervenir cette répudiation et quelles justifications doivent l'accompagner; tous ces points sont fixés par l'art. 8, 4® (2). Contentons-nous d'un simple rappel.
Les individus visés par l'art. 17, 2° comprennent 3 catégories.
1). Les enfants nés en France d'un étranger qui n'y est pas né, et qui y sont domiciliés à l'époque de leur majorité, sont provisoirement Français au jour de leur majorité, avec effet rétroactif à leur naissance, sous condition résolutoire de leur répudiation dans le cours de leur 22^ année.
(1) Cf. ViDcent, op. cit.y n« I7i. — Lesaeur et Dreyfus, op. cit., p. 186.
(2) Voir le § 7 da projet de réforme de Tari. 9 : Sapplémônt, n» 2.
t). Les enfants d'un étranger naturalisé, qui étaient mineurs lors de la naturalisation de leur père, sont Français à compter de ce moment et pour toujours, sauf répudiation de cette qualité dans leur 22' année.
3). Les enfants mineurs d'un ex-Français réintégré ont une situation identique, d'après Tart. 18, C. c.
SECTION III. — IDécIiéance ptare et simple de
la nationalité française.
Sans s'inquiéter s'il est en mesure de se rattacher à une nouvelle patrie, la loi française dénationalise l'individu qu'elle juge indigne de faire partie plus longtemps de la famille nationale parce qu'il a manqué à ses devoirs envers la France ou même envers l'humanité.
Le droit civil consacre trois causes de déchéance de la nationalité française.
Elle résulte : l'' de la conservation de fonctions publiques conférées par un Gouvernement étranger, malgré l'ordre donné de les résigner, autrement dit d'une désobéissance grave à la France, impliquant au moins l'indifférence à son endroit ;
2* De la prise de service militaire non autorisée à l'étranger, inconciliable avec les obligations du Français ;
S"* Du commerce et de la possession des esclaves, c'est-àdire d'un crime de lèse-humanité.
I. — CONSERVATION DE PONCTIONS PUBLIQUES ÉTRANGÈRES
Art. 17. — Perd la qualité de Français : 3^ Le Français quiy ayant accepté des fonctions publiques conférées par un Gouvernement étranger, les conserve nonobstant l'injonction du Gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé.
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Sous la Constitution de Fan VIII, Tacceptation d'un service public auprès d'un Gouvernement étranger enlevait toujours la qualité de Français â celui qui l'exerçait ; le Code de 1804 avait introduit une exception : Tautorisation gouvernementale préalable à l'acceptation sauvegardait l'individu contre cette déchéance.
Conformément aux décrets du 6 avril 1809 et du S6 août 1811, cette autorisation était donnée sous forme de lettres patentes. Le Français ainsi employé à l'étranger devait, sous peine de confiscation et de mort civile, revenir motu proprio aux premiers bruits de guerre entre ce pays et la France, et se présenter au parquet du tribunal de première instance de la ville française choisie par lui pour y faire constater son retour-
Le sujet français qui ne s'était pas muni de cette autorisation était de suite déchu de sa nationalité, il encourait en outre toutes les peines édictées par le décret du 86 août 1811 contre le Français naturalisé sans autorisation, et en cas de guerre la mort civile et la confiscation.
Une telle rigueur était explicable dans un moment où l'Europe n'était qu'un vaste champ de bataille ; aujourd'hui au contraire, nous jouissons, au moins en apparence, d'un calme relatif, et le législateur de 1889 a pu se relâcher de la sévérité première. « Dans sa forme absolue, la disposition ancienne du Code lui a paru dure et sans grande utihté. En pareille matière, l'essentiel est d'armer le Gouvernement et de lui donner le moyen de frapper l'individu qui, en acceptant de telles fonctions, nuirait au pays, porterait atteitiite aux intérêts français. Contre celui-là, la déchéance de la qualité de Français devra être prononcée » , mais il faut qu'il soit prouvé que cet individu agit contre les intérêts français, et dès lors il donnera la mesure de ses véritables sentiments si, nonobstant rinjonction du Gouvernement français de résigner ses fonctions, il persiste à les conserver (1).
(1) Rapport de M. Antonin Dqbost du 7 novembre 1887, p4 4d,
Au commencement du siècle^ on avait été guidé par cette idée que l'individu se doit tout entier à sa patrie, qu'il est tenu de lui garder son dévouement et ses lumières, et que a priori il manque à cette obligation en acceptant une fonction publique d'un Gouvernement étranger. Cette conséquence était outrée, et, tout en partant du même principe, le législateur de 1889 s'est dit avec raison qu'il y va souvent de l'intérêt de la France que des Français remplissent à l'étranger des fonctions publiques ; cela peut augmenter notre influence, rehausser notre prestige, répandre nos idées; bien loin de trahir son pays, le Français peut le servir de cette manière, et pourvu que dans le cas contraire le Gouvernement soit armé d'une sanction grave, cela est suffisant ; mais il ne faut pas a priori déclarer ce Français déchu de sa qualité.
Du reste, au point de vue pratique, la disposition nouvelle a un grand avantage sur l'ancienne ; c'est désormais sur ses œuvres que le Gouvernement français jugera son national qui est fonctionnaire dans un État étranger; s'il est utile, il le laissera agir ; s'il est nuisible, il l'arrêtera ou tentera de l'arrêter; — au contraire, l'autorisation de l'ancien art. 17, 2* devant être préalable^ le Gouvernement, après l'avoir accordée, était désarmé.
De plus, dans le système actuel, le Français, recevant une injonction personnelle d'avoir à résilier son emploi, ne pourra alléguer son ignorance de la loi et fera d'ailleurs son choix en connaissance de cause ; il saura qu'il est dans l'alternative ou de garder sa fonction en perdant la qualité de Français, ou de garder sa nationalité en résiliant son emploi public étranger (1).
Pour que l'art. 17, 3° soit applicable, il faut le concours de 5 conditions dont l'existence, en cas de contestation, sera évidemment laissée à Tappréciation des tribunaux :
1" Le Français dont il s'agit doit être capable de renoncer à
(1; Cf. Wei88, op. cit., p. 476.
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la nationalité française^ c'est-à-dire être majeur^ au moins quand rinjonction lui est faite par le Gouvernement français ;
2*» La fonction à lui conférée doit être une fonction publique, expression qui embarrasse souvent les interprètes et sur laquelle nous allons revenir;
3** Cette fonction doit être conférée par un Gouvernement étranger, c'est-à-dire par un Gouvernement régulier et reconnu par la France, et non un pouvoir insurrectionnel ; l'intervention de ce Gouvernement étranger se manifestera d'ailleurs par un acte de nomination ;
4° Le Français doit avoir accepté cette fonction ;
5"* 11 doit l'avoir conservée nonobstant l'injonction du Gouvernement français de la résigner dans un délai déterminé.
Un seul point nécessite quelques explications : que faut*il entendre par fonction publique f
Avant 1889 on entendait par là, en se basant sur les dispositions des décrets du 6 avril 1809 et du 26 août 1811, toute charge politique, administrative ou judiciaire impliquant une participation quelconque à l'exercice de la puissance pu* blique^ et, bien que ces décrets soient aujourd'hui abrogés, cette interprétation répond directement aux vœux du législateur de 1889; aucun doute n'est possible à cet égard.
La question est au contraire plus délicate en ce qui concerne les fonctions ecclésiastiques, diplomatiques ou consulaires, et même certaines professions libérales.
a). tJn Français appelé à remplir le ministère sacerdotal à l'étranger est-il susceptible de se voir appliquer l'art. 17 j 3° ? La question se résout par une distinction : si dans ce pays étranger le ministère sacerdotal est considéré comme une fonction publique, en ce sens que le Gouvernement a une certaine part dans les nominations, rémunère les ecclésiastiques, etc., l'art. 17, 3° est applicable (1) ; si au contraire
(1) Cf, Paris, 12 mai 1891 (Revxie pratique de Droit international privé, 1890-91, 1, 327).
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il s'agit de fonctions purement religi^nises, indépendantes du pouvoir politique, le ministre du culte restera incontestablement Français (1).
A fortiori en serait-il ainsi dans le cas où la dignité ecclésiastique échue au Français serait purement honorifique, comme s'il était nommé chanoine ou camérier du Pape, etc. (2).
Dans cet ordre d'idées nous devons signaler un décret impérial du 7 janvier 1808, non abrogé (3), aux termes duquel nul Français ne peut accepter sans l'autorisation du Gouvernement la collation d'un évéché in partibus^ sous peine de perdre la qualité de Français.
6). Les agents diplomatiques sont, sans aucun doute, des fonctionnaires du Gouvernement qui les accrédite, et le Français qui accepterait un tel poste de l'étranger serait susceptible d'encourir la déchéance de l'art. 17.
Le décret du 26 août 1811 avait même cru devoir, dans ses art. 20 et 24, prendre des précautions pour empêcher qu'un Français pût représenter une puissance étrangère près du Gouvernement français ; en outre que cet agent diplomatique eût été dans une singulière situation, obligé par sa fonction de défendre des intérêts opposés à ceux de sa patrie, n'aurait-il pas été bizarre de voir ce Français jouir de toutes les immunités diplomatiques et se placer au-dessus des lois dans son propre pays (4) ?
Cependant en pratique cette interdiction n'a pas été observée ; M. Pozzo di Borgo a pu représenter la Russie à Paris sous la Restauration, sans qu'on lui contestât sa nationalité française, et plus récemment encore M. Herran (5), un Fran-
(1) Cf. CassaiioD, 17 novembre 1818 (Sir., 18, I, 197). — Parlement de Rouen. 8 août 1647. — Cogordan, op. cit., p. 294. (3) Cf. Cassation, 15 novembre 1836 (Sir., 36, 1, 937).
(3) Rapport de M. Anlooiu Dubost du 7 novembre 1887. — Voyez cependant : WeisB, op. ci/., p. 472.
(4) Gogordan, op. ciï., p. SOS.
(5) WeisB, op, aï., p. 474.
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çais, a été agréé par la Grouyernement de la République comme ministre plénipotentiaire de Honduras.
Depuis rabrogatioQ du décret de 1811 par la loi de 1889, il y a donc assimilation complète entre les fonctions diplomatiques et les fonctions administratives ou judiciaires, au point de vue de ri4)plicati(Hi de Fart. 17, d"* : leur acceptation n'entraîne pas a priori perte de la nationalité.
La qualité d'agent consulaire étranger n'a jamais d'ailleurs été incompatible avec la nationalité française (1); du reste dans le cas où un Français est consul étranger en France, le Gouvernement a un moyoi facile de lui enlever sa fonction : il lui retire VexequcUur.
c). Des difficultés d'appréciation peuvent naître au sujet de certaines professions libérales ou autres, qui en elles-mén>es ne sont pas des fonctions publiques, mais peuvent le devenir : il appartiendra aux tribunaux de se décider d'après les circonstances de la cause, le caractère de l'emploi, le traitemeirt alloué^ la nécessité d'un serment de fidélité, etc. (S).
C'est ainsi que la profession d'avocat (8), celle de médecin dépourvu de caractère officiel (4)^ exercées en pays étranger, ne font pas perdre la qualité de Français ; qu'au contraire elles tombent sous l'application de l'art. 17, 3^, si elles se compliquent d'une fonction publique, si leurs titulaires sont atta^ chés à une administration gouvernementale étrangle quelconque, avec nomination et traitement du Gouvernement..
C'est ainsi que les professeurs d'une Université d'État, à la différence de ceux d'une Université libre, ne pourraient pas, étant Français, éluder la disposition de Tart. 17, 3*, sans perdre leur nationalité (5).
(1) De FoUeville, op. cit.^ n« 451.
(2) Cf, Vincent, op. cit,, n» 179.
(3) MoDipellier, 12 juillet 1826 (Sir., 27, 2, 140). ^ Alaozet, op, cit., p. 54.
(4) CassalioD, 30 pluviôse, an XIII (Dali., Bt'oits civiVs, n9 542). — DemolooDube, tome I, p. 223.
(5) Cf. Weiss, op. ct7., p. 473. — Douai, 12 novambre 1S44 (Bail., 46, 2, 167).
De même encore, l'emploi de chef de ^re (à moins qu'il ne s'agisse de fonctions temporaires) (1), ou de directeur de conservatoire de musique à l'étranger (2), est considéré comme fonction publique.
Cette expression fonction publique semble bien d'ailleurs exclure tout service privé auprès d'un chef d'État étranger, toute concession de titres ou de distinctions purement honorifiques, ou même tous emplois secondaires qui ne sont pas à la nomination directe du Gouvernement, à moins que l'acceptation de ces fonctions, titres ou emplois, ne se complique d'autres circonstances impliquant l'abandon de la France (3).
Cependant il convient de noter qu'un avis régulier du Conseil d'État du 21 janvier 1812 a déclaré que l'acceptation d'un titre héréditaire conféré par un prince étranger et le service d'honneur, soit près de sa personne, soit près d'un membre de sa famille, entraînent la perte de la qualité de Français, à moins d'autorisation ; — appliquerait-on aujourd'hui l'art. 17, 3«, en cas analogue ? Nous en doutons (4) : il n'y a pas, en principe, incompatibilité entre l'acceptation d'une marque d'estime conférée par un souverain étranger et la nationalité française : Voltaire était chambellan du roi de Prusse.
Au surplus, le Gouvernement pourra toujours, s'il le juge opportun, enjoindre au Français de résigner la fonction par lui acceptée, et en cas de contestation les tribunaux trancheront le débat.
§ ii. — prise de service militaire non autorisée a
l'Étranger.
Art. 17. — Perd la qualité de Français. . . 4"" le Français qui, sans autorisation du Gouvernement, prend du service
{{) Golmar, 3(1 avril 4863 (Dali., 63, 2, 112).
(2) Paris, 23 juin 1859 (Sir., 60, 2, 261).
(3) Cogordan, op. cit., p. 293.
(4) Cf. WeiBB, op. cit., p. 469.
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militaire à l'étranger y sans préjudice des lois pénales contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire.
Sous Tempire du Code de 1804 cette disposition faisait l'objet d'un art. 21 ; et, n'eût été la différence qui existait entre le Français dénationalisé pour cette cause et celui qui l'avait été en vertu de l'art. 17, 2* anc. au point de vue du recouvrement de la qualité de Français, on aurait pu à la rigueur comprendre cette déchéance dans celle plus large qui s'appliquait à l'acceptation de toutes fonctions publiques d'un Gouvernement étranger sans autorisation : le service militaire est au premier chef une fonction publique (1).
En outre de la raison qui faisait mettre à part cette cause de perte de la nationalité dans l'ancienne législation, la loi de 1889 en avait une seconde ; dans le cas d'acceptation de fonctions publiques étrangères par un Français, la déchéance n'est encourue en effet que s'il résiste aux injonctions du Gouvernement et reste à son poste ; la prise de service militaire, au contraire, entraîne la perte de la qualité de Français par le seul fait que l'individu n'a pas été autorisé à servir dans l'armée étrangère.
D'ailleurs, dans un intérêt de méthode, cette cause a été rattachée à l'art. 17 et fait l'objet du 4?.
La déchéance écrite dans l'art. 17, 4* ne procède qu'à 4 conditions :
1). Il faut que le Français soit capable de changer de nationalité ;
2). Il faut qu'il y ait prise de service militaire ;
3). Il faut qu'il y ait incorporation dans une armée étrangère;
4). Il faut absence de l'autorisation du Gouvernement français.
/'■• Condition, — Pour perdre sa nationalité en vertu de l'art. 17, 4*, le Français, semble-t-il, doit être capable selon le
(1) Cf, WeiBs, Traité de Droit internatimal privée if édition, p. 200.
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droit commun français ; un mineur qui prendrait du service à l'étranger n'encourrait pas cette déchéance ; de nombreuses décisions ont été recueillies en ce sens, et telle est dans la doctrine ropinion généralement admise (1).
Cependant M. de Folle ville (2) considère cette déchéance comme une loi pénale, ayant pour but de réprimer l'imprévoyance ou l'ingratitude des Français qui, en s'enrôlant daas une armée étrangère, s'exposent au danger de combattre un jour leur patrie, c'est-à-dire ayant pour but de réprimer un déHt civil ; or wi mineur est responsable de ses délits du moment où il a un discernement sufiSsant; il doit donc subir l'application de l'art. 17, 4**, et le tribunal de Blidah qui a, dans un jugement du 7 avril 1887 (3)^ adopté cette manière de voir, remarque que, même à considérer cette cause de perte de la nationalité comme une abdication implicite de la nationalité et non comme une peine, elle n'en doit pas moins être retenue contre le mineur, « attendu que l'engagement volontaire est l'un des actes pour lesquels le mineur a été, par dérogation au droit commun, habilité par le législateur ».
Nous n'en persistons pas moins dans notre opinion ; seul le Français majeur peut encourir la déchéance de l'art. 17, 4**^ c'est-à-dire perdre sa nationaUté en vertu d'un acte volontaire et raisonné qui n'a de valeur qu'autant qu'il est le fait d'une personne pleinement capable ; — le dernier motif déduit par le tribunal de Blidah ne nous touche même pas ; par dérogation au droit commun le mineur peut s'engager dans l'armée française ; il ne s'ensuit pas que le législateur l'ait habilité à entrer dans les armées étrangères, et il serait fort bizarre que ce
(1) Amiens, 24 janvier 4949 (Sir., 49, 2, 587). — Metz, 2S avril 1849 (Sir., 48, 2, 310), 10 juillet 1849 (Sir., 50, 2, 275). — Demolombe, tome I, n« 185. — Cogordan. op, ctï., p. 301. ~ Weiss, Traité de Droit international privée édit. 1893, tome I, ]p. 480. — Lettre du duc de Broglie au Ministre de Suisse, du 30 juin 1873 (Lifrt Jaune de novembre 1813).
(2) De FoUeville, op. cit., n« 478, p. 390.
(3) Revue Algérienne et Tunisienne de législation et de jurisprudence^ 1888, 2, p. 469.
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mineur, qui ne peut disposer librement de ses biens, pût perdre ainsi sa nationalité (1).
Mais, tout au moins, si le mineur ne perd pas cette qualité tant qu'il est mineur, Tart. 17, 4* ne Tatteint-il pas lorsqu'il reste après sa majorité au service de l'armée étrangère ?
La plupart des auteurs semblent l'admettre, et c'est le système contenu dans une circulaire ministérielle du l*"* mai 1862 : « Il ne vous échappera pas. Monsieur le Préfet, et vous vou* drez bien appeler l'attention de MM. les Maires sur ce point, que la perte comme l'acquisition de la qualité de Français ne pouvant résulter que du fait d'une personne capable de tous les actes de la vie civile, l'art. 21 du Code civil (17, 4*», nouv.) n'est pas applicable aux mineurs qui, sans autorisation du Gouvernement, ont pris du service militaire à l'étranger, à la condition toutefois qu'ils aient cessé de servir à l'époque de leur majorité et qu'ils aient satisfait en France à la loi du recrutement ».
Ce système nous semble trop absolu et nous croyons que la question doit être en droit résolue par une distinction :
Si le mineur s*est, pendant sa minorité, lié envers l'État étranger par un engagement valable d'après son statut personnel, qui l'oblige à servir même après sa majorité, cette circonstance, qu'il restera dans Tarmée étrangère après 21 ans accomplis, ne doit pas emporter pour lui perte de la qualité de Français, car il sert sur la foi d'un acte qui n'avait pas cet effet (2).
Si au contraire le mineur a la possibilité de quitter l'armée étrangère, parce que son engagement est expiré, ou est nul, — suivant son statut personnel^ — la continuation du service militaire à l'étranger équivaut à un engagement nouveau fait en majorité et suffit à rendre applicable l'art. 17, 4**.
2* Condition. — Il faut qu'il y ait prise de service militaire.
(1) En ce sens : Metz, 25 avril 1849 (Sir., 49, 2, 310).
(2) Cf, MetE, 25 avril 1849, précilé. — Cogordan, op. cit., p. 304.
en d'autres termes on exige un acte de volonté ; tel sera le cas d'un Français qui s'engage dans une armée étrangère ou même s'y laisse incorporer sans exciper de son extranéité.
Au contraire le Français qui subit l'incorporation^ qui ne sert un Gouvernement étranger qu'en déférant à une réquisition à laquelle il n'a pu se soustraire, n'encourt aucune déchéance : il n'y a pas chez lui volonté de servir une puissance étrangère (1).
C'est ainsi qu'il a été reconnu qu'un Alsacien-Lorrain resté Français au regard de la France après les événements de 1871, n'avait pu perdre cette qualité par son incorporation forcée dans l'armée allemande (2).
Mais si l'incorporation est la conséquence de l'acquisition d'une nationalité étrangère, l'acceptation du service militaire emporte toujours la déchéance de la qualité de Français; cela n'a aucun intérêt dans le cas où l'ex-Français a d'abord réclamé la nationalité étrangère ; cet intérêt est évident dans l'hypothèse où celle-ci lui est imposée par la loi étrangère (3).
Les termes « prendre du service », outre l'idée de volonté, impliquent que le Français a été effectivement enrôlé dans l'armée étrangère (4) ; il n'est pas toutefois nécessaire qu'il ait effectivement servi (5), il suffit qu'il se soit volontairement fait ou laissé porter sur les contrôles de l'armée étrangère et qu'il appartienne à une catégorie de cette armée, ce qui l'oblige éventuellement au service militaire en temps de guerre (6) ;
(1) A fortiori sMI sert dans l'armée étrangère en vertu d'un arrangement diplomiitique pris par la France, comme celui qui existe avec TEspagne par exemple, et qui, par une bizarrerie incompréhensible, soumet des étrangers au service militaire. - Tribunal de la Seine, 19 juillet 1884 (Le Droit, du 2 août 1884). — Cf. Journal de Droit international privé, 1885, p. 92. Cet arrangement franco-espagnol a été renouvelé le 2 mai 1892 (Journal officiel du 14 juillet 1892).
(2) Orléansville, 29 mars i%^l (Gazette du Palais, 26 juin 1887). — LuaëTÎile, 28 mai 1889 (Revue pratique de droit inteiTiational privé, 1890-91, 1, 41).
(3) Tribunal de la Seine, 3 mai 188S et Paris, 21 février 1889 (Le Droit da ^). — Cassation, 4 février 1891 (Revue prat. de Droit internat, privée 1890-91, 1, 200j.
(4) Cf. Vincent, op. cit., n» 183.
(5) Cf. Weids, op. cit., p. 483. — Arg. : art. 21, § 1, in fine anc,
(6) Paris, 21 février 1889, précité.
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mais le tirage au sort, non suivi d'une incorporation dans Tarraée étrangère, ou d'une inscription sur les registres de la mobilisation, n'entraînerait pas, à lui seul, la perte de la qualité de Français (1).
5* Condition. — Il faut que le Français ait été incorporé dans une armée régulière d'un État étranger.
Le service dans une milice, une garde bourgeoise, qui ne sont pas des armées régulières, n'a donc aucun effet sur la nationalité (2) : la France elle-même incorporait autrefois les résidents étrangers dans la garde nationale ; on ne saurait donc faire grief à un Français demeurant â l'étranger de rejoindre ces corps, organisés pour le maintien de l'ordre et de la sécurité publique ; — cependant, si les hasards d'une guerre donnaient à cette milice ou à cette garde bourgeoise le caractère d'une armée régulière, il y aurait lieu de se demander si l'art. 17, 4° est applicable ; c'est une question de fait (3). . •
Cette armée régulière doit au surplus être au service du Gouvernement légal d'un pays ; on ne saurait voir une cause de dénationalisation dans le fait pour un Français de mettre momentanément sa personne à la disposition d'une cause qui lui parait sacrée, celle d'un parti ou d'un prétendant quelconque, a Qui la loi a-t-elle voulu atteindre en effet ? C'est le Français qui, rompant tous liens avec sa patrie, entre au service d'un pays étranger pour y faire régulièrement sa carrière, qui fait profession des armes sous le drapeau d'une puissance militaire étrangère. Celui qui agit ainsi témoigne d'un détachement irrémédiable envers la patrie. Le métier des armes lui convient, pourquoi ne l'exerce-t-il pas, comme il est naturel, dans la nation même dont il relève ? S'il entend s'y livrer au profit d'un pays autre que le sien, il y a là un fait réfléchi, non
(1) Paris^ 7 juillet 4865 (Gazette des Tribunaux^ du 13 juillet).— Avesues, 8 avril 1881 (La Loi du 29 octobre 1881).
(2) Bordeaux, 14 mars 1850 (Sir., 52, 2, 561). — Cf. Cassation, 30 avril 1890 (Revue pratique de Droit international privé, 1890-91, 1, 49, et Dali., 92, 1, 363).
(3) Cf. Weiss, op. cit., p. 485.
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nécessaire, d'une grande signification. A peu près sûrement, cet homme n'appartient plus ni par le cœur, ni par Tesprit à son ancienne patrie. La différence est grande quand il s'agit d'un homme que les hasards de la vie, l'enthousiasme pour une idée, l'entraînement général du milieu où il réside, mettent en présence d'une lutte momentanée de partis ou d'opinions . . . En face d'un conflit armé qui éclatait devant lui, il s'est rangé pour un moment du côté de celui qui lui paraissait soutenir le bon droit. C'est là une assistance spontanée, d'ordre sentimental, temporaire, qui n'a rien de commun avec l'entrée définitive et professionnelle dans une armée étrangère. La déchéance n'est pa8 écrite pour ces élans d'un moment, presque tous chevaleresques et désintéressés (1) ».
Les décisions judiciaires se sont d'ailleurs montrées très libérales à cet endroit. La Cour de Toulouse a décidé qu'un Français enrôlé dans les troupes du prétendant don Carlos, en Espagne, avait conservé sa nationalité, bien qu'aucune autorisation ne lui eût été accordée (3).
La Cour de Paris a déclaré que le général Clouet n'avait pas perdu sa nationalité par le fait d'être entré sans autorisation en 1833 au service du prétendant portugais dom Miguel, et la Cour de Cassation a rejeté le pourvoi formé contre cette décision (3).
La Cour de Bastia a décidé que le fait par un Français à l'étranger, de prêter momentanément son concours à l'un des partis se disputant le pouvoir, ne constituait pas une prise de service militaire à l'étranger, alors même qu'un grade élevé lui aurait été conféré, et la Cour de Cassation a confirmé cette doctrine (4).
Le Parlement a toujours montré le même esprit : En 1844,
(1) M. Clunet, Journal de Droit inteiTiational privé, 1889, p. 74 et s., sar TélectioD Cluseret.
(2) Toulouse, 18 juin 1841 (Sir., 41, 2, 417).
(3) Paris, 14 mars 1846 (Dali., 46^ 2, 100), et Cassatiou, 2 février 1847 (Dali., 47, 1, 280).
(4) Bastia, 27 décembre 1875 (Dali., 76, 2, 338), et Cassation, 20 féyrier 1877 (Dali.. 78, 1,29).
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M. Siéyés a été admis comme député bien qu'ayant servi 8 ans dans la marine sarde (ce qui est évidemment une dérogation à la loi) ; le fait par M. Lockroy d'avoir été le compagnon de Garibaldi dans l'expédition des Mille, ne Ta pas empêché d'être ministre et il est encore député ; l'élection de M, Cluseret a été validée en 1889, bien que celui-ci ait pris part à la guerre de Sécession des États-Unis.
Et encore M. le comte de Paris est entré dans l'armée territoriale, M. le duc de Chartres a été reconnu officier de cavalerie sans qu'on pensât leur contester la qualité de Français, sous le prétexte qu'ils avaient combattu dans la même guerre et pour le même parti que M. Cluseret.
L'Académie française n'a point fermé ses portes à Maxime du Camp, parce qu'il avait suivi Garibaldi en Sicile.
Même dans un cas qui pouvait prêter au doute, — et que les auteurs apprécient différemment, puisqu'il s'agissait de la défense d un Gouvernement régulier, — celui d'un Français qui s'était enrôlé dans les zouaves pontificaux pour la défense ^du Saint-Siège, la jurisprudence française, malgré une circulaire de M. de Persigny du l**" mai 1868, a décidé qu'un tel Français n'avait pas perdu sa qualité par cet engagement (1) ; au surplus, si en droit l'art. 21 pouvait alors être appliqué aux zouaves pontificaux en prenant le texte de la loi à la lettre, en fait ce corps d'élite ne nourrissait aucun sentiment d'hostilité contre la France ; il l'a prouvé glorieusement au cours de la guerre de 1870-71.
Le décret du 88 août 1866 avait du reste enlevé une grande partie de son importance à la question, en conservant la qualité de Français à tous les militaires de la légion d'Antibes, créée par décret du 30 janvier précédent.
(1) Tribunal de Draguignan, 31 janvier 1888 [Le Droit da 31 mars 1888). — Sic : de Folleville, op, cit., n» 488. — Contra : Weiss, op, cit., p. 489. — On peut éclairer la question par un arrêt de Cbambéry, du 2i juin 1892 (Journal de Droit international privé j 1892, p. 1173) qui, envisageant une question connexe, est peut-être plus indépendant.
4^ Condition. — La déchéance n*est encourue que si le Français n'a pas obtenu rautorisation du Gouvernement.
De même que sous la législation précédente, et en Tabsence de toute innovation, cette autorisation doit être individuelle (1). Elle est accordée sur la demande qui en est faite par Tintéressé, rédigée sur papier timbré et adressée au préfet du département, avec indication du pays où il veut servir (2).
Sous le premier Empire elle s'obtenait sous forme de lettres patentes, et depuis 1848 elle est accordée par un décret rendu sur la proposition du Ministre de la Justice et inséré au Bulletin des Lois ; ampliation du décret est délivrée à l'intéressé, après paiement ou remise des droits de chancellerie et de sceau (3).
Elle n'est accordée que sous certaines conditions, notanament de ne jamais porter les armes contre la France, de revenir au premier appel et de quitter immédiatement le service en cas de guerre entre la France et le pays où l'on va servir, etc. (4).
Il est de bon sens que cette autorisation doit précéder la prise de service militaire à l'étranger (5) ; sans elle la déchéance est encourue, et aucun texte législatif n'en a fait un mode de recouvrement de la nationalité française.
Cependant on peut supposer l'autorisation intervenant utilement après la prise de service militaire à l'étranger; tel sera le cas d'un mineur déjà soldat à l'étranger et qui, voulant poursuivre sa carrière militaire dans ce pays tout en gardant sa nationalité, obtient une autorisation régulière pour le mondent de sa majorité, ce qui lui est absolument nécessaire dans le système de la circulaire ministérielle du V^ mai 1862 (6).
Le texte de l'art. 17, 4** semble bien exclure toute difficulté en ce qui concerne l'autorisation ; elle doit être expresse et la preuve en sera faite par la représentation du titre qui l'accorde;
(1) Avis du Conseil d^Etat des 14-21 janvier 1812.
(2) Lettre du Ministre de la Justice du 4 mai 1859.
(3) 660 fr. 35.
(4) Cf. Cogordan, op. cit., p. 297.
(5) Cf. Weiss, op. cit., p. 492, 493.
(6) Vide supra : Amiens, 24 janvier 1849 (Sir., 49, 2, 587).
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sur ces deux points pourtant, la jurisprudence admet des dérogations.
1). D'abord l'autorisation par décret peut être suppléée par des équivalents (1), tout au moins pour les militaires français; dans le système de la jurisprudence, on peut se contenter de l'autorisation résultant, soit directement^ soit implicitement, d'une permission ou d'un congé accordé par le Ministre de la Guerre, ayant pour objet de donner le moyen de servir à l'étranger (2); toutefois le même efiet n'est pas reconnu à l'acceptation par le Gouvernement d'une démission motivée par la prise de service militaire à l'étranger ; cette acceptation n'a pour but que de délier le militaire français des liens de la subordination et non de lui permettre le service à l'étranger (3).
2). En second lieu, il est admis que l'individu dont la nationalité est contestée, au point de vue de l'art. 17, 4**, peut, sans rapporter le titre constatant l'autorisation du Gouvernement à lui accordée, en justifier par présomptions ; un Français, ayant pris du service en Autriche à une époque où un étranger ne pouvait entrer dans l'armée autrichienne sans justifier de l'autorisation de son Gouvernement, a été, sur son affirmation, reconnu tel, bien qu'il ne pût rapporter le titre; il est vrai qu'il était rentré en France depuis 20 ans et n'avait depuis lors cessé d'être tenu pour Français (4).
Cette nécessité de l'autorisation gouvernementale, justifiable au point de vue du droit civil, peut devenir en droit international public la cause de conflits entre nations; le pays qui autorise son national à servir dans une armée étrangère est responsable, vis-à-vis des autres nations, de cet accroissement de forces qu'il donne indirectement à cette armée, et s'il est
(1) Paris, 8 février 1843 sons CassatiOD, 3 janvier 1847 (Sir., 47, 1, 366).
(2) Alauzet, op. cit. y p. 66.
(3) Toulouse, l»' août 1851 (Sir., 52, 2, 237).
(4) Tribunal de la Seine, 23 mai 1878 {Journal de Droit i?uernational privé, 1878, p. 506; Le Di^oit Uu 23-24 mai. — Cf. Cogordan, op. cit., p. 297.
obligé à la neutralité, il viole son obligation (1). Il y a là un point délicat qui appellerait peut-être une réforme de nos lois. . . mais quelle réforme ? — Si vous supprimez Tautorisation du Gouvernement, de deux choses Tune :
Ou bien tout Français pourra librement s'engager dans toute armée étrangère de son choix ; c'est le sytéme de la loi belge du 21 juin 1865, également suivi dans le Luxembourg; mais si cela est sans inconvénient dans un petit pays, en France, au contraire, ce serait un danger.
Ou bien tout Français entrant au service d'une puissance étrangère sera toujours dénationalisé; c'est une conséquence outrée, et une pareille disposition, créant encore plus de sanspatrie que l'art. 17^ 4**, mériterait encore de plus acerbes critiques.
Pourrait-on, d'ailleurs, appliquer le système mixte de l'art. 17, 3** ? Nous ue le pensons pas ; on ne quitte pas le service militaire à son gré comme un emploi civil, et d'ailleurs indirectement la tolérance du Gouvernement français aurait, au point de vue du droit international public, les mêmes inconvénients que l'autorisation expresse.
A part ce que nous avons dit contre l'admission dans notre droit de la dénationalisation unilatérale, l'art. 17, 4"" est donc une disposition qu'on ne peut guère améliorer.
III. — DU COMMERCE ET DE LA POSSESSION DES ESCLAVES
La loi du 26 juin 1889 n'a pas touché à cette matière spéciale qui est encore aujourd'hui réglée par le décret du 27 avrU 1848, et les lois des 11 février 1851 et 28 mai 1858.
Il y a longtemps que l'esclavage est aboli en France (2); « on tenait même autrefois pour maxime que la France était pays naturel de la liberté, et que, dès qu'un esclave avait le
(1) GogordaD, op, cit., p. 302. — Pradier-Fodéré, op. cit,, tome UI, n* 1687.
(2) Êdits de 1315, 1318, 1553.
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bonheur de mettre le pied sur son territoire, par cela seul, il cessait d'être esclave (1) ».
Mais ce qui eût été considéré comme immoral et tyrannique sur le continent, semblait très légitime aux colonies.
La Constituante, malgré ses idées d'égalité et de fraternité universelles, maintint cet état de choses.
Ce fut seulement un décret de la Convention du 16 pluviôse an II qui supprima Tesclavage dans nos colonies, sans transition et brusquement pour ainsi dire.
La réforme donna de mauvais résultats pratiques ; le décret fut abrogé le 30 floréal an X.
Cependant les partisans de la liberté ne se tinrent pas pour battus; la traite des noirs fut d'abord défendue sous peine des travaux forcés le 4 mars 1831, et en <848 le Gouvernement provisoire se préoccupa de supprimer l'esclavage autant qu'il était en son pouvoir; il ne songea pas seulement aux Français propriétaires ou trafiquants d'esclaves demeurant en France et dans les colonies françaises, mais encore à ceux résidant en pays étranger.
Il suivait en cela l'impulsion donnée par l'Angleterre (3). Comme on ne pouvait déclarer libres par l'effet de la loi les esclaves possédés par des Français à l'étranger, il fallait indirectement obliger ceux-ci à les affranchir; le meilleur moyen eût été certes de punir ces individus, qui commettaient ainsi un crime de lèse-humanité, d'une peine corporelle ou pécuniaire; mais le principe de punir les nationaux pour crimes et déUts commis à l'étranger n'était pas encore reçu dans notre droit (3).
On ne trouva rien de mieux, englobant tous les cas dans une même disposition, que de déclarer les possesseurs ou mar-
(1) Boulay : Locré, Législation civile, tome il, p. 58.
(2) ToaUfoÎB l'Angleterre par une loi du 24 août 1843 ne fait que frapper d'une amende de 100 livres sterling les Anglais possesseurs d'esclaves à l'étranger \ elle ne les dénationalise pas, et avec raison, croyons-nous,
(3) Loi du 27 juin 1866.
chands d'esclaves déchus de leur qualité de Français ; mais pour éviter les inconvénients qu'avait suscités le décret de pluviôse an II, le décret du 87 avril 1848 accorda un délai de 3 ans aux propriétaires d'esclaves pour les affranchir ou les aliéner; ce délai courait de la promulgation du décret pour les possesseurs actuels^ du jour de l'acquisition pour ceux qui deviendraient possesseurs par donation, succession ou contrat de mariage.
L'intérêt parla plus haut que l'amour de la patrie ; les possesseurs préférèrent garder leurs esclaves et cesser d'être Français : une loi du 11 février 1851 prorogea le délai primitif de 3 ans à 10 ans.
La situation n'en fut pas améliorée ; aussi le Gouvernement impérial s'en émut ; une loi du 26 mai 1858, tout en maintenant le principe de liberté qui fait le fond du décret de 1848, y apporta un double tempérament :
Les acquisitions antérieures au décret de 1848 devaient être respectées ;
Même les acquisitions postérieures à cette date, en vertu de donations, successions ou contrats de mariage, étaient inattaquables.
Au cours de la discussion de la loi de 1889, il a été longuement parlé de cette cause de perte de la nationalité française (1).
Dans son projet de 1882, la section de législation du Conseil d'État proposait de revenir franchement aux dispositions primitives du décret de 1848, tout en réduisant à un an le délai imparti par ce décret; celui qui exploite la chair humaine est indigne du nom Français (2).
(1) Cf, WeÎBS^ op. cit., p. 494 et 8.
(2) Art. 12 du projet de 1882 : Perdent la qualité de Français : 7« le
Français qui possède, achète ou vend des esclaves et qui participe soit directement, soit indirectement à tout trafic ou exploitation de ce genre, ainsi que le Français qui, possesseur d'esclaves par héritages, don ou mariage, ne les a pas affranchis ou aliénés dans le délai d'un an à partir de sa mise en possession, ou s'il est en possession actuelle, à partir de la promulgation de la loi.
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Le Sénat au contraire, en haine de rheimathlosat, se prononça pour l'abrogation complète des dispositions de 1841, 1851 et 1858. Voici du reste ce que M. Batbie, rapporteur, exposait dans la séance du 8 février 1887 :
« C'est un principe de droit international que tout individu doit autant que possible avoir une patrie, une nationalité. Les gens sans patrie doivent être considérés comme n'étant pas dans des conditions normales ; ils sont dans des conditions très gênantes pour la pratique des affaires, car on ne sait quelles lois leur appliquer. Il faut donc, si l'on veut réaliser ce principe, écarter autant que possible, — on ne le pourra pas toujours, - mais il faut écarter autant que possible les causes qui font perdre la qualité de Français à des personnes qui n'acquièrent pas en même temps la nationalité dans un autre pays. Or si le Français qui a fait le commerce des esclaves perd la qualité de Français par le fait qu'il s'est livré à ce négoce illicite, et n'acquiert pas la nationalité dans un autre pays, il en résulte que l'application du décret de 1848 fait de lui un individu sans patrie... On m'objecte que ce Français s'est mis hors du droit de l'humanité. Mais quelles sont les conséquences de la situation des Français que vous placez ainsi en dehors du droit de l'humanité ? C'est qu'ils sont en dehors de la loi, et qu'on ne sait par quelle loi les régir. Il y a bien d'autres criminels qui se placent par des faits plus graves en dehors des lois de l'humanité; il y a des criminels beaucoup plus coupables que ceux qui font le commerce des esclaves, et cependant vous ne les placez pas en dehors des lois ; ils ne sont pas dénaturalisés parce ((u'ils ont commis des crimes, des forfaits abominables. Certainement celui qui fait le commerce d'esclaves fait un acte déplorable, qu'on ne saurait assez flétrir. Mais il y a des crimes autrement odieux et cependant ceux qui les commettent ne perdent pas la quahté de Français (1) ».
(i) Journal officiel du 9 février 1887.
3i6 ACQUISITION ET PERTE DE LA NATIONAUTÉ FRANÇAISE.
La Chambre des députés a résisté et une considération de fait, la rareté, dans Tétat actuel des mœurs et de la civilisation, de cette cause de déchéance de la qualité de Français, a assuré le succès de son opinion (1).
Le silence de la loi de 1889 n'est donc pas un oubli et le trafic ou la possession des esclaves emportent aujourd'hui perte de la nationalité française (2).
SECTION IV. — Effets de la perte de la
nationalité française.
§ I. — QUANT A l'individu QUI l'a ENCOURUE.
Dans tous les cas le Français qui perd cette qualité n'a plus la jouissance des droits civils et politiques réservés aux seuls Français ; désonnais, s'il a acquis une nationalité étrangère, il est soumis à la loi de sa nouvelle patrie, en ce qui concerne notamment son état et sa capacité (3).
Il importe de remarquer que le changement de nationalité, n'ayant effet que pour l'avenir, ne peut en aucune manière porter atteinte aux droits acquis.
Autrefois la naturalisation acquise en pays étranger ne pouvait soustraire l'ex-Français aux exigences de la loi militaire et s'il revenait en France avant la prescription de son insoumission, c'est-à-dire avant l'expiration de trois ans à compter de sa naturalisation acquise en pays étranger ou de sa libération définitive du service militaire, il était passible des peines édictées par le Code de justice militaire ; c'était la régie avant 1889 (4).
(1) Rapport de M. Aotonin Dabost à la Chambre des députés.
(2) Voyez cependant : Grenoble, 10 juin 1891 (Gaz. des Tribun., 16 octobre 1891).
(3) Arg. : art. 3^ al. 3, Code civil.
(4) Weiss, op. cit., p. 453. — Voir dans Gogordan, op, cit., p. 263 et s., lep pourparlers entre Paris et Washington.
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Aujourd'hui, au contraire, la disposition finale de Tart. 17, 1" a simplifié la situation en ce qui concerne le Français dénationalisé par suite de l'acquisition d'une nationalité étrangère ; de deux choses Tune : ou, encore soumis au service dans l'armée active, il a demandé et obtenu l'autorisation du Gouvernement (1) et dans ce cas il est en règle avec la France, il est libéré de toutes ses obligations, — ou il s'est passé de cette autorisation, et alors sa naturalisation étrangère est non avenue à l'égard de la France et il sera traité comme un Français ordinaire ; notamment à l'expiration de la peine par lui subie pour insoumission, il pourra, croyons-nous, être versé dans un régiment français pour accomplir le temps de service exigé par la loi ; aux yeux de la France, il n'a pas rempli les conditions nécessaires pour cesser d'être Français.
Mais il peut arriver qu'un Français soit déchu purement et simplement de sa nationalité, par exemple en prenant du service ou en conservant illégalement des fonctions publiques à l'étranger, avant même d'avoir satisfait aux exigences de la loi militaire en France ; dans ce cas nous croyons que la déchéance par lui encourue ne le mettra pas à l'abri d'une poursuite pour insoumission s'il revient en France avant le terme fixé pour la prescription de ce délit (2), mais à l'expiration de sa peine il ne pourra pas être versé dans un régiment français; il n'est plus Français, et pour entrer dans nos armées il faut avoir cette qualité.
Une autre application du même principe a été faite en matière d'extradition, dans les rapports de la France et de l'Angleterre : le traité du 1 1 août 1876 porte en effet que si un malfaiteur a obtenu la naturalisation dans le pays de refuge postérieurement à la perpétration du crime, il sera néanmoins
(1) CependaDt ae semble-t-il pas que si, avant sa naturalisation même autorisée, il s*est rendu coupable d'insoumission, il doive être traité comme le Fiançais naturalisé avant la loi de 1889 ; Tautorisation gouvernementale n'a pas un effet d*ab8olution ; elle ne libère que des obligations futures. — Voyez cependant : Weiss, op. cit., 454, dans le sens de Topinion émise au texte.
(2; Cf. Paris, 5 août 1886 {Journal de Droit intetTiational privé, i886, p. 598).
livré ; il y a droit acquis contre lui, et il est impuissant à le détruire par un acte de sa volonté (1).
Le même principe doit être reçu en ce qui concerne les droits privés : la naturalisation, contrat ou sorte de contrat entre l'État et l'individu, ne peut porter atteinte aux droits des tiers ; elle est pour eux res inter altos acta ; notamment, et ceci avait plus d'importance avant 1884 qu'aujourd'hui, un époux naturalisé ne pourrait profiter des dispositions de la loi étrangère contraires à la loi française, en ce qui concerne la séparation de corps ou le divorce ; le mariage contracté sous l'empire de la loi française est régi par cette dernière, et le conjoint qui est resté Français a un droit acquis à l'invoquer (2;; c'est en ce sens que le changement de nationalité qui ferait fraude à la loi, ou mieux au droit acquis au conjoint français, serait non avenu à son endroit. Au contraire, si les deux époux changent à la fois de nationalité, leur union se trouvera régie par leur nouvelle loi commune^ sans contestation possible.
La jurisprudence fait une autre application du principe en matière de procédure : le fait par un Français, régulièrement assigné devant un tribunal français par un étranger, de changer de nationalité postérieurement à l'exploit d'ajournement ne saurait l'autoriser à décliner la compétence des juges français (3). Comme l'affirme en effet M. Garsonnet, « c'est un droit pour les parties que d'être jugées par le tribunal où la demande est portée ; de là vient qu'elle fixe invariablement la compétence de ce tribunal et lui impose l'obligation de juger, à peine de déni de justice (4); aucun événement posté-
(1) De Folleville, op, cit., p. 520, n»' 686, 687 et 690.
(2) Weiss, op, cit., p. 456 et s.
(3) Paris, 1 juillet 1865 [Gazette des Tnbunaux, 13 juillet 1865). ~ Tribunal de la Seine, 8 mars 1884 {Gazette des Tribunaux, 14 mars), et Paris, 23 juin 1884 (Gazette des Tribunaux, 31 juillei). — Lyon, 6 mars 1889 [Le Droit du 27 mars). — Cassation, 4 février 1891 (Revue pratique de Droit international privé, 1890-91, 1, 188). - Orléans, 16 mars 1892 (Gazette du Palais, 30 avril 1892). — Contra : Paris, 2J février 1889 (Le Droit du 22).
(4) Garsonnet, Procédure civile, tome II, p. 254.
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rieur à l'engagement de l'instance ne peut donc enlever au juge le droit de juger qu'il avait au jour de la demande (1) ». A contrario les tiers qui n'ont que des expectatives, des espérances, ne peuvent en rien critiquer le changement de nationalité de l'ex-Français ; c'est le droit commun.
II. — QUANT A LA FAMILLE DU DÉNATIONALISÉ
L'art. 17 du Code civil, aussi bien que le décret de 1848, prévoit des cas où par son fait personnel un Français perd sa nationalité ; aucune disposition en revanche ne prévoit que la perte de cette qualité puisse résulter du fait d'autrui.
Aussi, après controverse (2), on avait admis sous l'empire du Code de 1804 que la dénationalisation ne produisait aucun effet quant à la femme du Français déchu, tenue seulement de suivre la condition de son mari au début de l'union, ni quant à ses enfants même mineurs ; en d'autres termes on reconnaissait à la perte de la nationalité un effet strictement personnel.
Or le législateur de 1889 a, sous le rapport des textes, exactement suivi les traces de son devancier : n'a-t-il pas dû professer les mêmes principes quant à l'étendue de la dénationalisation ?
D'abord il ne peut exister aucune difficulté en ce qui concerne la déchéance de la qualité de Français non accompagnée de l'acquisition d'une nationalité étrangère ; la loi nouvelle qui a cherché à réduire, autant que possible, le nombre des heimathlosen^ n'a pas pu vouloir dénationaliser toute une famille pour atteindre la faute d'un seul : sa disposition, déjà criticable, le serait encore davantage si elle admettait une pareille conséquence.
(1) Ibid., touie I, 739. — Cf, Aubry et Ilau, tome I. p. 584, § 144.
(2) Ou avait prétendu sans succès que la femme, suivant en se mariant la cjn- (JitioD de son mari, devait prendre successivement toutes ses nationalités.
Mais dans Thypothése où la perte de la nationalité résulte de l'acquisition de la qualité d'étranger, n'est-il pas permis de douter ? Certains l'ont pensé : « Sans doute, dit M. Cohcndy, le savant professeur de Lyon, c'était une règle constante de notre droit, tout au moins d'après l'interprétation doctrinale et la jurisprudence, que la naturalisation d'un Français en pays étranger était individuelle et ne s'étendait ni à sa femme, ni à ses enfants mineurs. Mais cette règle était admise sous l'empire de la législation antérieure à la loi de 1889, et pourquoi était-elle admise? parce que cette législation décidait que la naturalisation d'un étranger en France était individuelle et ne s'étendait pas aux membres de la famille, qui restaient étrangers. On appliquait les mêmes règles d la naturalisation des étrangers en France et à celle des Français à l'étranger. Mais aujourd'hui, la législation sur les effets de la naturalisation a changé ; d'après la loi nouvelle, la naturalisation d'un étranger en France est à certains égards collective ; elle s'étend de plein droit tout au moins à ses enfants mineurs. Et dès lors ne faut-il pas moins décider, pour être logique, que cette disposition de la loi nouvelle doit aussi s'appliquer à la naturalisation d'un Français à l'étranger, en d'autres termes que cette naturalisation est collective à l'égard des enfants mineurs ? (1) »
Certes cette symétrie parfaite entre les effets de l'acquisition et de la perte de la nationalité française, au point de vue du droit français, serait très logique ; mais nous ne croyons pas que tel soit le système adopté par la loi.
Le législateur de 1889 n'a pas en effet cherché à établir cette symétrie ; le rapporteur, M. Delsol, a été appelé à s'en expliquer dans une réponse à M. le sénateur Clément (2) : il a été formellement dit à la tribune que les enfants mineurs d'une femme française par mariage qui, une fois veuve, recouvre la
(1) Le Droit du 3 et du 10 novembre 1889.
(2) M. Delsol : Séance du Sénat du 6 juin 1889 {Journal officiel du 7 juin 1889).
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nationalité étrangère, n'en restent pas moins Français, alors que dans Thypothèse inverse Tart. 19, § 3 fait une situation particulière aux mineurs.
A ce propos, l'honorable rapporteur a même affirmé que TefFet individuel du changement de nationalité est une règle constante de notre droit civil.
Il est vrai que le projet primitif, élaboré par le Conseil d'État, avait tenté de produire sur ce point un revirement dans notre législation et d'adopter l'effet collectif, s'étendant à la femme et aux enfants mineurs (1) ; mais le Parlement a fait justice de cette proposition qui en somme annihilait le principe de la personnalité du droit de nationalité ; une seule exception a été admise à ce principe en faveur des enfants mineurs du naturalisé Français ; en dehors de là il est absolu ; la qualité de Français ne peut donc se perdre que par un fait personnel, conformément au droit commun.
Cette solution est d'autant plus justifiable qu'aujourd'hui la perte de la qualité de Français est en quelque sorte plus grave qu'autrefois, son recouvrement étant toujours soumis au bon plaisir du Gouvernement (2).
La conséquence, c'est que jamais les enfants mineurs d'un Français ne perdront leur nationalité, — puisque pour cela il leur faut être capables, c'est-à-dire majeurs, — et que les enfants majeurs et la femme ne la perdront qu'autant qu'ils acquerront sur leur demande la nationalité du chef de famille, conformément à l'art. 17, 1° nouv. du Code civil.
(i) L*art. 13 du projet du Conseil d'État portait : « La perte de la qualité de Français s'étend à la femme et aux enfanls mineurs, à la double condition qu'ils ne résident pas en France, et que ia nationalité nouvelle leur 9oit acquise par le fait de la naturalisation & Tétranger du mari ou du père ».
(2) Weiss, op. cit., p. 465.
APPENDICE
ABROGÉES PAR LA LOI DE
A. — De rétabliiiement d'an Français à Tétranger sans esprit de retonr.
L'abrogation par le législateur de 1889 de cette cause de perte de la nationalité française n'ayant eu aucune influence sur la condition des Français qui l'avaient déjà encourue (1), il peut être intéressant de fournir quelques explications à son sujet.
L'art. 17 ancien attribuait la déchéance de la qualité de Français à l'établissement (2) fait en pays étranger par un national capable de changer de patrie, sans esprit de retour ; en abandonnant pour toujours sa patrie, il était censé vouloir abandonner toujours sa nationalité.
Toutefois comme une déchéance ne se présume pas, l'esprit de retour était toujours supposé (3) ; il fallait par une preuve contraire établir la volonté de l'ex-Français de renoncer à sa patrie ; le Code prenait même le soin de dire que cette preuve ne pouvait résulter d'un établissement de commerce fait à l'étranger (4).
(1) C/. Dinan, 25 avril 4890, et Renoes {{^ Cb.) 7 avril 4891 (Revue pratique de Droit intefmational privé, 4890-91, 4, 323).
(2) Etablissement veut dire demeure une et permaneute.
(3) Cassation, 43 juin 1841 (Sir., ch.) — Poitiers, 26 juin 4829 (Sir., 30, 2, 99). — Bordeaux, 27 août 1877 (Sir, 79, 2, 105). — Id., 25 mars 1885 {Journal de Bordeaux, 85, 1, 335). — Cas.sation, 5 août 4879 (Sir., 79, 4, 405).
(4) Mais Dous ne croyons pas que cela empêche les tribunaux de rechercher la perte de Tesprit de retour dans des circonstances extrinsèques à rétablissement commercial. — Sic : de Follevilie, op. cit., n» 464. — Cogordan, cp, cit., p. 292. — Bordeaux, 25 mars 1885, — Contra : Demolombe, I, 182, — Mourlon, toaie I, p. 102. — Bordeaux, 27 août 1877.
DROIT aVIL : DÉNATIONAUSATION. 323
Cette exception introduite par la loi avait pour but de ne pas décomrager ceux qui voulaient créer à Textérieur des établissements de commerce pour l'écoulement des produits nationaux (1).
Sauf cette limitation, les tribunaux restaient souverains juges des circonstances qui pouvaient impliquer l'absence d'esprit de retour, par exemple le mariage joint à la résidence fixée à l'étranger, l'acquisition de biens-fonds à l'étranger, etc. (2).
Le législateur de 1889 a supprimé cette cause de déchéance pour deux motifs :
1). Il est aisé de voir qu'elle était d'une appréciation très difficile, sans principe certain, sans règle fixe, surtout avec l'exception qu'elle comportait ; quand pouvaiiron dire à coup sûr qu'un Français émigré avait perdu l'esprit de retour (3) ?
2). Dans la plupart des cas, le Français ainsi déchu de sa nationalité n'acquérait pas celle du pays où il allait s'établir, la simple résidence ne conférant pas d'habitude la nationalité du pays où l'on vit.
Cette perte de la qualité de Français aboutissait donc le plus souvent à la création de « sans patrie » (4).
Cette dénationalisation opérait d'ailleurs individuellement, puisqu'elle tenait à une cause individuelle (5).
B. — De l'affiliation non autorisée à une corporation militaire étrangère.
Lors de la promulgation du Code de 1804, on avait encore présent à l'esprit le souvenir de ces ordres moitié militaires et moitié religieux, dont la discipline et la puissance eussent pu
(1) Cf, CogordaD, op. cit., p. 292. — Weiss, op. et/., p. 499 (note 4) et 500.
(2) Cf. Tribunal de Saint-Palais, 19 janvier i884 {Journal de Droit internai ional privé, 1885, p. 447).
(3) Rapport de M. AntODin Dubost du 7 novembre 1887, p. 42.
(4) (Ikid.)
(5) Vide : De FoUeville, op. cit., n» 465 et 466 : quant à la femme mariée.
devenir un .danger national ; on se rappelait les Templiers, les chevaliers de Malte, etc. ; le législateur craignait leur retour et il ne voulait pas que des Français pussent faire partie de ces corporations sans y être autorisés, à peine de déchéance (1).
Aujourd'hui cette disposition n'a plus d'objet et le législateur de 1889 Ta fait disparaître de nos lois.
TITRE III. — Cihangeinent quasi-forcé de nationalité rdatif à Tacquisition ou à la pertd de la qualité de Français.
Au début de ce chapitre, nous avons réservé deux causes d'acquisition et de perte, — ou même de recouvrement, le cas échéant, -— de la nationalité française, afin de les étudier respectivement d'une manière corrélative dans une partie distincte de notre travail ; nous avons d'ailleurs justifié cette distinction en disant que ces deux causes présentent un caractère commun, qu'elles produisent un changement quasi-forcé de nationalité, idée sur laquelle nous ne revenons pas.
Nous aurions pu également étudier ici l'acquisition de la qualité de Français par les enfants mineurs des naturalisés par décret (2) et des réintégrés, nous ne l'avons pas fait pour éviter des redites.
Nous traiterons donc :
1* De l'influence du mariage sur la nationalité de la femme.
2** De l'influence des annexions et démembrements de territoire sur la nationalité.
(i) De Folleville, op. cit., n* 481.
(2) L'administratioD leur assimile ceux des étraDgors deTenus Français par le bienfait de la loi (Décret du 13 août 1889).
DE L'INFLUENCE DU MARIAGE SUR LA NATIONALITE DE LA FEMME
GÉNÉRALITÉS
Erunt enim duo in carne unà... (1). Il est conforme à l'institution du mariage que la femme prenne la nationalité du mari : Tunion en tout, telle doit être la règle de cette société indivisible ; mêmes affections, mêmes désirs, même patrie.
D'ailleurs cette unité de patrie dans le ménage, outre qu'elle évitera des froissements presqu'inévitables sans cela, présentera de nombreux avantages quant à toutes les questions d'intérêt qui, malgré tout, peuvent être soulevées entre conjoints.
Aussi la plupart des législations, et notamment la législation française, ont adopté ce principe que la femme en se mariant prend la nationalité de son mari, et l'ont, sous diverses formes, écrit dans leurs Codes.
Au fond il y a là une dérogation au principe contractuel que nous avons placé à la base de la nationalité ; en se mariant, la femme ne pensera guère à sa nationalité, ce facteur ne sera pour rien le plus souvent dans le mariage : l'amour ne connaît pas les frontières; on impose donc ainsi une qualité à la femme, et on la dépouille d'une autre qualité, même malgré elle.
L'ordre public, l'idée d'harmonie qui doit exister dans le ménage, au moins à son début, justifient cette dérogation.
D'ailleurs ne peut-on pas dire : Nemojus ignorare censetur, et par conséquent : la femme qui a épousé un étranger a implicitement consenti à se soumettre aux dispositions édictées pour cette situation ?
Que la nationalité du mari prévale sur celle de la femme, c'est une chose facile à comprendre : la nature et la loi lui
(0 SaiDt Pttul, ad Eph. V, 31 ; i» ad Corintb. VI, 16.
confèrent Thégémonie domestique (1) ; il donne son nom et son domicile à sa compagne ; il est juste qu'elle prenne également sa nationalité (2).
Sous Tempire de ces idées qu'il considérait comme absolues et universellement admises, le législateur de 1804 avait écrit les art. 12 et 19 anc. du Code. L'art. 12 faisait acquérir de plein droit la nationalité française à l'étrangère épousant un national ; l'art. 19 dénationalisait au contraire la Française épousant un étranger. — Cette dernière disposition supposait évidemment l'existence dans la loi étrangère d'une cause d'acquisition de la nationalité identique à celle de l'art. 12 ; mais il arriva que beaucoup de législations se montrèrent réfractaires à cette idée, de telle sorte que la femme française qui épousait un étranger était souvent déchue de sa nationalité française et n'acquérait pas la nationalité de son mari qu'à tort du reste, la loi française prétendait implicitement lui attribuer.
Aussi les dispositions relatives à l'influence du mariage sur la nationalité ont été en partie remaniées et perfectionnées en 1889.
Il faut naturellement distinguer deux hypothèses :
1). Une femme étrangère épouse un Français ;
2). Une femme française épouse un étranger.
SECTION 1. — Une femme étrangère" époiose
lan Pran.çais.
Art. i2j § 1 nouv. C. civ.
Uétrangère qui aura épousé un Français suivra la condition de son mari.
L'art. 12^ § 1 du Code civil pose un principe impératif : l'étrangère qui épouse un Français devient, dès l'instant du
(1) Cf, Weips, op. cit. p. 503.
(2) Tuiitcruis certaines ié^^islatious auiéricaiuep, s'iospiraot de.« anciennes ibéoried du droit espaguol sur ia vecindady douu nt la préférence à la nationalité de la remme sous certaines conditions.
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mariage, Française de plein droit, sans intervention du Gouvernement, par le simple effet de la loi. '
Cette acquisition de la nationalité française est une conséquence forcée du mariage (1), à laquelle la femme ne pourrait pas se soustraire par la manifestation d'une volonté opposée, sans qu'il y ait à s'arrêter aux dispositions de sa loi personnelle lui permettant une pareille restriction.
L'art. 12, § 1 est en effet aux yeux du législateur français d'ordre public, fondé sur la nature même du mariage ; c'est plus qu'une présomption de volonté attribuée par la loi à la femme, c'est une attribution de la nationalité française ; elle ne peut aller à rencontre (2).
Peut-être est-ce là un point criticable (3) ? Comment ? la loi tient qu'il est d'ordre public que les époux aient même nationalité au jour de leur mariage, et elle ne l'exige plus par la suite ?. . . . Cette disposition peut paraître bizarre en eff«t : et d'ailleurs, au lendemain de son union, l'étrangère devenue Française pourra recouvrer sa nationalité d'origine, — rien ne l'en empêche, — et perdre ainsi sa qualité de Française. . . . Peu nous importe ; l'art. 12, § 1 est un texte absolu : l'acquisition de la nationalité française est la conséquence forcée du mariage que contracte toute étrangère avec un Français.
L'art. 12, § 1 s'applique à toute étrangère, c'est-à-dire à toute femme qui n'est pas Française au jour du mariage, soit qu'elle ait toujours été étrangère, et dans ce cas il lui fait acquérir la qualité de Française, soit même qu'elle ait été Française et ait cessé de Têtre par l'effet d'un premier mariage ou autrement : lex non distinguiez et alors il lui fait recouvrer la même qualité.
({) CogordaD, op. cit,^ p. 276. — Vincent, op, cit,^ n» 122. — Weiss, op. cit,^ p. 506.
(2) Cf. Bonlay, dans ['Exposé des motifs. — Cogordan, op. cit., p. 278. — Cobendy : Le Droit du 10 novembre 1889. — Vincent, op. cit., n<> 122. — Weîps, op. cit.^ p 505. — Lesueur et Dreyfus, op. cit., p. 171. — De FoUeWIle, op. cit. no 235.
(3) Cf. Blondeau, Revue de Droit français et étrangei% 1845, p. 143.
M. Beudant a cependant soutenu que Tant. 12, § 1 ne pouvait concerner Tex-Française dont la condition, quant au recouvrement de la nationalité, serait uniquement régie par les art. 18 et 19 (1) ; cette opinion^ malgré l'érudition de son auteur, est restée isolée ; de ce que les art. 18 et 19 du Code civil édictent une mesure de faveur pour Tex-Française, il ne s'ensuit pas qu'il faille lui refuser Tapplication du droit commun de Tart. 12, § 1.
L'acquisition de la qualité de Français est donc la conséquence forcée du mariage de toute femme étrangère latissimo sensu avec un Français, et de là les deux conséquences suivantes :
1). Les règles de capacité gouvernant le mariage régiront également l'acquisition de la nationalité française ;
2). Cette acquisition est subordonnée à la validité du mariage.
1). L'application de la règle : habilis ad nuptiaSj habilis ad pacta nuptialia^ fera que l'art. 12 s'applique aussi bien à la femme mineure (2) qu*à la femme majeure ; mais ce sera d'ailleurs à la loi personnelle de la femme à déterminer l'âge requis pour contracter mariage et les personnes dont l'assistance est nécessaire pour habiliter la mineure au mariage (3).
2). L^acquisition de la nationalité française ne peut résulter que d'un mariage valable.
Si donc le mariage est entaché d'une nullité absolue ou inexistant, il n'a jamais existé, il n'a pu sortir aucun effet et la femme étrangère n'est pas devenue Française.
A supposer la nullité simplement relative, la femme bénéficie provisoirement du bénéfice de l'art. 12, § 1 (4) ; mais le juge-
(1) Ch. Beudant, De la naturalisation, n^ 72, in fine,
(2) C'est encore une exception au principe général qu'il faut être pleinemeot capable, c'est-à-dire majeur, pour changer de nationalité ; mais tandis que dans l'art. 9, § 2, le mineur est représenté, ici la femme mineure agit avec TassistaDce des personnes désignées par la loi.
^^3) Weiss, op. cit., p. 509.
(4) Tribunal de la Seine, 29 avril 1S82 (Journal de Droit intematUmal privée 1883, p. 168).
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ment d'annulation lui enlèvera, même rétroactivement, sa qualité de Française, en mettant son mariage à néant (1).
11 convient toutefois dans Tun et Tautre cas de tempérer la rigueur des principes par la théorie du mariage putatif : quand la femme a été de bonne foi, le mariage sort à son endroit son entier effet civil : elle doit donc conserver la nationalité française qu'elle a acquise par ce mariage.
Cette solution est admise sans conteste en ce qui concerne le mariage atteint d'une nullité relative ; elle fait difficulté au. contraire quand il est vicié par une nullité absolue.
MM. Aubry et Rau font notamment cette remarque : « Le changement de nationalité s'opérant de plein droit et contre la volonté même de l'étrangère au cas où le mariage qu'elle contracte avec un Français est valable, on ne saurait, sans inconséquence, admettre que, lorsque le mariage est nul, Tacquisition de la nationalité française dépende uniquement de la volonté de cette étrangère, et qu'elle soit autorisée à la répudier ou à la réclamer suivant son bon plaisir (2) ».
Toutefois la jurisprudence admet formellement la doctrine contraire qui autorise la femme de bonne foi à réclamer cet effet civil du mariage aussi bien que les autres : elle Ta particulièrement affirmé dans une hypothèse délicate, puisqu'il s'agissait de l'application d'un texte de droit pénal, c'est-à-dire de droit très étroit (3).
Le mariage produit du reste à l'égard de l'étrangère les mêmes effets que la déclaration de l'art. 9 faite soit en majorité soit en minorité à l'égard du fils d'étranger né en France ; elle devient Française par l'effet de la loi, sans rétroactivité évidemment : cette solution est commandée par le simple bon
(!) Poitiers, 7 janvier 18*5 (Sir., 45, 2, 215). — Cogordan, op cit., p. 277. — Weis8, op. cit. y p. 509,
(2) Aubry et Rau, tome :, § 74, p. 266, note 4.
(3) Il 8*agispait de Tappiicatiou de l'ancien arl. 7 du Code dMostructioa criminelle : Cass., 18 février 1819 (Sir, 19, 1, 348). — Cf. Demolombe^ tome I, n» 183. — Cogordan, op. cit., p. 277. -- Vincent, op. cit. y n« 124. — Voyez cependant ; Legraverend, Législation criminelle^ tome I, p. 97,
sens, quoique Tart. 20 nouv. du Code civil ne mentionne pas Tart. 12, § 1, parmi les dispositions qu'il énumére.
La femme étrangère devient donc Française à compter de son mariage ; mais une fois acquise sa nationalité a, pour ainsi dire, une vie propre, indépendante du mariage, et personnelle, indépendante de la nationalité du mari ; elle pourra survivre par conséquent et à la dissolution du mariage et au changement de nationalité du mari.
Sous la législation antérieure à 1889, cette solution de survie de la nationalité française de la veuve ex-étrangère avait fait quelque doute (1) : Tanc. art. 19 disposant que la femme Franç.aise devenue étrangère par mariage recouvrait la qualité de Française en cas de veuvage, pourvu qu'elle résidât en France ou y rentrât avec l'autorisation du Gouvernement, en déclarant vouloir s'y fixer, on avait proposé d'appliquer a pari la disposition réciproque à la femme étrangère devenue Française par mariage, lorsqu'elle résidait à l'étranger au moment de son veuvage ou y retournait ; mais la solution contraire avait prévalu en doctrine (2) et en jurisprudence (3), et elle devait en effet prévaloir : l'art. 12 décide absolument que la femme étrangère devient Française en épousant un Français; dès lars elle ne peut perdre cette qualité qu'en vertu d'une cause reconnue explicitement par la loi ; aucun texte ne contient une disposition de ce genre ; donc la nationalité acquise à la femme étrangère par suite de son mariage avec un Français subsiste après la dissolution du mariage par mort ou divorce, et ne peut se perdre que de la manière ordinaire dont se perd la nationalité française.
Par conséquent, si la femme veuve ou divorcée ne recouvre pas sur sa demande (4) sa nationalité d'origine, elle reste
(1) Cf. Demolombe, tome I, n» 168 bis,
(2) Demoloinbe, /oc. cit. — Contra : Serrigny, Droit public^ tome 1, p. 149.
(3) CogordaD, op. ci7., p. 277 et s.; cet auteur cite des exemple:». ^4) Art. 17, !• Douv. G. civ.
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L'acquisition de la qualité de Française par mariage a, selon nous, des effets strictement personnels ; nous l'avons déjà implicitement admis lorsque dans le chapitre I nous avons avancé que la légitimation n'avait aucun effet sur la nationalité de l'enfant légitimé reconnu d'abord par sa mère, c'est-à-dire lorsque nous nous sommes placés dans l'hypothèse la plus favorable à l'effet extensif du bienfait de la loi écrit dans l'art. 12, § 1.
Au point de vue des textes en effet, il est impossible d'appliquer ici les art. 12, § 2 et 12, § 3, qui sont écrits en vue d'une naturalisation, au sens strict du mot, c'est-à-dire d'une concession de la nationalité par un acte discrétionnaire de la puissance publique, et non en vue d'une acquisition de la nationalité de droite par l'effet de la loi ; et du reste la disposition du décret du 13 août 1889, art. 5^ § 2, que nous avons combattue à propos des art. 9 et 10, ne mentionne pas l'art. 12, § 1.
D'ailleurs si l'on suppose que la femme qui se marie a des enfants d'un premier lit, serait-il juste d'obliger ces enfants mineurs qui tiennent leur nationalité de leur père, à suivre tous les changements de patrie que leur imposeraient les nouveaux mariages de leur mère avec des individus étrangers à leur patrie, à leur famille ? serait-ce même convenable ?... (1).
SECTION II. — Une femme française épouse
lan étranger.
Art. 19y § ly nouv, du Code civil.
La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mariy à moins que son mariage ne lui confère
(1) Voyez cependant : Nancy, 25 mars 1890 {Revue pratique de droit international privé, 1890 91, I. 30), et les thèses de MM. Guillot (Lyoo) et Lesage de La Haye (Renues). -- Dans notre sens : Weiss, op. cit. y p. 515. — Lerueur et Dreyfus, op. cit., ^. 173. - Cf, Vincent, op, cit., p. 107 et s.
/>«« la nationalité de son mari auquel cas elle est restée Française.
Le législateur de 1804, avons-nous déjà dit, supposait le principe de Tart. 12 universel, ou du moins espérait en voir la généralisation immédiate dans les lois étrangères ; il n'en fut pas de même ; aussi la disposition de Tart. 19 anc. avaitelle pour résultat fort souvent de dénationaliser une femme française, sans que pour cela la patrie de son mari lui conférât un nouveau droit de cité. On s'était même demandé pour obvier à cet inconvénient si, en pareil cas, la femme ne restait pas Française, sous ce prétexte que sachant que son mariage ne la rendrait pas étrangère, elle avait pu y consentir sans cesser d'être Française (1) ; — mais en présence des termes généraux de la loi on n'avait pu s'arrêter à cette opinion, et l'un ou l'autre des deux systèmes suivants étaient admis : certains auteurs professaient l'effet dévestitif et investitif de l'art. 19 relativement à la loi française (2), d autres plus logiques à notre sens ne lui reconnaissaient que l'effet dévestitif (3), c'est-à-dire que les premiers lui reconnaissaient le droit de créer une étrangère, au moins dans toute l'étendue du territoire français, les seconds seulement le droit de priver une Française de sa qualité.
On arrivait ainsi dans l'opinion la plus juridique à créer des femmes sans patrie^ résultat regrettable, non que cela importât beaucoup au point de vue du recrutement, mais en ce sens qu'on ne savait par quelle loi régir leur état ou leur capacité ; on a souvent cité le cas de la Française épousant un Anglais avant le statut du 6 août 1844 ; ni Française en France, ni Anglaise en Angleterre, tel était le résultat de l'union.
Pour remédier à cette situation fâcheuse (4), le législateur
(1) Cf, Demolombe, tome I, n* 183.
(2) Demolombe, tome I, n» 183. - - Mourlon, Rèpétit. écrites, tome I, ii« 179.
(3) De Foileville, op. cit., p. 382. ~ Laurent, Droit civilinternational, touie 111. p. 280. — CogordaD, op. cit., p. 259 (1'» édit.) — Cf. Vincent, op. cit., n» 174.— Weiss, op. cit., p. 517.
(4) Rapport de M. Antonin Dubost, à la Chambre des dépatéSi du 28 féT. 1889.
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de 1889, tout en reproduisant la règle ancienne, y a admis une restriction, à l'exemple du reste des lois italienne, portugaise et mexicaine (1).
Notons par contre qu'il a reproduit la règle ancienne sous la même mauvaise formule que dans le Code primitif : il attribue à la femme française qui épouse un étranger la condition de son mari ; c'est une erreur do droit ; i! n'a qu'à prononcer la dénationalisation de cette femme, si la loi étrangère attribue à celle-ci, par le fait du mariage, la nationalité de son mari.
Au fond l'idée de l'art. 19 est la suivante et nous croyons même qu'elle eût gagné en clarté à être exposée sous cette forme :
La femme française perd cette qualité par l'acquisition d'une nationalité étrangère résultant de son mariage avec un étranger.
C'est l'application pure et simple de la règle : Duarum civitatuin civis esse nemo potest, déjà édictée dans l'art. 17, 1° nouv. pour d'autres cas d'acquisition d'une nationalité étrangère.
Si la femme française devient aujourd'hui étrangère en épousant un étranger, ce n'est plus comme autrefois parce qu'elle contracte un tel mariage, c'est parce qu'elle devient étrangère, en vertu d'une loi étrangère ; la preuve, c'est que si elle ne devient pas étrangère, elle reste Française malgré son mariage.
Nous pouvons dès maintenant résoudre sans difficulté une question sur laquelle on discute (2) : la femme française qui épouse un heimaihlos reste-t-elle Française ? Evidemment oui, par cette raison qu'elle ne devient pas étrangère (3).
Lors donc qu'une Française épouse un étranger, il n'y a qu'un point à éclaircir : la loi personnelle du mari admet-elle oui ou non un principe analogue à celui de l'art. 12 ? Si oui,
(1) Vide infra.
(2) Vide : Vincent, op. cit,^ n» 115.
(3) Cf. Tribunal fédéral de la Suisse, du 13 mars 1891 {Journal Trib., 1891, p. 308).
la femme devient étrangère et cesse d'être Française ; sinoD, elle est Française.
Il importe toutefois de remarquer que dans le cas où la loi étrangère, admettant en principe Tunité de nationalité chez les deux conjoints réalisée par le fait du mariage, permettrait à la femme de se soustraire à cet effet, cette permission serait de nulle utilité pour la femme française ; notre loi en effet considère le principe de l'acquisition par la femme de la nationalité de son mari comme d'ordre public ; en France, elle ne reconnaît aucune dérogation à ce principe ; elle ne saurait l'admettre à l'étranger : le changement de nationalité est pour elle, chaque fois qu'il est possible, une conséquence forcée du mariage (1).
Comme dans la Section I, nous tirerons de cette idée deux conséquences :
1). La femme française qui épouse un étranger doit, pour perdre sa nationalité française par suite de l'acquisition de celle de son mari, être capable de contracter mariage ; et seule la loi française a qualité pour régler sa capacité et indiquer au besoin l'assistance de quelles personnes lui sera nécessaire (8).
2). Le mariage, pour produire ses effets, doit être valable : quod nullum est, nullum producit effectum ; sa validité s'appréciera conformément aux règles du droit international.
S'il est entaché d'une nullité, la femme est réputée étrangère jusqu'à ce que le mariage soit déclaré nul [^) ; elle reprend alors sa qualité de Française d'une manière rétroactive, sauf
(1) Cf, Vincent, op. cit.^ n» 173.
(2) Cf, Weiss, op. cit. y p. 518.
(3) Elle pourra donc se prévnldir de ceUe qualité pour décliner la compétence des tribunaux français si son mariage est attaqué par un étranger (Tribunal de la Seine, 27 décembre 1881 et 29 avril 1882 (Journal de Droit international privée 1883, p. 168). — A contrario si elle attaque son mariage devant un juge français, on ne pourra pas se prévaloir contre elle do sa qualité d^élrangère parce que sa demaode a précisément pour effet, au cas de réussite, d'effacer rétroactiTeuieat sa qualité d'étrangère : not. Paris, 28 mai 1880 (Journal de Droit international privé, 1880, p. 300). •- Tribunal de la Seine, 23 février 1883 (tbid., 1883, p. 388). — Cf. Viucent, op. cit., n» 176. — Weiss, op. cit., p. 519, note 1.
évidemment, s'il y a Heu, Tapplication de la théorie du mariage putatif.
Au surplus la dénationalisation opérée en vertu de Tart. 19, § 1 a des effets strictement personnels et sans rétroactivité.
DE L'INFLUENCE DES ANNEXIONS ET DÉMEMBREMENTS DE TERRI- TOIRE QUANT A L'ACQUISITION ET A LA PERTE DE LA NATIO- NALITÉ FRANÇAISE.
GÉNÉRALITÉS
Il nous faut traiter maintenant d'une cause anormale d'acquisition ou de perte de la nationalité française, cause anormale à deux points de vue en effet, d'abord parce qu'elle fait l'objet de dispositions spéciales, absolument en dehors du Code civil, ensuite parce qu'elle est contraire aux véritables règles du droit rationnel.
Le Code civil n'avait pas voulu prononcer les mots d'annexion et de démembrement, d'annexion de peur d'effrayer l'Europe, de démembrement dans la crainte de donner l'idée de représailles contre nous (1) : la loi du 26 juin 1889 n'a pas davantage traité ce sujet particulier ; elle ne devait pus le faire : loi interne du droit français, elle ne pouvait s'occuper de circonstances qui sont le résultat de conventions amiables ou quasi-forcées entre Étnts souverains. « Qui dit annexion, dit toujours lutte entre deux nationalités et l'aménagement de ces grands groupes dépasse la portée de la loi civile ordinaire (2) ».
En ce qui concerne les effets de l'annexion d'un territoire H la France ou son démembrement, il faut donc recourir à une
(1) R. Selosse, Traité de tannexion au territoire français, etc.: Discours de M. le président Rozy, p. IX.
(2) Ibid.
source spéciale, les traités, arbitres suprêmes entre nationalités ; ils règlent toutes les situations, du moins ils devraient toutes les régler ; par suite il n'y a pas matière à conflits internationaux, le but de ces accords diplomatiques étant précisément de les prévenir. Toutefois les faits démontrent qu'en dehors des traités, des complications se créent où trop souvent la force prime le droit, où quelquefois Tesprit de parti remporte sur rintérét national.
De plus il peut arriver que les effets de l'annexion ne soient pas réglés par un traité ; elle résulte alors de la conquête (1)» parce que le souverain vaincu se refuse à sanctionner sa ruine, parce que la peuplade conquise ne peut comprendre la valeur d'un traité. . .
De là, nécessité pour nous de rechercher quels principes supérieurs de justice devront guider les nations et les législateurs.
A un second point de vue, il y a anomalie dans la cause de changement de nationalité qui nous occupe. Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de chercher à légitimer le droit d'annexion ; d'avance nous nous en reconnaîtrions incapables ; les souverainetés sont égales et se doivent un respect jaloux ; une puissance européenne n'a donc pas plus le droit de spolier une tribu sauvage, que celle-ci n'aurait le droit de spolier la première. Aussi nous souscrivons volontiers à l'opinion de M. Selosse (2) qui ne voit la justification de l'annexion, ni dans le droit de conquête proprement dite, ni dans la théorie absolue des nationalités, ni dans le prétendu dogme du droit de défense qui légitime tout dans le présent pour calmer des craintes plus ou moins vagues et chimériques.
(1) Il ne faut pas confondre la conquête avec la simple occapation étrangère. Le fait de prise de possession d*Qn territoire, Ja guerre durant encore^ ne déplace pas la souveraineté et ne change pas la nationalité des habitants ; ce déplaccDien'. et ce changement ne peuvent résulter que d'un traité ou d'une possession définitive (Grotius, De jure Beili ac Pacis, lib. UI, cap. VI. — Vatlel, Droit des ffen^. livre III, § 197 et s. — P. Fiore, Droit international public^ p. 304. — Cassation, 22 janvier 1818).
(2) René Selosse, Traité de l'annexion au terriioii'e français, p. 61 et s.
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Comme lui, nous croyons donc en principe k l'illégitimité absolue de la conquête, opposée à la morale et à la justice, comme lui nous pensons que même, à la rigueur, une cession amiable de territoire et consentie par les habitants est contraire au droit rationoel pur (1), en ce sens que les génératio^ts actuelles n'ont pas le droit d'engager leur postérité.
Mais en face de la réaUté» il faut desceodre des «plendeurs du droit international spéculatif dans le donaaine terrestre du droit international positif, suivre la Patrie française dans om temps de gloires et ses jours de malheurs, laissant à d'aittres le soin d'étudier les traités futurs où justice enfin lui sera rendue ; car si en thèse la conquête est illégitime, il est cependant un cas où elle devient juste, celui où il s'agit, pour une nation vaincue, de recouvrer par une guerre sacrée un territoire injustement ravi, qu'elle ne peut racheter autrement. Justum est bellum quitus necessarium^ et pia ar^na quihus nuUa nisi in armis relinquitur spes (2).
Nous étudierons donc dans une première section quel devrait être en bonne législation l'effet de l'annexion quant au changement de nationalité, et dans une deuxième section quelle a été sur ce point la pratique de la France.
SECTION I. — Législation.
Quel devrait être en boime législation l'effet de Tannexion de territoire quant au changement de nationalité des individus ?
Tout d'abord est-il bien rationnel qu'un démembrement de territoire entraîne acquisition et perte d'une nationalité pour les individus ?
C'est là un point délicat; nous avons, en effet, dans le chapitre préliminaire, considéré la natiQnalité comme un rapport
(i) François Lieber, Revue de D)mt inteimational^ 1871, p. 139. — Gaido Pada'^ letii, ibid.^ p. 485. — Cette mesure peut tout au plus être regardée comme un acte de bonne politique.
(2) R. Selosse, op. cit. y p. 394.
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ayant sa source dans un contrat formé et entretenu par la volonté de TÉtat et celle du citoyen : or, malgré tout remaniement territorial, ce contrat subsiste ou du moins peut subsister, la libre volonté de l'individu étant au-dessus de tous les traités internationaux et ne pouvant être sacrifiée.
L'objection peut paraître grave ; mais si l'on remarque que rintérét de l'État annexant fait ici échec au droit du citoyen, on reconnaîtra qu'il est absolument nécessaire, pour des raisons supérieures de sécurité sociale et de politique nationale, de faire découler ^ie la cession de territoire la dénationalisation des individus, ou pour mieux dire de les faire concorder. Il n'est pas du reste impossible de respecter également la libre volonté de l'individu, comme nous le verrons bientôt (1).
Le changement de nationalité étant un effet utile, nécessaire de l'annexion accomplie^ quelle étendue faut-il lui accorder en droit international ?
Cette question si simple en la forme est non seulement complexe dans ses solutions, mais elle soulève encore dans la doctrine et dans la pratique de nombreuses controverses.
Pour la résoudre plus commodément, nous l'analyserons en deux idées, nous demandant en premier lieu quelles personnes sont atteintes par le changement de nationalité résultant de l'annexion, puis quel est, pour ces personnes, le caractère de ce changement de nationalité, en d'autres termes s'il est obUgatoire et forcé ou à Tinverse si l'on peut s'y soustraire.
L — QUELS INDIVIDUS DOIVENT ÊTRE ATTEINTS DANS LEUR
NATIONALITÉ PAR L'aNNEXION.
Avant d'aborder la discussion des différents systèmes qui se sont produits en doctrine sur ce point, examinons la situation du pays annexé : quatre classes d'individus sont en relation juridique avec lui :
(1) Weiss, op, cit,y p. 521. — De FoUeville, op. cit.^ n» 254.
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A. Les uns, nationaux du pays démembre, sont :
1). Soit domiciliés sur le territoire cédé et en même temps originaires de ce territoire ;
3). Soit également y domiciliés, mais originaires d'une autre partie du pays ;
3). Soit enfin simplement originaires de la partie cédée ;
B. Les autres, domiciliés, sont étrangers à la fois à l'État annexant et à l'État démembré.
Faut-il déclarer que tous les individus appartenant à ces catégories diverses prennent la nationalité de la puissance annexante par suite de l'annexion.
Il importe premièrement d'éliminer du débat deux classes de personnes pour lesquelles l'accord est fait.
a). D'une part personne ne saurait soutenir que les étrangers établis sur le sol cédé sont atteints par l'annexion dans leur statut personnel ; la cession affecte seulement la nationalité des habitants soumis à l'allégeance de l'État cédant, c'est-àdire de ses nationaux (1).
Dans le droit en effet les conventions entre puissances, comme entre particuliers, ne peuvent en rien préjudicier aux tiers, et le Gouvernement du pays démembré, n'ayant aucun droit de souveraineté sur l'étranger, n'a pu sans son consentement (2) modifier sa nationalité, en cédant à un autre État la partie de son territoire sur laquelle il habitait.
Pour cette classe d'individus, l'annexion n'a donc qu'un effet : les affranchir des lois de police et de sûreté de l'État
(1) Cf. Gogordan^ op. et/., p. 322. — R. SelosM, op. cit., p. 285 ets. — Cabouat^ Les annexions de territoire, p. 197. — LyoD, 5 juin 1886 (Journal de Droit inter- Tiational privé, 1887, p. 337).
(2) Le fait pour un étranger d'avoir son domicile sur le sol annexé n*est ici d*ancune importance juridique, car la situation de cet étranger admis à domicile — même dans un pays comme la France, où l'admission à domicile n'existe plus, depuis la loi du 26 juin 1889, que comme préliminaire de la naturalisation, c^està-dire dénote l'intention chez l'étranger domicilié de devenir Français, — - est essentiellement précaire et n*a rien de définitif : le Gouvernement annexant a même un droit absolu à regarder comme non avenu le stage commencé par les étrangers avant l'annexion, en vue d'obtenir la nationalité de leur domicile.
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démembré, les souiAettre immédiatement (1) aux lois de police et de sûreté de TÉtaA annexant.
6). D'autre part on admet d'une façon génërde que le changement do nationalité affecte les nationaux ayant à la fois leur origine et leur domicile dans le pays annexé : ce sont les naturels du pays^ enchsdiiés à ses destinées, et que l'on rattache la nationalité & l'origine, au domicile ou & ces deux idées à la fois, ils répondent toi:gour8 au critérium exigé par les difiér^its systèmes.
M. de FoUe ville (2) a même soutenu que seuls ces individus devaient être atteints par une annexion; ce serait aller sou vent trop loin et méconnaître rintérèt de i'État cessionnaire en favorisant, outre mesure, un mouvement séparatiste, la population d'une portion de pays réunissant rarement les deux conditions de domicile et d'origine.
Nous restons à cette heure en présence des deux dernières catégories de personnes que nous avons rencontrées sur le territoire cédé : les unes en sont simplement originaires, les autres n'y sont que domiciliées.
Quel critérium choisir pour affirmer que tel individu est devenu le national de la puissance annexante ? Faut-il fonder l'acquisition du statut nouveau sur l'origine ou sur ie domicile des parties, ou même indifféremment sur l'un et Tautie de ces éléments ?
Ce critérium enfin sera-t-il applicable à tous, capables et incapables, ou au contraire ne Gonvien^il pas de soumettre ces derniers à des règles spéciales ?
Lorsque dans les circonstances ordinaires il s'agit de déterminer la nationalité d'un individu, nous avons vu les législations européennes, de nos jours encore, adopter chacune un système différent. I/une, s'attachant à l'origine, attribue à
(4) Voir sur ce point spécial les concIueioDs de M. Dnpiii et i*arrèC oonfonne : ass., 14 décembre iS4« (Sir., 47, 1, 49). 2) Cf. De FotlevHle, op. cit.. n^t 272, 496, 512. — Àdde : Tribunal de Lille, août 1878.
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l'individu la nationalité du sol qui l'a vu m^re ; loutre lai fait suivre la nationalité da ses parents, abstraction faite du lieu de sa naissance ; une autre enfin s'attache au domicile (1).
En ce qui concerne le sort des incapables, même diversité ; tandis que certaines lois leur reconnaissent, au point de vue de la nationalité, un droit propre, les autres en font pour ainsi dire les accessoires de celui qui lea tient en puissance, père ou mari.
Ce n'est donc pas aux législations positives; qu'il faut s'a^ dresser pour obtenir )a solution du problème : notre critérium doit être en effet un critérium de, droit international, susoep* tible par conséquent de conoitier les principes juridiques de l'État annexant avec ceux de l'État démembré, sans quoi U y aurait Qc>nflit tantôt po^tif, tantôt négatif, suivant que k dernier refuserait de livrer un individu réclamé comme sien par le premier ou au contraire lui abandonnerait vue personne que celui-ci ne voudrait pas accepter.
Pour trouver ce critérium, il faut donc, en dehors de tout esprit national, s'adresser à la raison et chercher dans le droit des gens une règle telle qu'elle s'impose à toutes les nations par I9 force même de sa justice,
A. — Des persoimes eapables.
Le changement de nationalité des habitants d'an territoire cédé paraît, dans nos idées modernes, avons-nous dit, la conséquence naturelle et comme inévitable de toute cession de territoire (2) : chercher un lien capable de rattacher l'individu au sol à tel point que le changement de nationalité de Tun emporte pour l'autre la même conséquence, tel est le problème.
i*"" Système (3). — Un premier système prétend résoudre
(1) H. Selosse, op. cit^ p. 282.
v2) CogordaOf op. cit., p. 317.
(3) Sic : Laurent, Principes du Droit civil, tome 1, n® 354. — Tribuaal d'Annocy, 9 juillet 1874 (S., 75, 2, 225). - Cas»., 12 juin 1874 (Dali.. 15, i, 333).
la question en disant qu'il suffit, pour ressentir les effets de Tannexion, d'être né sur le territoire cédé et d'appartenir à ce moment à TÉtat démembré.
Ce système s'attache donc pour les nationaux de la puissance démembrée uniquement à l'origine (1) : faisant abstraction de toute idée de domicile, il impose la nationalité nouvelle à des individus simplement originaires du pays annexé et domiciliés partout ailleurs, et à Tin verse il met à l'écart un grand nombre, ceux qui ont seulement leur domicile dans cette partie cédée.
Les champions de ce système se retranchent derrière le principe des nationalités et invoquent comme argument la simplicité de mise en pratique de leur critérium.
Nous nous sommes expliqués plus haut sur le principe des nationalités ; à tort ou à raison certains publicistes lui accordent une large part dans le droit international public ; mais de là au système actuel il y a loin ; même en tenant pour vrai qu'à tel peuple, telle race déterminée doit correspondre tel territoire, il serait faux ou tout au moins exagéré de prétendre que l'origine attache spécialement les individus à telle portion du territoire plutôt qu'à telle autre ; ce n'est plus là en effet la théorie des nationalités, c'est quelque chose du principe féodal qui fait de la personne une dépendance de la glèbe.
La simplicité de ce critérium rachète-t-elle la faiblesse de ce spécieux argument? Non, car si en théorie les registres de l'état civil donnent un moyen facile de connaître les personnes dont le statut sera atteint par la cession (2), on se heurte eu pratique à d'incalculables complications (3) ; nombre d'individus en effet, originaires des pays annexés, auront transporté leur
(1) Dans la langue diplomatique, il faut entendre par originatrei ceux qui sont nés sur le sol annexé ou démembré, et non pas ceux qui 8*y rattachent seulement par les liens de la filiation. Sic : De Folleville, op. cit., d» 498. — Tribaoal de LyoD, 24 mars 1877. — Tribunal d'Avesnes, 12 juin 1880. — Voyes cependant: LyoD, 8 tuai 1877, et surtout la thèse de M. Brunct (Paris, 1890, p. 120) qui donne un Feus com|ilëtement nouveau à ce mot.
(2) Cogordan, op. cit,, p. 322.
(3) R. Selosse, op» cit., p. 297.
domicile ailleurs, et notamment se seront établis sur la partie non démembrée du territoire : là un commerce florissant^ une industrie prospère, des affections nouvelles, l'exercice d'une fonction publique peut-être, auront brisé les liens qui les rattachaient à leur origine et créé d'autres liens non moins respectables, ceux du domicile.... Et une annexion, dénouant ces nouveaux liens et reformant les premiers, les obligerait à quitter commerce, industrie, profession libérale, voire même fonction publique, sous prétexte que le territoire sur lequel ils sont nés a changé de maître !
Dira-t-on que l'exercice d'un droit d'option, dont nous parlerons plus loin, obvie à cet inconvénient ? mais en fait ce droit d'option apparaîtra le plus souvent soumis à de telles conditions de la part du vainqueur qu'il n'est plus une garantie pour les individus. Il pourra même ne pas exister. ... Et puis, que l'individu meure avant d'avoir consommé son option, et qu'un tribunal, sur une question de statut, vienne lui attribuer la nationalité nouvelle de son pays d'origine sous condition résolutoire de sa renonciation ; la situation sera sans remède (1) !
Il n'est donc pas juste sous prétexte de simplicité de s'attacher à l'origine des individus pour déterminer les effets de l'annexion, — le hasard ne doit pas avoir d'aussi graves conséquences, et puisqu'un parle de justice, pourquoi ne pas plutôt envisager le domicile qui implique une idée de volonté, un attachement aux destinées du lieu que, dans sa propre patrie, on a élu entre tous.
C'est ce que fait un second système.
2* Système (2). — Tenant pour non avenu le fait de la naissance sur le territoire cédé en tant qu'élément nécessaire du
(1) R. Selosse, op. ctï., p. 298.
(2) C'est là TopiDioD dominaDte : Denieart, ▼<» Naturalisation, d« 16 — Pothier, Int. aux coût., chap. ii, p. 10. — Traité des personnes, !■•• partie, titre H, sect. I. — DurantOQ, Maisé et Vergé, Demaute, Demolombe, Valette, Fœlix et Démangeât, Robillard, Pradier-Fodéré, Aubry et Raa, Cogordan, Weiss, R. SelosBe, SolomaD, Caboaat, etc., etc. — Sic: Colmar, 9 mai 1812, Cass., 4 juillet 1810. — Ai.x, 19 féTrier 1873 (Sir., 73, 2, 204).
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changôoient de statut, i) reconnaît pour unique critérium le domicile : lea individus domiciliés Hur le sol annexé changent seuls de nationalité, qu'ils en soient ou non originaires.
Les arguments invoqués en faveur du premier système, disent les partisans du second, sont affaires de sentiment plus que de droit ; sans doute on conserve toujours un agréable souvenir du lieu de sa naissance ; il appai^t toujours comme une douce vision, ramenant à Tesprit mille gracieuses rémi* niscences, mille attendrissantes images ; mais si plus tard l'homme a pris un domicile réel distinct de ce lieu d'origine, on ne peut plus dire qu'il y ait entre ce sol et lui le lien étroit qui l'unit à la terre nouvelle où il a transporté ses intérêts et ses espérances. Pour employer un proverbe devenu banal, l'afleetion ne remonte pas et l'homme ne pense plue guère à son berceau quand il a son siège fait ; il n'est véritablement attaché qu'à la terre dont il a fait son domicile, — elle est devenue le foyer nécessaire à son existence et à son bonheur. C'est donc la destinée de cette terre que volontairement il a entendu suivre., et que son intérêt exige qu'il suive en effet : ce serait une injustice de l'arracher brutalement au lieu qu'il s'est choisi, sous prétexte que sa vie est subordonnée au destin du sol sur lequel le hasard l'a fait naître ) En abandonnant son pays d'origine, il a rompu le lien qui l'attachait à ce pays ; il n'est plus lié désormais qu'envers l'endroit par lui intentionnellement élu comme sauvegardant le mieux ses intérêts, satisfaisant le mieux ses besoins, autrement dit qu'envers son domicile, dont il suit la condition et les changements (1).
(1) ATant la loi do 26 juin 1889» oe système trou?ait on argument dans Vari. n, 30 du Gode civil français qui semblait faire du domicile un des éléments nécessaires et même le seul élément de la nationalité. — On pouvait cependant répondre à cette observation que la loi avait entendu édicter nne déchéance pour prévenir l'émigration ; qu*il y avait là plutôt nne peine prononcée qu'an principe de droit civil proclamé par elle. — Cette disposition que n*a pas reproduite In loi nouvelle f*st cependant presque de droit international, la plupart des législations Tayant adoptée ; toutefois à noire avis le silence du Code français aujourd'hui coni^tîtje nu progrès, cette dénationalisation n*ayant pour conséquence que d'augmenter le nombre des individus sans patrie.
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« C'est donc d'abord et avant tout» dit M. Deraolombe» le soi, le territoire lui-même qui eat dénationalisé* Les individus» les familles ne perdent leur nationalité que secondairement, par le résultat» par l'effet de la séparation territoriale, qui soumet à une souveraineté étrangère la partie du aol à laquelle ils sont attachés (1) ».
Dans le second système» par conséquent» ceux qui» origi^ naires d'une partie non démembrée du territoire» sont cepen-' dant domiciliés dans le paya cédé, sont atteints par l'annezion ; au contraire les individus originaires de ce pays cédé» mais dont le domicile se trouve, au moment de l'annexion, partout ailleurs» soit dans une autre partie du territoire» soit même dans une oontrée étrangère» conservent leur ancienne natio-^ nalité.
Nous reconnaissons que ce critérium répond à une idée plus juste que l'origine» mais en pratique ne se heurtera^^il pas à des difficultés aussi grandes que le premier système ; il faudra en effet déterminer quels sont les individus domiciliés dans le pays annexé ; or c'est la une question d'appréciation délicate puisqu'on ne peut confondre le domicile avec la simple résidence» et qu'on ne peut logiquement faire porter les conséquences de la cession d'un pays sur une f)ersonne qui ne l'habiter que momentanément (2).
Malgré cette considération pratique, il n'en faut pas moins proclamer la supériorité de ce second critérium» le domiiule, sur le premier, l'origine ; l'établissement volontaire d'un individu sur un territoire déterminé a incontestablement une plus grande portée juridique que la naissance d'un autre individu sur ce même territoire» si même per ae celle-ci a quelque valeur.
En thèse le second système a donc nos préférences : cepen*
(1) Demolombe, tome I, n© 178. — Cf, Aubry et Rau, I, § 72, p. 258, 4« édit. — SalomaD, Tk la condition des étrangers, p. 20. — R. Stsloese, p. 28i3, 284.
(2) En revaDcbe au point de vue pratique, le deuxième système présenta encore un grand avantage sur le premier ; les domiciliés seront en effet plus facilement avertis de leur situation que les natifs, de telle sorte qu'on préviendra plus aiéément les réclamations ultérieures. -^ Go^ordan, op, çt't, p, 3^.
dant nous croyons avec M. Paul Cauwès qu'il faut s'en tenir à Tune ou à l'autre théorie suivant la distinction ci-après, qu'a combattue M. Herbaux (1) :
« La dénationalisation résultant de la cession d'un territoire doit, selon nous, écrit M. Paul Cauwès, s'appliquer aux domiciliés ou aux originaires, en tenant compte de la constitution politique de la nation dont le territoire est démembré. S'agit-il d'une nation dont Tunité politique est constituée, dont toutes les subdivisions territoriales se fondent en un même ensemble indivisible ?... S'agit-il au contraire d'un État fractionné en un certain nombre de provinces, ayant leur autonomie, des statuts distincts, à plus forte raison d'une confédération d'États ?.. La France moderne répond au premier type ; les États-Unis d'Amérique et l'Allemagne au second.. . On sait que celle-ci^ d'après la loi du 1*' juin 1870, admet une double nationalité^ la nationalité fédérale et la nationalité d'État : le Saxon et le Prussien ont indépendamment de la première un indigénat^ une petite patrie dans la grande ; ils y appartiennent par l'origine. . • Le Breton, le Bourguignon n'ont qu'une seule patrie ; leur naissance dans telle partie de la France plutôt que dans telle autre n'a aucun effet ni pour la nationalité ni pour le statut personnel. C'est à cette distinction tirée de la constitution politique qu'il faut s'attacher pour opter entre la doctrine de l'origine et celle du domicile. Le dédoublement de la nationalité dans les États confédérés prête à l'élément de l'origine une valeur qu'elle ne saurait avoir ailleurs. Jusqu'à un certain point, le même système appliqué à l'ancienne France eût été compréhensible : nos anciennes provinces, bien que relevant de la même souveraineté, avaient leurs lois civiles distinctes ; là où le statut personnel dépendait de la coutume locale, on
{{) Paul Cauwès, sur Paris, 24 juiUet 1874 (Sir.. 75, 2, 225). — Cf. Cogordan, op. cit.^ p. 323. — Lyon-Caen, Bull, de légisL comp., 1870, n» 4. — Despagnet. Droit international privée p. 157. — Weiss, op. cit., p. 526. — Contra : Herbaux. De la qualité de Français acquise,., par annexion^ p. 171 et 172. — C/. De Folle- Tille, op. cit. y p. 209, note 1.
pouvait concevoir que la nationalité fût subordonnée à Torigine. — Mais ce point de vue est complètement inapplicable à un pays où l'unité politique et Tuniformité législative sont des faits accomplis : sans distinction de leurs naissances, Normands, Alsaciens, Poitevins, peuvent au même degré et au même titre se réclamer de la même patrie : leur nationalité française ne repose pas sur un indigénat provincial. Le contraire a lieu en Allemagne où la nationalité fédérale a sa base dans la nationalité d'État ».
En résumé, si Tannexion comporte un lambeau de territoire faisant partie d'un État centralisé et unitaire^ il sera juste d'adopter le second système, puisque seuls les domiciliés ont une réelle attache avec le pays cédé. Au contraire il faudrait s'en référer au premier système dans le cas où un État fédératif, composé lui-même de provinces bien distinctes, ou d'un agrégat de petits Gouvernements plus ou moins libres et ayant dans une certaine mesure des institutions propres, une vie nationale particulière, détacherait une province ou un État pour les céder à une autre puissance. De même faudrait-il encore décider si l'annexion portait sur la totalité d'un État, la nationalité de l'annexant affectant du même coup tout ce qui ressortissait à la nationalité de cet État qui n'existe plus : c'est ce qu'a fait par exemple la loi française du 31 décembre 1880, déclarant dans son art. 3 que la nationalité française est acquise de plein droit à tous les anciens sujets du roi de Taîti (1).
3* Système. — Après toutes ces explications est-il nécessaire de mentionner un troisième système transactionnel entre les deux autres et qui admet à la fois les deux criteria : c'est le plus sûr moyen d'atteindre le plus grand nombre possible d'individus par l'effet de l'annexion : nous verrons qu'en fait ce système d'absorption a été mis en pratique (8).
(i) Cf. R. Selosse, op. ci/., p. 295. — De Folleyille, op» cit,^ a* 267. — Cas8., 12 juin 1874 (États romains) (D., 75, 1, 333).
(2) Traités d^annexion à la France de la Savoie, de Nice, de Menton et Roquebrane. — Pratique allemande da traité de 1871.
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D^ o«rtahi« inci^pafe|]i9S
Dans re:s:posé qui précède aous a'ftvoDs envisagé le chaagement de aatioualité que par rapport à des individus pourvus de leur pleine capacité, que décider maintenant de certaines personnes placées sous la dépendance d'autrui» en un mot des incapables ?
Remarquons d'abord que la question ne se pose que pour les femmes mariées et les mineurs en puissance paternelle.
Les enfants en tutelle et les personnes en curatelle ne sont pas à vrai dire^ en effet, sous la dépendance de leurs tuteurs ou curateurs ;; ces derniers sont avant tout des administrateurs, accessoirement ils peuvent devenir des protecteurs ; mais en principe bonis ^ non personœ dantur^ et il serait choquant par exemple d'exiger que le mineur suivit la nationalité de son curateur.
En ce qui concerne les femmes mariées et les enfants mineurs en puissance paternelle» nous nous trouvons en face de deux opinions, que leurs partisans combinent respectivement avec les critevia déjà étudiés.
ay Une première opinion déclare ne faire» au point de vue qui nous occupe, aucune différence entre les individus capables et les incapables, le critérium appliqué pour les uns doit Tétre également pour les autres ; autrement dit : la nationalité d'un individu^ constituant pour lui un droit essentiellement personnel, ne peut être subordonnée à la nationalité d'un autre individu.
6). Les partisans de la deuxième opinion font abstraction du domicile ou de l'origine des incapables, et, au nom de Tintérèt de la famille qui exige, disent-ils, l'unité de nationalité chez tous ses membres, ils soumettent la nationalité du mineur (1)
(1) Quant au mineur : Sic : Massé et Vergé, tome I, p. 74. — Aubry et Rau, 4* édit., tome I, p. 262. — Laurent, tome 1, »<> 962. — Fc^ix et Démangeât. — 1. Àlauzet : De la qtialité de Français^ app., no 129. — I>«¥ergier (Sir., 32, 3, 641).
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et celle de Ift fetnme mariée à toutes les phases et à toutes les modifications successives de la nationalité du chef de famille, père ou mari.
L'intérêt de la famille exige-t-il l'unité de nationalité de ses membres^ au contraire la nationalité constitue-t-elle un droit absoluiuent personnel dont on ne peut rechercher les éléments qu'en la personne de l'intéressé lui-même ; nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer sur ce point, à propos de la naturalisation.
A notre avis^ étant donné l'état de paix armée de l'Europe, l'unité de nationalité dans la famille serait désirable ; mais elle est impossible à réaliser en bonne justice (1).
Tout au plus pourrait-on arriver à concilier les deux opinions en reconnaissant aux enfants mineurs d'un père atteint par l'annexion, le droit d'opter, dans un délai déterminé à compter de leur majorité, pour la nouvelle patrie de leur père, ou sauvegarderait ainsi l'unité nationale de la famille et le droit personnel des individus. Quant à la femme mariée, elle pourrait, si elle n'est pas directement atteinte par l'annexion, opter par une déclaration en faveur de la nationalité de son mari. - On aboutirait de cette manière à des naturalisations simplifiées au profit de personnes placées dans une situation digne d'intérêt (2).
Ce palliatif serait surtout nécessaire dans le système de
l'origine (l** système) ; nous remarquons, en effet, que rarement l'application des deux opinions amènerait des solutions différentes dans le système qui prend le critérium du domicile pour déterminer les individus atteints par l'annexion, les mineurs ayant ordinairement leur domicile chez leurs père ou mère, la femme mariée chez son mari.
(1) Même en admettant ^e les eoftints mineurs subissent forcément le sert de leur père, Il n*eo reste pas moins que les enfants majeurs, s'ils ne répondent pas au critérium indiqué, conserveront leur nationalité primitive ; donc il n> aura pas unité nationale dans la famille.
(2) Ce que nous proposons e«t analogue à la disposition de i'art. iS, | 2, tii ftnt nonv. du G. civ. relatif à la femme et aux enfants maj«ars dn nataralisé français.
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Si par hasard ils l'ont ailleurs, Tunité de la famille est déjà bien compromise ; une différence de nationalité entre ses membres n'aggravera pas beaucoup la division (1).
Il faudrait répéter la même chose, mutatis mutandis, pour le cas où seuls les incapables seraient atteints par l'annexion, tandis que le chef de famille conserverait son ancienne nationalité.
§ IL — LE CHANGEMENT DE NATIONALITÉ RÉSULTANT DE l'annexion »0IT-IL ÊTRE OBLIGATOIRE ET FORCÉ ?
Dans le § précédent, nous avons vu sur quelles catégories de personnes l'annexion de territoire a effet, au point de vue du changement de nationalité ; faut-il dire que ce résultat s'impose fatalement et que rien ne saurait l'empêcher, que l'individu attaché par un amour légitime à sa patrie devra forcément l'abandonner et devenir étranger, que le contrat qui l'unit à l'État cédant pourra être dénoncé par la volonté unilatérale de celui-ci ?
Non^ la tradition internationale a depuis longtemps corrigé cette rigueur et admis au profit des individus atteints dans leur statut par une cession territoriale un droit d'option, que nous allons étudier.
C'est là du reste un principe rationnel : nous avons vu que le lien de la nationalité ne peut exister sans le consentement exprès ou tacite des intéressés : « Le changement n'existe donc juridiquement, conclut M. Cogordan, que s'il est accepté par les habitants. Il n'est point question ici du vote des populations pour approuver les cessions territoriales ; cet usage généreusement inauguré par la France et propagé par elle, est une sage mesure politique, seule capable de sanctionner devant
(1) Si la femme a un domicile distinct de celui du mari, c*est qu^eUe est divorcée ou séparée de corps. Si les mineurs ont an domicile distinct de lears parents, c^est que leurs intérêts les attachent impérieusement à un autre lien dont il conTi«nt qu'ils suivent la destinée.
l'équité les démembrements de territoire ; mais en ce qui concerne la nationalité^ il n'est point suffisant : il faut que les intéressés soient mis dans le cas de pouvoir se refuser au changement, s'il ne leur parait pas conforme à leurs intérêts ou répugne à leurs sympathies. Un vote ne serait que l'oppression de la minorité par la majorité, s'il avait pour objet d'imposer sans un recours possible la nationalité nouvelle à tous les habitants. La cession a pour effet de faire passer les habitants sous l'allégeance du vainqueur ; l'État vaincu abandonne les droits qu'il avait sur eux et rompt pour sa part le lien qui l'unissait à eux ; mais la rupture n'est complète qu'après que les habitants l'ont acceptée. Il faut donc leur laisser le moyen de manifester leur volonté, leur accorder en un mot un droit d'option (1) ».
Acceptent-ils alors sans se plaindre et sans protester la domination du conquérant, ils seront à bon droit considérés comme ayant ratifié, par leur option ou leur inaction, les changements que la cession a apportés à leur nationalité première ; au contraire affirment-ils leur volonté de demeurer sous l'allégeance de l'État cédant et de rester fidèles au contrat, ce contrat renaît ou plutôt subsiste fortifié par cette manifestation nouvelle (2).
Nos explications se rattachent aux trois idées suivantes :
A. Par quel acte devra se manifester l'option des annexés ?
B. Quelle est la capacité requise pour l'exercice de ce droit ?
C. Quels sont les effets de l'option
A. — Par quel acte devra se manifester Toption ?
En principe évidemment, comme nous l'avons indiqué au début, il appartiendra à chaque traité de définir les conditions de l'option ; ici nous considérons le côté purement théorique de la question.
(1) CogordaD, op, cit., p. 321.
(2) WeiBs, op. cit., p. 528.
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a-t-il besoin d'un temps bien long pour la réflexion ? pour une àme bien née, Toption sera plus affaire de cœur que de raison.
B. — Quelle est la capacité requise poar Tezercice da droit d'option ?
Pour exercer valablement le droit d'option, il faut être capable de changer de patrie, et cette capacité doit s'apprécier d'après la loi de l'État ccs.sionnaire (1) : voilà le principe.
Emanc-t-elle d'une personne ayant pleine capacité civile, sans aucun doute l'option procède dès que les conditions exigées et les formalités requises sont remplies.
Emane-t-elle au contraire d'un incapable, sous quelque forme qu'elle se pnîsente, surgissent les controverses et les difficultés au sujet de sa recevabilité (;:?).
Notons tout d'abord qu'à ce |)oint do vue spécial les individus pourvus d'un conseil judiciaire et les interdits légaux sont pleinement capables : En effet, d'une part rincapacitê des premiers est restreinte aux actes énumérés par la loi, parmi lesquels ne figure pas le droit d'option, et d'autre part les seconds conservent l'exercice des droits attachés à la personne.
La question ne se pose donc d'une façon délicate que pour les autres incapables : la fenmie mariée, le mineur, Tinterdit judiciaire, etc., compris dans une cession peuvent-ils opter? N'avons-nous pas déjà donné implicitement la réponse à ce problème, dans le § 1, en ce qui concerne la femme mariée et le mineur ? Cette question n'est-elle pas intimement liée à celle, préalablement posée, de savoir si oui ou non les femmes mariées et les mineurs suivent nécessairement la nationalité de leur mari ou de leur père atteint par la cession de terri-
(1) Parce que, pendente conditioner l'aDoexé est détiationalisé (vide infrà).
— Toutefois ct^la suppose la promulgation des lois étrangères dan;* le nonveaii trrriloire ; jn^que-lâ les lois ancieunos restent en vigueur.
(2) M. Kettu, à sou Cours de Droit international privé, 1888-889.
toire ? Ne nous sommes-nous pas en effet prononcés dés ce moment en faveur de Tindépendance des nationalités, c'est-àdire pour l'attribution, au profit des incapables précités, d'un droit d'option spécial, propre.
Dans le système adverse la question ne se pose donc pas ; mais, étant donnée notre opinion, n'existe-t-il pas des conditions auxquelles est subordonnée l'option de la femme mariée ou du mineur ?
a). Femmes mariées. — A notre avis l'option est un acte que la femme mariée accomplira suivant le droit commun, c'est-à-dire s'il s'agit d'une femme soumise à la loi française vivant avec son mari, avec l'assistance ou l'autorisation de celui-ci ou celle de justice, s'il s'agit d'une femme séparée de corps, librement et sans intervention étrangère (1).
Certains juriscohsultes cependant croient devoir aller plus loin (2) : n'autoriser la femme mariée ordinaire à opter qu'avec l'assistance de son mari, n'est-ce pas tenir en échec le principe que nous avons formulé, à savoir l'indépendance des nationalités? Ne serait-il pas à craindre que le mari ne profitât de son influence pour décider sa femme à le suivre dans la voie d'une même nationalité, et alors à quoi bon parler d'un droit d'option au profit de la femme ? — et d'autre part si le mari, en dissentiment avec sa femme sur le choix des nationalités, refuse son assistance, celle-ci ne sera-t-elle pas entravée dans
la libre manifestation de sa volonté ? Vous voulez qu'elle
recoure à la justice ! chimère !.... comme si les tribunaux,
froids interprétateurs de dispositions positives, étaient à même d'apprécier ces raisons si intimes qui tiennent au cœur et qui portent à aimer un pays, à maudire l'autre !
Aussi^ au nom de ces raisons supérieures qui motivent l'option et ne relèvent que de la conscience individuelle, ces auteurs s'avouent portés à autoriser la femme mariée à consommer
(i) Loi du 6 février 1893. — Art. 31i, § 3, nouveau du Code civil. (2) M. Fettu, à son eours.
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seule son option, qui constitue un droit véritablement personnel.
Nous ne méconnaissons pas la générosité de pareils sentiments, mais nous ne croyons pas devoir les accueillir ; la femme mariée ne doit-elle pas être soumise en tout à son mari (1) et n'est-elle pas tenue de par la loi positive, au moins eu France, de lui demander son autorisation pour agir valablement en droit ? et, quoi qu'on en dise, la justice ne sera-telle point là pour réprimer les excès d'autorité. . . au péril, il est vrai, de la paix conjugale ?. . .
En somme la question est celle-ci : faut-il sacrifier l'autorité maritale au droit de la femme ? . • • ces auteurs disent oui ; nous répondons non ; l'autorité maritale est un principe d'ordre public, dont le maintien n'empêchera même pas le libre exercice de ses droits par la femme mariée . • .
Et d'ailleurs nous ne demandons pas une application tyrannique de la loi ; nous ne prétendons pas notamment qu'au cas d'émigration obligatoire, une disposition de droit civil qui fixerait le domicile de la femme chez son mari empêchera celle-ci de recueillir les fruits juridiques de son émigration de fait accomplie (2).
Dans tous les cas l'objection que l'on pourrait tirer de là ne procéderait pas quant aux femmes séparées de corps, qui peuvent choisir le lieu de leur domicile et n'ont même pas leur domicile légal chez leur mari depuis la loi du 6 février 1893 (art. 108 C. civ.).
b). Mineurs en puissance paternelle, — Est-il possible de maintenir la personnalité de l'option quand il s'agit de mineurs ?
(i) Saint Paul aux Ephésiens, V. — Evidemment nous ne parlons pas ici de la femme séparée de corps ! (art. 3il G. civ.)
(2) a) G'e^i \h un argument de plus en faveur du système d'option par simple déclaration, où la femme n'est pas obligée, à aucun point de vue, de sacrifier l'amour au patriotisme, en quittant le domicile conjugal.
b). La même observation s'applique aux enfants mineurs en puissance de père ou tuteur.
Ce serait dénaturer le droit d'option que de laisser son exercice subordonné à la volonté arbitraire du père ; permettre à celui-ci d'opter pour ses fils mineurs, ce serait l'autoriser à imposer une nationalité peut-être contraire aux intentions, aux sympathies, aux intérêts moraux de ces derniers (1).
Que décider alors ? Si tant que les enfants sont mineurs, nous n'admettons même pas le père à suppléer à leur insuffisance juridique en leur donnant une sorte d'auctoricas, le seul moyen de conserver à leur droit d'option son étendue propre est de ne le faire apparaître qu'au moment où le mineur devient majeur. Alors l'enfant aura pleine capacité et liberté entière pour agir.
Mais la suspension du droit d'option n'aura-t-elle pas cette conséquence de laisser également en suspens la nationalité même du sujet mineur ? Ce résultat serait évité si, pendant le temps de minorité qui reste à courir, l'enfant était réputé avoir la nationalité correspondant au pays concessionnaire ; par l'exercice du droit d'option en faveur de l'ancienne patrie, cette nationalité disparaîtrait et cette disparition se produirait rétroactivement ; de la sorte le mineur^ à aucun moment de son existence, n'aurait été dépourvu de nationalité (2) ; sa majorité serait elle-même déterminée par sa loi nationale au temps de sa minorité, la loi du pays cessionnairo (3).
c). Autres mineurs. — Applicable aux mineurs soumis à la puissance paternelle, ce système nous paraît devoir être étendu aux mineurs en tutelle et aux mineurs émancipés.
(1) Et pourtant cVet ce que décide dans un ca» sualogiie Tart. 9, § 2. C. civ.
(2) C'est une situation analogue à celle faite par la loi abrogée du 1 février 1851 aux individus nés en Fiance d*un étranger qui lui-même y e^t né et par Part. 12, § 3 nouv. C, civ., aux enfants mineurs des naturaliséi*. — Ch principts se trouve déjà dans la loi belge du 4 juin 1839, relative à la nationalité des individus originaires des parties du Limbourg et du Luxembourg abandonnées par la Belgiqne. — Voir aussi infra : la Convention francosuédoise du 31 octobre
(3) Au cas d*option pour fancienne patrie, il y a peut-être dans ce principe
une inelegantia juris mais le moyen de l'éviter î — Cf. Loi du 7 février 1851
et art 12, § 3 nouT. du C. civ.
Ces personnes sont inhabiles par elles-mêmes ou par leurs représentants légaux, en effet, à modifier leur nationalité. C'était abiblument vrai autrefois en France (1) ; aujourd'hui le nouvel art. 9 du Code civil a bouleversé tous les principes. N'importe, nous croyons notre système plus raisonnable et plus libéral que celui du législateur français (2).
Le principe à retenir est donc celui-ci :
La nationalité est un droit personnel susceptible d'être exercé seulement par le mineur quand, par son âge, il est soustrait à toute influence étrangère.
Retarder Texercice du droit d'option jusqu'au moment où la minorité aura fait place h la majorité, constitue une méthode qui, san> iiiconvôiiiont, p<'Ut pass<'r (]«» la îln'orir à la |)rati<|U<\
La majorité' osl (*n ollVî uur «'|mh|U(; ruimu<\ «Itamniiu**-. calculable à ravunce, et (Sc6l à raison de cette dëUirminatioii'' facile qu'il serait aisé de retarder l'option jusqu'à cette date fatale.
cl). Interdits judiciaires et aliénés. — Inversement, toutes les fois que l'époque de la déclaration d'option ne pourrait pas être d'avance fixée avec précision, nous serions portés à prononcer la déchéance du droit d'option sitôt que le délai imparti par le traité pour son exercice est expiré. Il serait en effet contraire à l'intérêt des personnes, intérêt qui repousse le vague et l'indéterminé, de laisser à l'interdit judiciaire ou à l'aliéné interné un délai pour opter à la suite, pour le preniier, de la main-levée de son interdiction, — pour le second, de sa guérison et de sa sortie de l'hospice : nul ne peut fixer à coup sûr Ja date de ces événements.
Toutefois, dans le système qui reconnaît au mineur même en bas-àge le droit d'opter par l'intermédiaire de son re-
(1) Sauf les exceptions très farorables des lois des 16 décembre 1874, 14 février 1882, 28 juin 1883.
(2) Le nouvel art. 9 fait de la aationalité uu droit moins important et entouré de moindres garanties que certains actes : pourquoi n'exige-t-il pas rbomologation du Tribunal, tant qu'à faire !
présentant, il doit en être de même pour l'interdit judiciaire (1).
Sur tous ces points extrêmement délicats, la diversité des opinions montre qu'il sera nécessaire de prévoir dans le traité toutes les situations, afin de prévenir les doutes et les conflits de législations.
C — Quels sont les effets de l'option accomplie ?
Doit-on considérer Toption comme une condition résolutoire on comme uno condition snsponsivo di» In riiitionnlité nouvoil»» ar(juisr par rannoxion {:^) !
Mn |)rin<*ip<' il faut ronsid.M^r Topiiou comimk' uih' rondition résolutoire de hi nationalité acciui.se par Tannexioii.
Ipso facto le changement a résulté de Tannoxion ; Toption donne aux habitants la faculté de renier cette nouvelle patrie et de recouvrer leur nationalité perdue ; mais elle produira cette particularité qu'elle a un effet rétroactif, — sauf les faits accomplis et les droits acquis soit a Toptant, soit surtout aux tiers, par l'application momentanée des lois du pays annexant, — de telle sorte (jue l'optant est censé n'avoir jamais perdu la nationalité de l'Etat démembré, autrement dit n'avoir jamais été étranger au regard de son ancienne patrie (3).
De là il suit que pcndente conditione les habitants des territoires cédés seront considérés connue sujets de l'Rtat annexant, possesseurs des mêmes droits et passibles des mêmes obligations. Cette situation durera jusqu'au moment de Toption ; et alors :
(1) Despagnel, Précis de Droit inlemational pricè^ iio 160.
(2) Le chaDgcuieut de uutiuualilé {<ixnf option) se procluil an uiomeiit de la signature par le' pléuipotentiaircs du protocole fiual du traité, et eu cas de conquête au moment de l'acte d'incorporation, — «îevi*.nus exécnioires, remarque M. Selosse, par leur promulgation.
(3^ Cette théorie u'a du rente rien d'absolu et il importe cpie les traités rrgl'Mit la portée de roption.
Ou rannexé laisse passer le délai prescrit sans réclamation, et il reste étranger, consolidant ainsi, pour ainsi dire, par sa volonté l'effet de la cession de territoire sur sa personne ;
Ou il proteste et réclame sa nationalité ancienne, auquel cas la condition résolutoire opère, et il redevient rétroactivement citoyen de son ancienne patrie, l'État démembré ; le contrat qui Tunissait à son pays n'a jamais été rompu ; son option le prouve et a même fortifié ledit contrat (1).
ANNEXANT
Pour compléter cette étude théorique, il convient de se demander quelle doit être rationnellement la situation des annexés dans l'État dont ils sont déclarés nationaux, par suite d'une cession de territoire t Forment-ils dans cet État une caste, une catégorie de personnes à part ? jouissent-ils des droits attribués aux indigènes ? autrement dit : l'homme atteint dans son statut par l'annexion est-il naturel ou naturalisé dans la puissance cessionnaire ? en devient-il le citoyen avec la pleine capacité civile et politique ?
L'annexé est-il un naturel ou un naturalisé ? — Malgré l'étendue des effets d'une cession de territoire^ on ne peut faire abstraction du fait passé ; l'annexé est né étranger, longtemps peut-être il a été étranger, et c'est un fait postérieur à sa naissance qui l'a rendu le national du pays annexant : il a été l'objet d'une naturalisation lato sensUy d'un genre spécial,
(1) La jurisprudence Arançaise (Tribunal de Yesoul, 19 juillet 1871. — Tribunal de Nancy, 31 août 1871) est contraire ; pour éviter les difficultés résultant do changement d'allégeance, elle reconnaît aux annexéi* la nationalité de rÉtat cédant jusqu'au jour où ils sont dans l'impossibilité de consolider cette qualité par Toption (Sic : Cogordan, op. cit., p. 327). — Elle parait avoir admis, lors de la cession de TAlsace-Lorralne que les annexés avaient conservé pendente conditUmt et jusqu'à l'expiration du délai d'option, la nationalité firançaise (Dev. 1871,2, 131 et 183).
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mais c'est un naturalisé. Tel nous parait être le droit ; cepen* dant la jurisprudence française semble accorder sur ce point un effet rétroactif au traité d'annexion : elle répute né sur un sol français l'individu originaire de la partie de territoire nouvellement acquise (1) ; c'est inadmissible.
L'annexé devient-il citoyen du pajre cessionnaire avec la pleine capacité civile et politique f
La réponse à cette question n'est pas douteuse en doctrine ; rationnellement il doit y avoir assimilation complète entre les annexés et les indigènes du pays annexant : la morale et la justice le réclament, car, dit M. Selosse (2), « du moment que vous admettez la légitimité de la conquête et par suite la possibilité de réunir sous la même domination des peuples de mœurs différentes, vous devez étendre aux nouveaux venus vos droits et vos privilèges nationaux. Vous avez déjà commis un crime en leur enlevant leur nationalité ; n'aggravez pas votre faute en faisant d'eux vos esclaves o.
Toutefois à cette solution il faut apporter deux tempéraments :
a). Parmi les annexés, il y a en effet des naturels et des naturalisés du pays démembré. Pour les premiers, aucune difficulté ; ils doivent être placés sur un pied d'égalité parfaite avec leurs nouveaux compatriotes. Pour les naturalisés au contraire, une distinction s'impose : ou bien les législations des deux États sont identiques, exigeant ou n'exigeant pas pour l'aptitude à certaines fonctions publiques une grande naturalisation, et dans ce cas le naturalisé prendra dans sa nouvelle patrie la situation qu'il avait dans l'ancienne (3) ; ou à l'inverse
(1) C'est ainsi qu'on décidait que Torigine senle dans le pays annexé donnait onvertnre à Tapplication de Tart. 9 ane. G. eiy., et cela même après .la majorité, 80U8 le motif très juste en soi qne pour exercer un droit il faut ravoir acquia et connu. La jurisprudence appliquait cela même aux enfants naturels reconnus après leur majorité. — On décidait encore que Tart. 2 de la loi de 1851 devait être étendu aux enfants des Français par annexion.
(2) R. Selosse, op. cit., p. 113.
(3) Nous reconnaissons toutefois que le maintien de symétrie entre deux législations reconnaissant deux natnraiisations tarait un aote de détestable iK>iitique;
les deux législations diffèrent sur ce point et alors toujours le naturalisé jouira de la pleine capacité civile et politique (1).
6). Si rincorporation s'applique à des peuples à demi barbares, le conquérant peut n'accorder que partiellement les bienfaits de la nationalité à ses nouveaux sujets pour les initier peu à peu aux institutions libres de leur nouvelle patrie ; c'est ce qui a eu lieu notamment pour les indigéne^ d'Algérie, de Cochinchine, des établissements d'Océanie, etc.
Tels nous paraissent être les principes théoriques qui doivent présider aux équitables règlements û intervenir entre peuples, quant à la nationalité des personnes atteintes par un démeml)]'omont (\(^ torritniro.
Ihi dnmaiur dfs i<l<''0>, ])ass(m> inaintcnarU <lan> Ir (Iniiiaiiif (les faits.
SECTION II. — Droit positif.
Les traités d'annexion et de démembrement au point de vue da
changement de nationalité.
Le résultat habituel d'une cession de territoire est en fait aujourd'hui l'incorporation du pays acquis à l'Etat annexant et le changement de nationalité des habitants de ce pays.
Ce double résultat n'a pas toujours été atteint.
Sans parler des simples unions personnelles (France et Xavarrc, Hanovre et Angleterre, Suède et Norwège), ce qni serait en dehors de notre sujet, l'histoire nous démontre que
rÉtat aiiDGxaDt fera mieux de s*altacher ses nouveaux ctloyens en leur donnant à tous, sans distinction, la plénitude des droits ; d'ailleurs 1 annexion est la même pour tuus, et l'annexion c'est une naturalisatiou ; elle produit des effets indépendants des conditions qui l'ont précédée. — Nous n'osons prendre parti.
(1) En effet, si l'État dont il a acquis la nationalité par naturalisation lui accordait la plénitude des droits de ses nationaux, l'annexion n'a pu Ini enlerer cetie capacité ; — si au contraire il était dans une situation inférieure avant l'annexion, celle-ci, accomplie au profit d'un État qui ne connaît pas la grande naturaii^alion. le rend ipso facto apte à tonte fonctions.
les vaincus ont été les esclaves des vainqueurs avant de devenir leurs égaux.
Avant d'aborder Tétude des traités modernes, jetons donc un coup d'œil rétrospectif sur Rome, la Grèce et l'ancienne France, et marquons les progrés.
§ I. — ROME^ LA GRÈCE, l'aNCIENNE FRANCE.
A. Rome. — Rome a suivi deux svstèmes dans sa façon de traiter les peuples qu'elle soumettait : au début elle les inr'orporait dirortomont a la "Rf'piiI)li(|iio, ou faisail des citoviMis; |)lu> tarti ollo les laissa «mis I(* îiom <Io. p(''n''grins dans unv situation fort inî<*'ri<Mir'(' à aAh' des «'it()V(»n>, r\ iinalcMiH'nt oWo l(j2> absorba tous lors de la (Constitution de Caracalla : Rouie devint ainsi la commune patrie de tous ses vaincus.
B. La Grèce. — Les républiques de la Grèce ont agi d'une façon entièrement différente : elles ont toujours affecte de traiter les vaincus en étrangers, souvent même en esclaves ; qu'étaient les Ilotes et les Périèques ? Pour elles la force vitale d'une nation résidait non dans le grand nombre, mais « dans ridée commune à tous les citoyens qu'ils forment une vaste corporation oii régnent Tharmonie des intérêts individuels et la similitude de mœurs et d'idées entre tous ses membres (1) ».
C. L'ancienne France. — La politique romaine d'incorporation fut celle que l'ancienne France pratiqua dans ses conquêtes.
Pothier en effet s'exprime ainsi (2) : « Lorsqu'une province est réunie à la couronne, ses habitants doivent être regardés comme Français naturels, qu'ils soient nés avant ou après la
(1) R. SelossCf op. cit. y p. 107.
(2 Pothier, Traité des personnes, I ^jartie, lilre II, section 1. — C'est à de&seia et pour éviter de trop longues explications que nous arrivons de suite à répo^fue de l*apogée du pouvoir royal et de Tuuité de souveraineté en France.
réunion. Il y a même lieu de penser que les étrangers qui seraient établis dans ces provinces et y auraient obtenu, suivant les lois qui y sont établies, les droits de citoyens, devraient après leur réunion être considérés comme citoyens, ainsi que les habitants originaires de ces provinces, ou du moins comme des étrangers naturalisés en France d, et plus loin il ajoute: « Lorsqu'une province est démembrée de la couronne, ... les habitants changent de domination. De citoyens qu'ils étaient au moment de la conquête ou depuis la conquête s'ils sont nés depuis la réunion, de citoyens qu'ils étaient par leur naissance jusqu'au temps du démembrement de la province, ils deviennent étrangers ».
Cette citation de Pothier, qui montre le changement de nationalité résultant de la cession de territoire, résout en même temps une autre question, celle de savoir quelles personnes étaient atteintes par ce changement. Elle pose en effet une double conséquence résultant du principe général de notre ancien droit qui fait de la nationalité une dépendance du sol : le changement de nationalité atteint non seulement les citoyens de l'État démembré habitant le territoire annexé à un autre État, mais encore les sujets originaires de ce territoire.
L'annexion n'avait évidemment aucun effet sur les étrangers ou même les citoyens de la nation démembrée, non originaires, n'ayant qu'une simple résidence au pays cédé (1).
Enfin elle n'atteignait pas non plus ceux qui au moment du traité se trouvaient dans une situation entraînant déchéance de la qualité de Français, qu'ils eussent par suite été incapables ou indignes de conserver.
Si en général on était d'accord sur les catégories de personnes atteintes par la cession du territoire, la règle admise par Pothier et qui conférait ipso jure aux annexés le droit de cité en France n'était pas, au contraire, admise sans protestation.
(1) Traité fraaco-anglais de 1067, art. 14.
Dans un procès célèbre soutenu par l'Université de Paris contre l'évéque d'Arras, nous retrouvons les réclamations de ladite Université (1). « N'est-il pas dangereux d'accorder à des étrangers les droits des régnicoles^ et les plus sages politiques n'ont-ils pas regardé ce mélange de différents peuples comme une occasion de désordre et une cause de ruine pour les États f n'était-ce pas pour cette raison que le droit de cité s'accordait difficilement à Athènes, à Corinthe et chez les autres Républiques de la Grèce, qui ont duré tant de siècles, et Rome ellemême ne s'est-elle pas conservée dans sa grandeur que dans le temps où elle ne donnait qu'avec scrupule et beaucoup de retenue le droit de bourgeoisie romaine aux étrangers, et qu'elle leur refusait tout accès aux charges et aux dignités de la République . . . Rome se corrompit dans la suite par les conseils intéressés et par la prédominance des étrangers qu'elle avait admis au nombre de ses citoyens ». ' Telles étaient les craintes que suscitait la théorie énoncée gar Pothier. Aussi ne faut-il pas s'étonner si certains auteurs tels que Dumoulin (2) et Chopin (3) n'admettaient pas la fran^ cisation des annexés comme un effet inévitable de la conquête ; ils prétendaient qu'une ordonnance royale, ou mieux des lettres patentes étaient nécessaires pour rendre Français les habitants d'un territoire cédé à la France.
Les partisans de cette doctrine citent à ce propos un arrêt du Parlement de Paris du 21 janvier 1683, d'après lequel les habitants de la Lorraine n'auraient été considérés comme Français que depuis la vérification du traité de Nimègue en 1680» bien que depuis 10 ans le roi exerçât sa domination en Lorraine.
Cet arrêt prouve seulement^ remarque M. Cogordan (4),
(1) Journal du Palais par MM. Claade Bloodeau et Gabriel Gnéret, avocats au Parlement, tome II, p. 739.
(2) Dumoulio, Traité des fiefs, § 20, coût, de Paris.
(3) Chopio, Traité du domaine^ livre I, titre V.
(4) Cogordao, op. et/., p. 329.
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qu'il fallait, aux yeux du Parlement, un acte solennel et devenu définitif pour opérer un changement d'allégeance et qu'il ne suffisait pas qu'une armée fût campée dans le pays et que le roi de France y régnât de fait (1).
On ne peut dire en effet que les lettres patentes réclamées par Dumoulin et Chopin, naturellement conférées en masse, sans enquête sur la moralité de chaque individu, aient pour but de sauvegarder l'intérêt de TÉtat annexant : elles n'ont pour résultat que de préciser la situation.
Or le système enseigné par Pothi«ir était si bien celui de la pratique qu'il faut remonter très haut pour trouver des ordonnances royales conférant la naturalisation à des annexés^ et on a d'ailleurs toujours admis que les habitants des pays réunis à la France sous Louis XIV ou Louis XV, Francs-Comtois, Corses ou gens du Roussillon, sont devenus Français, sans qu'il ait jamais été rendu d'ordonnances spéciales.
Denisart est formel en ce sens.
Que dire maintenant du droit d'option dans notre ancien droit ? Jusqu'au règne de Louis XIV, le seul fait de l'annexion changeait fatalement et irrévocablement la nationalité des habitants. Les traites conclus par le grand roi laissent au contraire à ces individus la faculté de se soustraire aux effets de l'annexion sous ce rapport. Le territoire devient encore français par le fait de l'annexion, mais la nationalité française ne s'impose plus aux habitants ; ceux-ci ont un délai pour opter entre la nationalité nouvelle et l'ancienne. Cette option, qui est tacite, résulte du transfert du domicile en dehors du pays cédé (2) ; elle n'entraînait du reste aucune incapacité pour
(1) Du reste Tavocat général Joly de Fleury interprétait Tarrèt en ce sens qoe Tordonnauce royale est une formalité surabondante qui assurait davantage Teffet de la conquête, mais nUmprimait aucun caractère nouveau aux habitants da pays.
(2) Il résulte de là qu'il fallait établir une différence entre les domiciliés et le? originaires ; tandis que les habitants proprement dits devaient émigrer pour conserver leur nationalité, les originaires pouvaient dans certains cas échapper i la dénationalisation sans aucune formalité ; il en était ainsi pour ceux qui habitaient une autre province de TÉtat démembré.
l'individu qui rejetait l'effet de l'annexion ; et notamment il restait plein propriétaire des biens qu'il pouvait avoir laissés derrière lui en quittant le territoire annexé.
Ce n'est qu'en 1640, à la fin du règne de Louis XIII, dans le traité de capitulation d'Arras (9 août 1640), qu'apparaît pour la première fois une clause consacrant l'option sous forme d'émigration (1). Pareille disposition se retrouve, sous Louis XIV, dans les capitulations d'Ypres (25 septembre 1659), de Tournai (84 juin 1667), de Douai (0 juillet 1667) et de Gand (9 mars 1678) :
« Les bourgeois et habitants des dites villes, présents et absents, pourront continuer leur demeure en ladite ville ou en tel lieu de l'obéissance du roi durant le temps de deux ans prochains, sans pouvoir être inquiétés en leur pereonne pour quelque chose que ce soit, pourvu que, pendant lesdits deux ans, ils prêtent le serment de fidélité, après lequel laps de temps ou le cours d'icelles, ils pourront se retirer où bon leur semblera. Audit cas leur sera permise la propriété et jouissance de tous leurs biens pour en disposer, les transporter, donner, vendre, etc. (2) ».
Le traité de Ryswick, en 1697, accorde également aux annexés le droit d'émigration : « Qu'il soit permis, porte l'art. 17, à tous ceux des habitants de la ville de Strasbourg ou des dépendances, de quelque condition qu'ils soient, qui voudront émigrer, de transférer leur domicile au lieu où il leur plaira, et d'y transporter leurs meubles en franchise de tout droit, dans le délai d'une année à compter de la ratification du traité de paix ».
Une clause de même naturo est insérée à l'art. 14 du traité
(1) Pourtant cet u^a@[c paraît on fait très aocien. Le traité do i2juia 1451 recoDDott formoUe aient ce droit aux habitants du Bordelais, du Bazadais et de TAgenais, qui étaient sons la rouveraineté du roi d'Angleterre depuis le traité de Brétigoy : il garantit aux habitants qui ne voudront pas devenir Français un délai d'un au pour ri^gler leurs affaires et emporter leur biens meubles, et nous savons qu'un grand nombre de riches bordelais usèrent de cette faculté et émigrèrenl en Angleterre {La Grande Encyclopédie du XIX* siècle^ tome UI, p. 59).
(2) Voir dans R. Selosse, op, cit., p. 135.
d'Utreoht des 13 mars-11 avril 1713, qui stipule pour les sujets du roi de France demeurant dans les pays cédés à TAngleterre un délai d'un an pendant lequel ils pourront se retirer avec leurs effets mobiliers.
Ces traités présupposent donc le changement immédiat d'allégeance que produit le transfert de propriété du sol cédé. Le sol, tel est leur objet direct ; l'habitant n'en est que l'acoessoire. Seulement ils laissent à ces individus qui de plein dioit par la conquête ont acquis une nationalité nouvelle^ la faculté de conserver l'ancienne ; moyennant l'émigration et l'accomplissement de certaines formalités dans un délai convenu, l'annexion pour eux sera non avenue.
Pothier du reste ne laisse aucun doute sur ce point : « Les habitants peuvent conserver la qualité et les droits des citoyens en venant s'établir dans une province de la domination française, car comme ils ne perdraient la qualité et les droits de citoyens qui leur étaient acquis en continuant de demeurer dans la province démembrée ou rendue par les traités de paix, que parce qu'ils seraient passés sous une domination étrangère et qu'ils reconnaîtraient un autre souverain, il s'ensuit que s'ils restent toujours sous la même domination, s'ils reconnaissent le même souverain, ils continuent d'être citoyens et demeurent dans la possession de tous les droits attachés à cette qualité (1) ».
Denisart partageait cet avis.
Les annexés devenaient donc étrangers sous condition résolutoire de leur option en faveur de leur ancienne patrie, option qui d'ailleurs avait un effet rétroactif.
II. — LA RÉVOLUTION ET L'EMPIRE
Depuis la Révolution jusqu'à la fin de l'Empire, le territoire français a subi des modifications incessantes : par l'effet des
(1) Pothier, Traité des personnes^ \^* partie, titre H, seci. I, n^ 43, 44.
conquêtes de la première République et de Bonaparte, devenu le grand Napoléon, des provinces et même des États étrangers ont été successivement incorporés à la France.
Les documents internationaux ou législatifs qui se rapportent à ces cessions ou incorporations de territoire, et qu'il peut être intéressant de connaître pour savoir quels pays momentanément ont été Français, sont nombreux ; la cocarde tricolore, suivant le mot de Lafayette, avait fait le tour du monde, et nos aigles victorieuses flottaient sur presque toutes les capitales de TEurope.
Mais il faut observer qu'on ne doit s'occuper au point de vue de l'annexion que des pays réellement unis à la France et non pas de ceux qui, quoique conquis par le sang ou « les jambes » de nos soldats, et soumis à l'empire de Napoléon, n'ont pas fait partie intégrante de la France, tels que tous les royaumes secondaires d'Italie, d'Espagne, de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe ou de Westphalie.
II faut également remarquer, en ce qui concerne certains territoires, que la réunion à la France, avant d'être réellement effectuée et de produire effet, a été souvent l'objet de décrets qui n'ont été que des actes politiques : ainsi les décrets de mars et mai 1793, portant réunion de la Belgique et du pays de Liège à la France, n'ont eu d'autre effet et d'autre but que de soutenir l'élan et de protéger le courage des populations armées pour la cause révolutionnaire, — et, il faut ajouter, de leur faire appliquer les principes de la Terreur qui malheureusement avaient remplacé ceux de 1789 ; — l'annexion de ces territoires n'est devenue définitive qu'après le décret du l**" octobre 1795.
La République et l'Empire semblent d'ailleurs n'avoir pas suivi les mêmes principes dans les divers agrandissements que des guerres ou des négociations heureuses ont apportés au territoire de 1789 à 1814.
à. ^ La République.
Pour trouver des traités stipulant en termes exprés la situation des habitants du pays conquis au point de vue de Tallégeance, il faut aller jusqu'à ceux de Mulbaûsen (28 janvier 1798) et de Genève (26 avril 1798), relatifs à Thypothése spéciale de Tannexion d'un État tout entier à la France.
Le premier portait : « Les citoyens de la ville de Mulbaûsen sont déclarés Français nés », le second : « Les Genevois, tant ceux qui habitent la ville et le territoire de Genève que ceux qui sont nés en France ou ailleurs, sont déclarés Français nés (1) ». L'origine déterminait par conséquent les individus atteints par l'annexion.
Fœlix (2) pense que ces traités ne constituent pas un droit spécial, et qu'en l'absence de toute disposition on appliqua le même critérium aux autres annexions; en tous cas, il est certain que les mêmes régies furent suivies après le traité de Campo-Formio (17 octobre 1797) (3).
En ce qui concerne le droit d'option, les textes ne sont guère plus nombreux; quatre seulement s'occupent de la conservation, par les habitants des territoires cédés, de leur nationalité d'origine ; en d'autres termes ils stipulent un droit d'émigration pour ces habitants. Ce sont :
I. Le traité de Bâle (22 juillet 1795), art. 9, restituant à l'Espagne les conquêtes faites sur elle par nous, moyennant la cession de l'île Saint-Domingue ;
IL Le traité de Campo-Formio, art. 9, portant cession à la France des Pays-Bas autrichiens ;
Cet art. 9 était ainsi conçu : « Les habitants des Pays-Bai autrichiens qui voudront à l'avenir cesser d'habiter lesdits
(1) Le traité de Genève fit seulemeot exception pour troia GeDevniB coupables d'avoir écrit des iibeUes contre la France.
(2) Revue de Droit français et étranger. H, p. 328.
(3) R. Selosse, op. cit., p. 302.
pays, seront tenus d'en faire la déclaration trois mois après la publication du traité de paix définitif ; ils auront le terme de trois ans pour vendre leurs biens, meubles et immeubles, et en disposer à leur volonté ».
C'était réraigration précédée d'une déclaration expresse.
III. Les traités de Miilhausen et de Genève
L'art. 3 du traité de Mulhaiisen disait : « Les citoyens et habitants de Mulhaùsen, Ilzach et Modenheim qui voudront quitter ces pays, auront la faculté de transporter en Suisse ou ailleurs leurs personnes et fortunes dûment constatées ; on leur accorde une année à dater de l'échange de la ratification des présentes pour sortir, et trois ans pour opérer la vente et liquidation de leurs biens et créances ».
Le traité de Genève prescrivait la même forme d'option (art. 2).
IV. Le traité d'Amiens (27 mars 1802), art. 13, entre la France et l'Angleterre.
Il est intéressant de constater que la République était moins libérale que Louis XIV ; elle exigeait que les émigrants vendissent tous leurs biens sous peine d'être traités comme étrangers tant qu'à ceux-ci, tandis que l'ancien régime allait jusqu'à conserver à ceux qui optaient pour leur ancienne nationalité, vis-à-vis des biens possédés par eux en territoire conquis, les droits et prérogatives des citoyens.
Nous noterons enfin au sujet de l'effet immédiat de l'annexion que les négociateurs du traité de Campo-Formio partageaient l'opinion de Pothier : les habitants annexés devenaient immédiatement sujets français, sous condition résolutoire de l'option contraire. La preuve, c'est que, par décret du 9 décembre 1811, l'Empereur donne la formule des lettres patentes à délivrer aux personnes ayant perdu « leurs droits et qualités de Français auxquels elles avaient renoncé dans les termes de l'art. 9 du traité de Campo-Formio ». Il est donc bien entendu que les Autrichiens des pays annexés devenaient Français
ipso fado par le traité, sauf le droit d'émigrer pour r^ter Autrichiens (1).
B. — L'Empire.
La Révolution avait marqué un recul dans la situation faite aux annexés, TErapire accentua ce recul.
Les Français avaient abdiqué leurs libertés aux mains victorieuses de Napoléon, le Génie secondé par la Fortune; comment des vaincus eussent-ils pu jouir de quelque liberté ?
Si donc les principes antérieurs subsistaient pour désigner les individus atteints par la conquête, le droit d'option n'était plus qu'un souvenir.
Avant tout, l'Empereur est un conquérant ; avant tout, il veut augmenter sa puissance et pour cela il lui faut des hommes et des territoires (2). Donner aux vaincus le droit de lui échapper, c est amoindrir le nombre de ces soldats dont il a besoin pour reconstituer cet Empire d'occident qu'il a rêvé. Aussi, remarque M. Selosse (3), les traités conclus par Napoléon à Presbourg le 26 décembre 1805 et à Tilsitt le 9 juillet 1807, pour ne mentionner que les plus importants, ne parlent pas d'un droit d'option quelconque au profit des habitants des pays annexés. Seul le traité de Vienne, conclu avec l'empereur d'Autriche le 14 octobre 1809, mentionne ce droit ; encore était-ce parce que ce traité stipulait des cessions réciproques de territoires entre les deux souverains.
Bien mieux, il y a des décrets impériaux qui enlèvent aux annexés la faculté de se soustraire même par l'émigration à la
(1) CogordaD, op. cit , p. 330.
(2) u Jamais depuis 2,000 aD9, depuis qu'on couonit l'histoire de rAHemagne, on n'avait vu tons les Allemnnds soumis à une volonté élrongère. Les Romaiiis ne nous avaient jamais subjugués ; Âtlila lui-même n'avait assujetti qu'une partie des Allemands. Ce fut en 1812. pour la première fois que tous les Allemands sans exception furent au service d'un maître étranger, que tous les Allemands sans exception durent fournir des troupes h un maître étranger, obéir à l'ordre de l'étranger et combattre pour une cause étrangère. » (Mémoires du Maréchal de Moltke).
(3) R. Selosse, op. cf7., p. 157.
nationalité française, de la même façon que Tart. 6 du décret du 26 août 1811 défend aux Français d'origine de s'expatrier sans l'autorisation de l'empereur. Citons à titre d'exemple le décret du 18 septembre 1807, relatif aux personnes qui étaient domiciliées dans les départements situés au-delà des Alpes au moment de la réunion à la France et qui les avaient quittés depuis cette époque ; il leur enjoint de réintégrer leur ancien domicile dans les trois mois sous peine de voir leurs biens séquestrés, etc. (1).
En 1814 on aboutit ainsi à la dernière phase d'une évolution curieuse à étudier :
Primitivement les arrangements internationaux ne s'occupent que du sol ; le changement d'allégeance pour les habi(ants en est la suite^ mais on le passe sous^ silence.
Plus tard on cède une province et subsidiairement ses ha* bitants. Finalement on cède les âmes et subsidiairement le pays où elles vivent. C'est le système qui se fait jour dans le traité du 16 mars 1810 avec la Hollande, et les décrets qui le suivirent (2).
Ce devait être le système du Congrès de Vienne qui, sans égard pour le passé, les traditions et les aspirations des peuples, n'ayant en vue que le nombre des âmes, c'est-à-dire des soldats, devait tailler à même l'Europe après la chute du grand Empereur.
III. — LA FRANCE CONTEMPORAINE : DE 1814 A NOS JOURS
Dans la période moderne, nous étudierons, en suivant l'ordre chronologique, huit démembrements ou annexions de territoires :
(!) Bulletin^ 4« série, n<» 2795. — R. Selosse, op. cit., p. 158.
(2) C'est le système notaïuiuent consacré daus uq arrêt de la Cour de Cassatiom du 12 juin 1874 (Dali., 75, 1, 333) reconaai^sant qae Tiadividu originaire d'un pays 'annexé (Étdts Romains) était devenu sujet de l'Empereur, sans condition de domicile.
I. — Le démembrement de l'Empire de Napoléon I" ; IL — La conquête de l'Algérie ; IIL — L'annexion de la Savoie et du comté de Nice ; IV. — L'annexion de Menton et de Roquebrune ; V. — La rectification de frontières dans la vallée des Dappes; VI. — La cession de l' Alsace-Lorraine ; VIL — L'annexion de Saint-Barthélémy ; VIII. — L'annpxion de Taïti.
L — Démembrement de l'Empire.
Le traité du 30 mai 1814 s'est attaché à l'origine pour fixer la nationalité des ihdividus ; les conquêtes que la France perdait étaient trop récentes, pensait-on, pour qu'il ne fût plus possible de distinguer les originaires des pays qui changeraient de maître.
Toutefois le traité de 1814 semblait permettre aux individus atteints de se soustraire à ses effets par l'émigration. L'art- 17 disposait : « Dans tous les pays qui doivent ou devront changer de maître tant en vertu du présent traité que des arrangements qui doivent être faits en conséquence (1), il sera accordé aux habitants naturels et étrangers un espace de 6 ans, à compter de l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir ».
La situation était très simple : que signifiait^ étant donnés les précédents en la matière, cette clause du traité de 1814, si ce n'est que les habitants détachés de la France pouvaient conserver en émigrant la quahté de Français et la conservaient, sans autre condition dans le cas où ils continuaient d'avoir
(1) Ces traités subséquents sont les traités de Courtrai avec les Pays-Bas du 28 mars 1820, de Paris avec la Bavière du 5 juillet 1825, de Strasbourg arec la Bade du 20 janvier 1827, de SarrebrOck avec la Prusse du 23 octobre 1829.
leur domicile en France, par une simple déclaration de leur volonté (1) ?
Cette interprétation raisonnable fut écartée ; on décida que le droit d'émigration ne touchait en rien à la nationalité ; la période révolutionnaire était non avenue, les effets de la conquête effacés, chacun reprenait sa nationalité première. Dans la pensée des puissances signataires, disait-on, les Français d'origine habitant les provinces cédées demeuraient Français ; les Belges d'origine, même établis en France, redevenaient étrangers^ etc. ; en d'autres termes le traité atteignait tous ceux que la réunion à la France avait faits Français, tous ceux qui étaient étrangers au moment de l'annexion ou qui l'auraient été sans cette annexion (2).
Aussi le Gouvernement de la Restauration pensa que les habitants des provinces démembrées n'avaient d'autre droit et d'autre qualité que les étrangers ordinaires ; que le seul moyen à eux offert de revenir à la nationalité française était la naturalisation (3). Cependant en considération des années qu'ils avaient vécu en fait sous l'allégeance française, on crut devoir se départir pour eux des rigueurs du droit commun.
De cet ordre d'idées est née la loi du 14 octobre 1814. D'après l'art. 1, ceux des habitants des provinces démembrées qui, lors de la séparation, comptaient déjà, à partir de leur majorité, dix années consécutives de résidence en France furent admis à conserver la qualité de citoyen français, et à réclamer à cet effet des lettres de déclaration de naturalité, lettres qui ne faisaient que reconnaître une nationalité préexistante (4) ; encore devaient-ils manifester, dans les 3 mois de
(1) Telle est la doctrÎDe de MM. WeiE^p, op. cit,, p. 538 ; Cogordan, op. cit.^ p. 333 ; Oudarl {Gazette des Tribunaux, 22 août 1883). — Sic : Cologne, 11 mars iSil. — Lille, 4 DOTembre 1865. - Douai, 25 avril 1866. — De Folleville, op. ct7., n» 501. -— Contra : un article de M. Pic, sous Amiens, 26 novembre 1891 (Dali., 92, 2, 435).
(2) Di! Folleville, op. cit., p. 404.
(3) Cf. Paris, 27 juillet 1872 (Dali., 72. 2, 223); 11 juin 1883 {Pi ance judiciaire, 1884.2, 257).
(4) La rétroactivité de cette naturalisation de la loi de 1814 a été formellement
la promulgation de la loi, leur intention de continuer à résider eiTi France (1).
Aux termes de Tart. 2, ceux de ces habitants qui n'avaient pas encore achevé la résidence de 10 années furent également admis à la compléter et à réclamer» ce laps de temps terminé, des lettres de déclaration de naturalité, qui les faisaient considérer comme ayant conservé, sans interruption (2), la qualité de Français.
Enfin Tart. 3 permettait au roi d'abréger la durée du stage réglementaire pour les individus résidant dans les pays cédés et demandant la naturalisation française.
Au fond» la réaction légitimiste était donc plus dure que les ennemis de la France eux-mêmes ; elle qualifiait pourtant la loi de 1814 de loi de faveur (3) !
Dans le système adopté par le traité du 30 mai» les femmes et les mineurs suivaient la nationalité du chef dé famille ; la loi du 14 octobre s'est conformée aux mêmes principes. Il suit de là :
a). Que les femmes dont les maris originaires des pays démembrés se sont installés en France restent ou non Françaises, selon que leurs maris ont observé ou non la loi de 1814 (4) ;
b). Que les mineurs dont les pères, originaires des pays démembrés, se sont établis en France, restent ou non Français, suivant que leurs pères se sont ou non conformés à la loi de 1814 (5), sans qu'il y ait à distinguer si ces enfants sont nés
admise par la jurisprudence française : Coqs. d*État^ 17 mai 1823 ; 22 juin 1836. — ■ Cass., 4 mai 1836 \Sir., 36, 1, 860). — Nancy, 31 août 1845; Paris, 11 décembre 1847 (Sir.. 48, 2, 49). — Contra : Alauzel, op. cit.^ p. 90 et s.
(1) En fait ce délai de 3 mois ne fut pas observé ; en 1847 on accordait encore des lettres de naturalité conformément à cette loi.
(2) Vide supra^ la note 4 de la page 375.
(3) De plus, chose inexplicable, les individus devenant Français d'après la loi du 14 octobre 1814 ne pouvaient siéger au Parlement sann Tobtentioa de lettres spéciales.
(4) Paris, 15 juillet 1816 et Cass., 14 avril 18i8 (Sir., 19, 1. 193). — Metz, 25 août 1825 (Sir.. 27, 2, 192). — Paris, 24 août 184i (Sir., 44, 2, 568).
(5) Lyon, 2 août 1827 (Sir., 28, 2, 88).-Douai, 16 novembre 1829 (Sir , 30, 2,67).
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sur les territoires séparés ou sur le sol français proprement dit. Toutefois, nés en France, les enfants mineurs devenus étran* gers avec leurs pères sont recevables à invoquer le bénéfice de Tart. 9 du Code civil ou de la loi du 14 octobre, à leur choix (1).
En 1815, après les Cent-Jours et le drame de Waterloo, la France fut de nouveau à la merci des Alliés ; le traité du 20 novembre 1815 nous enleva de nouvelles possessions, et son art. 7 reproduit identiquement Tart. 17 du traité de 1814. Dès lors la question se pose : quelle fut, au point de vue de la nationalité, la situation des habitants des pays cédés ? faut-il leur appliquer les principes suivis après Campo-Formio, faut-il au contraire leur étendre la loi de 1814 ?
Outre qu'il serait bizarre d'appliquer à une catégorie d'individus déterminés par un acte de 1815 une loi faite en 1814 pour d'autres individus, nous remarquons que les motifs qui avaient inspiré cette mesure ne militaient pas en faveur de son application aux nouveaux annexés : en 1814, Louis XVIII abandonnait les conquêtes impériales qu'on voulait oublier ; en 1815, on lui arrachait des places comme Sarrelouis et Deux-Ponts, des colonies comme l'Ile-de-France, qui avaient appartenu aux anciens rois dont le nouveau monarque préten* dait renouer les règnes au sien.
Aussi le Garde des Sceaux, le Conseil d'État et la jurisprudence (2) reconnaissent que les habitants des pays laissés à la France en 1814 et enlevés en 1815 ne doivent être considérés comme ayant conservé la qualité de Français que si dans les
— Grenoble, 18 février 1831 (Sir., 33, 2, 527). — Paris, 23 mars 1834 (Sir., 3*. 2, 197). — Cass., 7 mai 1849 (Sir., 49, i, 579). — Cass., 14 mars 1877 (Sir., 77, 1, 379 ; Journal de Dfoit international privée 1877, p. 426). — Weiss, op. «7., p. 341.
(1) Lyon, 2 août 1827 ; Casa., 7 mai 1849. - Vide : Gogordan, op. c]ï.,338et 339.
(2) Paris (i^^ ch.), 4 février 1840. ~ Haranger^ Des changements de nationalité par annexion, n® 111 (Paris, 1880).
6 ans après rechange des ratifications, ils sont venus se fixer en France.
Pour terminer, il serait intéressant d'examiner comment Ifê puissances intéressées dans les traités de 1814 et 1815 ont respectivement entendu les art. 17 et 7 de ces conventions. Nous nous bornerons à quelques indications sommaires (1).
La jurisprudence et la théorie qui prévalurent en France eurent leur contre-coup en Belgique : il faut oublier la période napoléonnienne (2) ; devenus Français par la conquête, les habitants des provinces belges recouvraient la qualité de Belges par suite d'événements militaires contraires, y compris leurs enfants et en quelque département qu'ils fussent nés (3). Cela pouvait se comprendre et se comprend en eflEet pour les originaires domiciliés en Belgique, ou même ailleurs qu'en Franco ; mais en s'en tenant au texte du traité, il eût fallu abandonner le natif de Belgique demeurant en France et ne rentrant pas^ dans le délai de 6 ans, dans le royaume des Pays-Bas.
La jurisprudence belge se refusa à admettre cette conséquence logique ; comme la nôtre, elle admit que l'art. 17 du traité de 1814 relatif à l'émigration ne concernait en rien la nationalité : tout individu originaire de Belgique redevient belge, en quelque lieu qu'il se trouve, sans option possible.
Cependant la doctrine de la Cour de Cassation était quelque peu flottante chez nos voisins ; dans une hypothèse analogue, elle s'est rangée au moins une fois à l'avis contraire (4).
D'ailleurs la Belgique admettait corrélativement que les Français restés domiciliés aux Pays-Bas après 1814 n'en ont pas moins conservé leur nationalité française (5).
C'est dans la Prusse Rhénane que l'esprit des traités semble
(1) CogordaQ, op. cit., p. 341.
(2) J. dA Soigoies, Traité de la naturalisation des individus (Mons, 1871). - Gogordao, op. et /oc. cit.
(3) Sic : Cass. belge, 20 octobre 1862 ; 4 juillet 1873.
(4) Sic : Cass. belge^ 26 juiu 1854. — Contra : id., 7 août 1849.
(5) Cass. belge, 3 janvier 1822.
avoir été le plus libéralement suivi : un intéressant arrêt de la Cour de Cologne du 11 mars 1841 refuse de reconnaître la qualité de Prussien à un originaire des Pays Rhénans, qui était venu résider en France de 1816 à 1822 ; pour les magistrats prussiens qui appliquaient le traité, cet homme était Français ; mais comme la loi de 1814 le repoussait également en France, il était sans patrie.
IL — Conquête de l'Algérie
Quelle a été, au point de vue de la nationalité des indigènes, le résultat de la conquête de TAIgérie ? sont-ils, ipso factOy devenus Français ?
En faveur de la négative, on pouvait dire qu'à défaut d'acte international, aucune loi, aucun décret n'avait originairement incorporé l'Algérie à la France, et d'autre part la capitulation d'Alger du 5 juillet 1830 semblait laisser aux indigènes leur nationalité propre : une de ses clauses consacre en effet le libre exercice du culte mahométan, la liberté des habitants de toutes les classes, le respect de leur religion, de leurs propriétés, de leur commerce, de leur industrie et de leurs femmes.
A ces objections on pouvait répondre que l'annexion était tacite, que dans la pratique les Algériens étaient regardés comme sujets français. Ainsi la Cour de Paris n'avait pas hésité à déclarer, même avant le traité de la Tafna, qui est du 20 mars 1837^ que les indigènes étaient, comme Français, dispensés de la caution judicatum soloi.
L'annexion tacite pouvait encore être induite du titre de Fordonnance du 10 août 1834, sur l'administration judiciaire dans les possessions françaises du nord de l'Afrique.
Du reste, dès 1834, le Ministre de la Guerre avait eu à résoudre certaines questions relatives à la protection des Algériens voyageant ou établis hors de leur pays : sa circulaire du 31 janvier 1854 divisait les Algériens en 5 catégories :
1*» Les déportés ;
2** Ceux qui ont volontairement émigré ;
3** Ceux qui, voyageant au dehors à l'époque de la conquête, n*ont pas manifesté l'intention de revenir ;
4"^ Ceux qui dans le même cas ont manifesté cette intention ;
5° Ceux qui, depuis la conquête, ont été appelés à voyager dans le Levant.
Seuls les individus compris dans les deux dernières classes pouvaient à Tétranger se réclamer de la France, et une circulaire du 7 septembre 1855 posa certaines régies pour l'appréciation de l'esprit de retour.
Evidemment il n'y avait là rien d'absolu, et la conclusion inverse serait inacceptable aujourd'hui en présence du nouvel art. 17 du Code civil.
Quoi qu'il en soit, cette circulaire du Ministre de la Guerre ne pouvait créer le droit en pareille matière ; et l'on peut dire qu'au sens strictement légal la nationalité des Algériens n'était pas réglée.
En affirmant dans son art. 109 la réunion du territoire de l'Algérie et des colonies à la République Française, la constitution du 4 novembre 1848 ne trancha rien quant à la nationalité des habitants ; aussi pûton voir le conseil de l'ordre des avocats d'Alger contester à un postulant indigène sa qualité de Français et par suite son admission au stage ; saisie de ce litige, la Cour de Cassation (1) reconnut expressément que « par le fait même de la conquête de l'Algérie, les Israélites indigènes sont devenus sujets Français. Placés en effet, à partir de là, sous la souveraineté directe et immédiate de la France, ils sont dans l'impossibilité absolue de pouvoir en aucun cas revendiquer le bénéfice ou l'appui d'une autre nationalité ; d'où il suit nécessairement que la qualité de Français pouvait seule désormais être la base et la règle de leur condition civile et sociale (2) ».
(1) Cass., 15 février 1864 (Sir., 64, 1, 113).
(2) W^ias, op. cit., p. 379, ^dU. 1892.
Il faut néanmoins arriver jusqu'au 14 juillet 1865 pour trouver un sénatus-consulte proclamant (art. 1 et 2) que Tindigène, soit musulman, soit israélite, est Français, mais non citoyen français. « Cette nationalité, disait Texposé des motifs, est la consécration des liens formés sur les champs de bataille. Désormais Tindigène arabe déclaré Français est, en quelque pays qu'il se trouve, sous la protection de la France ; sa nationalité établie lui assure chez les Gouvernements étrangers le respect de sa personne et de ses droits ».
Mais la situation de l'Algérien diffère de celle du Français y il ne peut jouir des droits civils et politiques que par suite d'une naturalisation (1); ceci n'est plus absolument vrai que des musulmans, les Israélites, au moins ceux qui étaient soumis à la France à cette époque, ayant été naturalisés en bloc par le décret du 24 octobre 1870.
N* 1. — INDIVIDUS ATTEINTS PAR L* ANNEXION
L'art. 6 du traité de Turin entre la France et la Sardaigne est ainsi conçu :
« Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l'arrondissement de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces provinces qui entendront conserver la nationalité sarde, jouiront...., etc. ».
(1) Vide supra : La naturalisation en Algérie.
(2) Cette annexion fut précédée d'une conBultation des populations favorable à la France
C'était bien clairement dire : deux catégories de personne sont atteintes par Tannexion :
Les sujets sardes originaires des pays cédés
2. Les sujets sardes domiciliés dans les pays cédés. Malheureusement un décret impérial fut rendu le 30 juin 1860
et, rapproché du traité du 24 mars, il a fait naître une grosse difficulté. Son art. 1 dispose : « Les sujets sardes majeurs et dont le domicile est établi dans les territoires réunis à la France par le traité du 84 mars 1860 pourront, dans le cours d'une année à dater des présentes, réclamer la qualité de Français ».
N'y a-t-il pas antinomie entre cet art. 1 du décret et le traité si formel ? L'interprétation la plus simple du décret, c'est en effet, contrairement aux termes exprès de la convention de Turin, que les domiciliés ne sont pas compris dans l'annexioo.
En somme, c'était restreindre le nombre des individus qui, par le fait de la réunion, devenaient Français : étaient donc admis aux droits des nationaux d'abord les Savoisiens et Niçois domiciliés dans leur pays d'origine, ce que décidait expressément le traité, puis les Savoisiens et Niçois même domiciliés en dehors de leur pays d'origine, ce qu'a décidé la jurisprudence (1) ; autrement dit tous les originaires, mais seulement les originaires.
Le décret, bien que certaines décisions judiciaires (2) aient accepté son autorité, n'a pu prévaloir contre les termes exprés du traité ; les Italiens le reconnaissent eux-mêmes (3).
Toutefois on a cherché à donner un sens utile à l'art. 1 du décret du 30 juin ; on pourra, a-t-on dit (4), invoquer cette
(1) Lyon, 21 mars 1872. - Chambéry, 29 mars 1873. — Cass., 19 août 1874.
(2) Cbambéry, 4 mai 1815 (Sir,, 75^ 2, 225) — Cet arrêt voit dans le décret aoe Doyation du traité 1
(3) Revue de Droit international de M. Rolin Jacquemyns, tome VI, p. 26i. — Sic : Cass., 23 novembre 1881 ; la jarisprudence française applique aujonrd'hui le traité (Sir., 82, 1, 53).
(4) Alauzet^ op, cit., !'• édit, app., u» 134. ^ Albertville, 15 mars 1879 (de Folleville, op, cit., p. 229.
disposition dans le cas où un Sarde domicilié à Nice ou en Savoie désirerait consolider sa qualité de Français, avant d'être devenu définitivement Français par Texpiration du délai d'option, et renoncerait ainsi pour ainsi dire au droit d'opter en faveur de l'Italie.
Cette explication adoptée par le ministère de la Justice (6 mars et 7 août 1870) n'est guère plausible : pourquoi les originaires n'auraient-ils pas le même bénéfice t Elle est cependant préférable à celle qui applique l'art. 1 aux Sardes venus s'établir dans le pays cédé entre le 24 mars, jour du traité, et le 30 juin, jour du décret (1).
Quoi qu'il en soit de ces efforts, il n'y en a pas moins là une antinomie insoluble : c'est le fruit d'une méprise (2).
Nous concluons donc en faveur de l'application absolue du traité : les annexés se reconnaissent à un double critérium, le domicile ou l'origine.
Le traité était muet sur la question des mineurs : de là une controverse s'était élevée sur le point de savoir s'ils suivaient nécessairement la condition du père ; nous y reviendrons en traitant du droit d'option.
Quant aux femmes mariées, comme le traité leur accordait expressément le droit d'opter avec l'assistance du mari, il leur reconnaissait par cela même le droit d'avoir une nationalité distincte de la nationalité de ce dernier ; par conséquent elles ne devenaient Françaises que si elles se trouvaient personnellement dans la catégorie des personnes atteintes par l'annexion.
N° 2. - DU DROIT d'option.
Si on considère le droit d'option laissé aux individus dénationalisés, le traité de Turin mérite une mention spéciale par
(1) TriboDal de Nice, 26 mai 1879 {Gazette des Tribunaux, 12 jain 1879). — De Folleville, op. cit.j p. 230. — Selosse, op. cit., p. 323.
(2) Aluuset, op, cit., Qouv. édit., p. 100, note 3; Toir sa très curieuse révélation sur les origines de ce décret, élaboré par an ancien officier de marine.
la réglementation qu'il en a faite. Son art. 6 y a trait : « Les sujets sardes. • • qui entendront conserver la nationalité sarde jouiront pendant l'espace d'un an à partir des ratifications et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en Italie, et de s'y fixer, auquel cas la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue ».
Tous les individus annexés durent doncfairo une déclaration d'option dans un délai péremptoire, devant l'autorité compétente de leur domicile, c'est-à-dire dans les États sardes l'autorité municipale de l'optant, partout ailleurs l'agent consulaire sarde ; — de plus les individus domiciliés en France devaient transporter leur domicile en Italie dans un délai déterminé : en fait on se montra très libéral sur ce second point ; d'une part, bien que le traité exige un domicile fixe en Italie, ce qui indique un transfert réel, on se contenta souvent d'une élection de domicile ; d'antre part, on admit comme équivalent au domicile italien le transfert de domicile dan<; n'importe quel pays excepté la France.
Nous avons dit que le traité de 18j60 reconnaissait aux femmes mariées un droit spécial ; elles purent donc opter soit avec l'autorisation maritale soit avec celle de justice, conformément à la loi française qui les régissait pendente conditione. Mais il faut remarquer que la femme n'a fait une option utile, à l'exception de celle séparée de corps, que si le mari n'était pas domicilié dans les pays cédés ou s'il a émigré, puisque d'une part les effets de la déclaration étaient subordonnés au transfert de domicile et que d'autre part la femme a le même domicile que son mari (1).
Quant aux mineurs, le traité était complètement muet. Cette absence d'une clause formelle a décidé la Cour de Chambéry (:?)
(1) Vincent et Penaad : Dicti&nn. de Droit international privée v Ahiibxio^. DO 134 et 8.
(2) Chambéry, deax arrêts du 22 décembre 1862 (Sir., 63^ 2, 113). — Cas?. 3 août 1871 (Sir.. 71, 1, 200). — Chambéry, 4 mai 1875 (Sir., 75, 2,230).
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à leur refuser tout droit d'option, en les déclarant inhabiles à choisir une nationalité autre que celle de leur père. Le tribunal de Saint- Jean-de-Maurien ne (1) s'était prononcé pour un second système et avait validé Toption faite par des mineurs assistés de leurs représentants légaux, tandis qu'un arrêt de la Cour de Cassation de Turin (2) reconnaissait un droit d'option propre aux mineurs, en en remettant toutefois l'exercice à leur majorité, époque à laquelle ils peuvent seulement se choisir un domicile séparé, ainsi que le décide la doctrine.
On peut même se demander si en droit le silence, l'omission du traité du 24 mars n'avait pas été réparée par l'art. 2 du décret du 30 juin 1860 : « Les sujets sardes encore mineurs nés en Savoie et dans l'arrondissement de Nice pourront, dans l'année qui suivra l'époque de leur majorité, réclamer la qualité de Français, en se conformant à l'art. 9 du Code civil ».
Nous ne le pensons pas ; ce n'était pas là un nouveau jour jeté sur la question, au contraire ; sur l'art. 2 comme sur l'art, l*"" il y a antinomie entre le traité et le décret de 1860 ; le traité ne dénationalisait-il pas de plein droit les domiciliés et les originaires ?. . . pourquoi donc l'art. 2 du décret accordet-il le droit de réclamer la nationalité française, dans l'année de leur majorité, à des mineurs originaires de la Savoie et de Nice, c'est-à-dire que le traité du 24 mars avait rendus Français ?
On a tenté l'explication de l'art. 2 du décret : a priori il me semble qu'il a dit le contraire de ce qu'il voulait dire, il voulait sans doute réserver aux mineurs annexés l'exercice de leur droit d'option à l'époque de leur majorité, mesure fort rationnelle.
Quoi qu'il en soit, voici les opinions qui ont été avancées sur ce point délicat. Le décret, dit-on, est une mesure de
(1) Saint-Jean-de-Maurienne : jugement réformé par arrdt du 22 décembre i862, de Chambéry, et jugement du 3 juillet 1862 (Dali., 62, 2, 98).
(2) Cas»., Turin, li juin 1874 (Journal de Droit international privé, 1875, p, 138). — Cf. Nice, 28 mars 1887 (Journal de Droit international privé, 1889, p. 467).
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faveur qui permet aux minouî-s <le corriger facilement les effets d*une option désavantageuse qu'ils auraient faite en minorité (doctrine du tribunal de Saint-Jean-de-Maurienne) ou qu'on aurait faite pour eux (Cour de Chambéry) ; c'est l'avis le plus plausible de tous (1), mais on sent bien que le décret n'a pas été fait en vue de cette situation spéciale ; pourquoi n'aurait-il pas accordé la même faveur aux domiciliés ?
D'aucuns prétendent que le décret aurait en vue les mineurs nés en Savoie ou à Nice de parents qui n'y demeuraient qu'accidentellement (2), c'est-à-dire de parents qui n'étaient pas atteints par le changement de nationalité et dont les enfants étaient demeurés sujets sardes ; mais il est facile de répondre que cet enfant né, même par hasard, en pays cédé en est originaire au sens du traité et est devenu Français.
Il est également puéril de soutenir que Tart. 2 du décret abroge le traité du 24 mars en ce sens que, parmi les originaires qui sont Français de plein droit, il faut faire une exception pour les mineurs qui échappent à la dénationalisation et ont besoin pour devenir Français d'invoquer lart. 9 du Code civil. Rien ne justifie cette distinction.
Reste le système adopté par les Gouvernements italien et français dans leurs rapports administratifs ; en parlant des originaires, le traité n'a en vue que les enfants nés en Savoie ou à Nice de parents qui y étaient nés également ; le décret a eu pour but de faciliter l'acquisition de la qualité de Français à ceux nés en Savoie ou à Nice, dont les parents n y étaient pas nés.
Un accord a été échangé en ce sens par correspondance diplomatique en 1874 . « Il est convenu que les fils nés en Savoie et à Nice de pères originaires des provinces italiennes et qui, à l'époque de l'annexion de la Savoie et de Nice à la
(i) Gogordau, op, cit., p. 353. — Aix, 17 mai 18^5. — Cass., Turin, il juin 1874 {Joutmal de Droit international privé, 1873, p. 138). (2) Rouquier, Revue pratique, 1862, p. 275. — De FoUeville^ op. cit., p. 237.
France, étaient encore mineurs, seront considérés à défaut d'option explicite comme étant restés Italiens, et dés lors ils ne seront pas soumis au service militaire en France, mais inscrits sur les rôles de la levée en Italie. Toutefois il est entendu que cette solution n'a qu'un caractère administratif et qu'elle n'empêchera pas les intéressés dans le cas où ils ne voudraient pas s'y soumettre de faire valoir leurs droits devant les tribunaux compétents (1) ».
Remarquons en terminant que la jurisprudence de la Cour de Chambéry sur la condition des mineurs, dépourvus d'un droit d'option propre, avait pour résultat de rendre Français des enfants qui n'étaient ni nés ni domiciliés dans les pays annexés ; en effet, d'après le droit sarde, l'enfant né à l'étranger d'un Sarde était sujet sarde ; or si le père de cet enfant était lui-même soit originaire, soit domicilié, il devenait Français et l'enfant le devenait également ipso facto (2).
Les mineurs émancipés sont devenus Français a moins que, conformément à la doctrine, on ne leur accorde un droit d'option à leur majorité.
Les interdits légaux ont pu exercer leur droit personnel ; les interdits judiciaires et les aliénés ont suivi iC droit commun en l'absence de toute clause particulière.
Enfin quels effets le traité de 1860 a-t-il attachés à l'option ? Jusque-là les Sardes ont été Français sous condition résolutoire, mais l'option, suivant les expressions mêmes du traité, leur a « maintenu » et « conservé » leur ancienne nationalité : le traité de Turin a donc consacré à leur profit le bénéfice de la rétroactivité, corrigeant la dénationalisation provisoire immédiate.
(1) M. le procureur général Berlaud hasarde une autre explication : l'art. 2 du décret est écrit en vue des enfants nés en Savoie de parents quelconques, non sujets sardes : ils sont fictivement réputés nés en France par le décret et jouiseent du bénéfice de Tart. 9 G. civ. — Celte opinion se heurte à une réponse péremptoire ; il ne dépend pas d'un décret de modifier les lois (Sir., 82, 1, 53).
(2) L'enfant né à Genève d'un Sarde originaire de Savoie ei^t devenu Français : Cass., 3 août 1871 {Sir., 71, 1, 200) ; 19 août 1874 (Sir., 75, 1, 52).
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D'ailleurs les effets de Toption ont été personnels : toutefois la jurisprudence française semble s'être écartée du principe en ce qui concerne les mineurs (1).
IV. — Annexion de Menton et Roquebrune
Le traité franco-sarde avait rendu la France limitrophe de rÉtat de Monaco ; un an s'était h peine écoulé qu'une grande partie de cette Principauté était annexée aux Alpas-Maritimes. Le traité du 2 février 1861, ratifié le 11 et promulgué le 23 février, déclare réunis à la France les territoires des communes de Menton et Roquebrune ; il contient en outre deux articles relatifs aux effets de l'annexion quant aux individus.
L'art. 7 reproduit textuellement l'art. 6 du traité de Turin ; le sort des Monégasques a donc été celui des Sardes : les individus nés ou actuellement domiciliés à Menton ou Roquebrune devenaient Français ; ils pouvaient cependant rester Monégasques.
L'option s'exerçait de différentes manières : a). Pour les individus actuellement domiciliés ou à la fois originaires et domiciliés à Roquebrune ou Menton, il fallait une déclaration dans le délai d'un an, suivie d'un transfert de domicile dans la Principauté.
6). Pour les individus simplement originaires, il a été jugé que l'art. 7 sainement entendu ne pouvait leur imposer un changement de domicile en aucun cas, et que pour eux on devait se contenter de la déclaration prescrite (2) ; peu importe même qu'ils soient domiciliés en France, pourvu que ce ne soit pas à Menton ou Roquebrune.
c). Enfin l'art. 8 décide que les individus au service du prince de Monaco atteints par le traité ne sont soumis, pour rester sujets monégasques, qu'à une déclaration faite au consul
(1) Clmmbéry, 22 décembre 1862, précités.
(2) Aix, 19 lévrier 1873 (Sir., 73, 2, 204).
de France à Monaco dans le délai de trois mois. Moyennant cette condition, bien que domiciliés à Menton ou Roquebrune, ils restent Monégasques.
Au surplus tout ce que nous avons dit à propos de la Savoie s'applique ici, sauf les questions spéciales résultant du décret du 30 juin 1860 (1).
V. — Rectification de la frontière des Dappes
Dans les rapports de la Suisse et de la France, un traité rc latif à la vallée des Dappes, signé à Berne le 8 décembre 1862, ratifié le 20 février 1863, et dans lequel les deux États rectifiant leurs frontières s'abandonnaient réciproquement des lambeaux de territoire, s'est occupé expressément des individus dont la nationalité était atteinte.
Seuls les habitants originaires des pays respectivement cédés ont été dénationalisés (art. 3). De plus ces habitants originaires ont eu la faculté de conserver leur ancienne nationaâté en optant dans le délai d'une année pour leur patrie primitive, sans avoir besoin de changer leur domicile.
C'est en France le premier exemple d'une option par simple déclaration ; on conçoit du reste que dans une cession si peu importante, s'opérant en pleine paix, avec une nation neutre, l'émigration n'ait pas été imposée à ceux qui voulaient rester Suisses ; on n'a pas redouté les agitations que pourrait causer la présence de quelques étrangers sur le territoire annexé (2).
(1) Le traité de 1861 ne vise du reste que les Monégasques et D*a pu atteindre un Sarde né à Menton antérieurement ; cet individu est un étranger né à rétranger ; son fils né en France doit lui-même être déclaré élrauger (Nice, 26 février 1890 (Revue pratique de Droit international privé, 1890-91, 1, 132).
(2) A signaler comme traités de délimitation : Conventions de Bayonne de 1856. 1862, i&66, entre la France et lEspagne, — de Turin, du 1 mars 1861 avec Tltalic, ^ des 24-27 août et 28-31 août 1872 avec l'Allemagne.
VI. — Cession de V Alsace- Lorraine
En 1841 de Moltke écrivait les lignes suivantes (1) : « Nous avons à exiger de la France ce qu'elle a arraché au mépris du droit. La France au contraire n'a rien à exiger de nous, ni un village, ni un arbre. Comme Arndt Ta si bien et si brièvement dit, le Rhin est un fleuve et non une frontière de l'Allemagne. En droit historique tout ce que la France a gagné depuis le xiii® siècle sur sa frontière orientale constitue un vol à l'égard de l'Allemagne ; tous les pays bourguignons et lorrains sont notre ancienne propriété, injustement dérobée. Nous aurions bien plus à réclamer encore pour la frontière de la langue (!!!).
Au point de vue national, les frontières naturelles des nations sont marquées par la langue; donc tout le Rhin nous appartient sur toute la rive droite comme sur toute la rive gauche. Donc la France ne saurait nous réclamer la rive gauche du Rhin ; c'est à nous à lui réclamer l'Alsace et la Lorraine ; mais les traités donnent pour limites à la France les territoires de la rive gauche du Rhin. . . Si la France ne reconnaissait plus ces traités de 1814 et 1815, qui forment son unique droit à la
propriété d'un territoire autrefois volé à l'Allemagne, et qui lui assurent cette propriété, nous devrions nous unir tous et ne jamais consentir à une nouvelle paix en prenant ces traités pour base^ et ne pas remettre l'épée au fourreau tant que tout notre droit ne sera pas exercé, tant que la France n'aura pas payé toute sa dette »>.
Paroles terriblement prophétiques ! elles préparaient une spoliation qui 30 ans après était un fait accompli.
Du reste poètes et publicistes avaient, longtemps avant révénement, prêché cette croisade sainte : tour à tour la mo-
(1) Premier vol. des Œuvres militaires du reld-iuaréchai de Moitke, publiées par le graud état-major allemand, à la librairie MitUer^ en 1892.
raie, la religion, la civilisation avaient été invoquées pour justifier leurs prétentions.
En 1869, Bœckh faisait paraître son ouvrage sur la population allemande : Der Deutschen Volkssahl und Sprachgebiei, demandant de rendre à la mère patrie ses enfants alsaciens au nom des bonnes mœurs ; et Schenkendorf nous jetait du haut du vieux château de Baden cette apostrophe insultante :
Docb dort an den Vogesen Liegt ein verlones Gut, Da gibt es deutsches Blut Vom HoUenjocb zu losen.
L'Alsace est un trésor perdu que TAUemagne a mission de reprendre pour le délivrer du joug de Tenfer ; et Tenfer, aux yeux du Teuton, c'était la France (1) ; l'Allemagne devait être le paradis ... ?
N° 1. — INDIVIDUS ATTEINTS PAR l' ANNEXION.
En 1871 r Alsace et une partie de la Lorraine devenaient Allemandes ; quant aux individus, le traité du 10 mai 1871 contenait un art. 2 ainsi coi>çu : « Les sujets français, originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ces territoires, qui entendront conserver la nationalité française jouiront, jusqu'au l**** octobre 1872 et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en Franche et de s'y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue ».
A. Capables. — Les deux conditions d'origine et de domicile doivent donc concourir pour qu'il y ait changement de nationalité (2).
(1) La Grande Encyclopédie du XIX'^ siècle, tome II, p. 268.
(2) C'est ce qui résulte formellement de la correspondance écliaugée ent^e le comte d'Aroim et le MinÎFtre des Affaires étrangères de France, correi^poodHnce qui fixe d'nilleurs le sens du mot « originaire », comme indiquant leaatifd'Al-af^e- Lorraine.
Mais cette solution qui résultait clairement des termes du traité fut contredite par Tart. 1 de la convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871, d'après laquelle appartenaient à TAUemagne tous les individus originaires d'Alsace- Lorraine, en quelque lieu qu'ils fussent domiciliés.
Cette clause fut d'ailleurs approuvée par l'Assemblée nationale le 9 janvier 1872 et M. Dufaure, Ministre de la Justice, adressa aux préfets une note explicative en ce sens (1). C'était une convention regrettable, mais c'était une convention.
Si de la modification au traité insérée dans la clause additionnelle il résultait que tous les originaires indistinctement étaient compris dans la cession de l'Alsace-Lorraine, n'était-ce pas l'évidence a contrario que les domiciliés français, non originaires des pays cédés, conservaient leur titre de Français sans aucune condition ?
L'Allemagne sut encore ici détourner l'interprétation logique du texte ; elle soutint que si le traité de Francfort du 10 mai avait spécialement visé les originaires domiciliés, il n'avait pas pour cela exclu les simples domiciliés ; — elle invoquait également, sans raison du reste, le précédent résultant du traité franco-sarde du 24 mars 1860 (2).
Autorisé tant par les termes mêmes du traité et de la convention additionnelle que par les explications écrites de M. d'Arnim, le Gouvernement français s'est toujours refusé à adhérer à pareille prétention. La conséquence de cette divergence est facile à saisir : c'est que les individus simplement domiciliés en Alsace-Lorraine sont regardés comme Français en France et Allemands en Allemagne, que par suite ils sont portés sur les listes de recrutement dans les deux pays et deviennent forcément insoumis à l'égard de l'un ou de l'autre (3).
En résumé les individus atteints par l'annexion sont :
Les originaires domiciliés (traité du 10 mai
(\) Dali., 72, 3, 25.
(2) Dali., 72, 3, 70.
(3) Paris, 24 juillet 1874 (Sir,, 75, 2, 225). - Case., 6 mars 1877 (Sir., 79, 1, 305).
2. Les originaires non domiciliés (convention additionnelle du 11 décembre) ;
3. Les domiciliés non originaires (d'après la Chancellerie allemande seulement).
B. Incapables. — Quelle situation le traité crée-t-il aux femmes mariées et aux mineurs ?
Le traité ne les vise pas ; aussi le conflit surgit-il entre les deux solutions française et allemande sur ce nouveau point ; l'Allemagne assigne aux femmes mariées la nationalité de leurs maris, peu importe qu'elles rentrent ou non dans la catégorie des individus atteints par l'annexion ; — la France résiste, voulant que la femme originaire d'une portion du sol français autre que le territoire d'Alsace-Lorraine demeure Française, alors même que son mari devient Allemand.
Même discussion et mêmes résultats opposés en ce qui regarde les mineurs ; l'Allemagne, au nom de l'unité familiale, attache le sort du mineur à celui de son représentant, quel qu'il soit ; la France au contraire examine la cause de dénationalisation dans sa personne.
Sur la question des mineurs, le dissentiment s'est même accentué ; alors qu'en France, aussi bien pour les mineurs que pour les majeurs, le mot « originaire » n'a été appliqué qu'à ceux qui étaient nés en Alsace-Lorraine, les autorités allemandes au contraire l'ont étendu même aux mineurs nés hors de ce territoire de parents originaires du pays cédé.
De sorte que sont devenus Allemands pour l'Allemagne :
1° Les mineurs nés en Alsace-Lorraine ;
2° Les mineurs nés de parents alsaciens-lorrains, hors de l'A Isace-Lor raine ;
3® Les mineurs domiciliés en Alsace-Lorraine.
Pour la France, seuls les mineurs originaires ont perdu leur nationalité; c'est ce qui résulte des conventions internationales,
N° 2. — DU DROIT d'option.
A. Formalités. — La résistance aux effets de ranaexion a dû, en 1871, pour être efficace, se manifester par une déclaration suivie d^émigration ou mieux de transfert du domicile en dehors de TAlsace-Lorraine. Cette seconde condition du reste n'a pas été appliquée d'une manière aussi libérale qu'en 1860, après le traité de Turin : en fait elle a toujours été strictement exigée- par TAllemagne (1) : nombre de déclarations d'option — 110,240 sur 159,740, plus de 70 0/0, — ont été regardées comme inefficaces, par suite de l'inaccomplissement de la formalité du transfert réel du domicile.
Pour les originaires domiciliés en Alsace-Lorraine, la déclaration d'option dut être faite devant les seules autorités allemandes : celles faites devant les autorités françaises furent tenues pour non avenues.
Pour les originaires non domiciliés en Alsace-Lorraine (2), ils durent, s'ils demeuraient en France, manifester leur volonté de rester Français devant le maire de leur domicile (3) ; s'ils demeuraient à l'étranger, faire leur déclaration devant les autorités diplomatiques et consulaires françaises.
La déclaration d'option pour ceux qui habitaient le continent européen dut avoir lieu avant le P*" octobre 1872, pour ceux qui habitaient en dehors avant le 1®" octobre 1873.
Le transfert du domicile a-t-il dû être effectué dans le délai fixé par les traités ? Le texte semblait l'exiger : cependant le Gouvernement français a admis la validité de l'option bien que
(1) Contre toute justice, rAllemagnc a longtemps déclaré nulle l'option de TAlsacien-Lorrain qui après avoir établi son domicile en France revenait sur !*: territoire annexé. — On a assimilé d'ailleurs en 1871 le domicile transporté a rétranger au domicile français.
(2) Le nombre de ces déclaratiois faites hors de VÀlsace-Lorraine s'e.«t élevé à 378,117.
(3; Tribunal civil de Lille, 3«. octobre 1891.
Toptant n'eût pas transféré son domicile en France dans le délai prévu.
Rappelons que les simples domiciliés non originaires qui, selon la doctrine française, n'ont pas été touchés par le traité ont dû, pour conserver la nationalité française aux yeux des autorités allemandes, faire une option tacite en émigrant hors des provinces cédées avant le l**" octobre 1872.
En résumé pour rester Français les originaires domiciliés devaient opter et émigrer (1) ; les originaires non domiciliés devaient opter seulement ; enfin les simples domiciliés restaient Français quant à la France, mais ils devaient émigrer pour ne pas devenir Allemands au regard de l'Allemagne.
Pour être complet nous devons noter une option spéciale relative aux Alsaciens-Lorrains en activité de service dans les armées françaises lors de la cession de territoire : aux termes du protocole de clôture annexé à la convention additionnelle du 11 décembre 1871, tous les militaires et marins français, originaires des territoires cédés, alors sous les drapeaux et à quelque titre qu'ils y servaient, même celui d'engagés volontaires ou de remplaçants, ont été libérés en présentant à l'autorité militaire compétente leur déclaration d'option pour la nationalité allemande. Cette déclaration a dû être reçue en France devant le maire de la ville dans laquelle ils étaient en garnison ou de passage, et des extraits en ont été notifiés au Gouvernement allemand (2).
B. Option des incapables. — 1. Femmes mariées. — Le traité de 1871, avons-nous dit, ne visait pas les femmes mariées : l'Allemagne profita de cette négligence pour déclarer que la femme ne pouvait avoir un droit d'option personnel.
(i) Tribunal de la Seine, 10 janvier 1891 et Paris (!«•• c)».) 12 mai 1891 [Revue pratique de Droit international privé, 1890-91, 1, 325).
(2) Vinceiil et Penaud, Dictionnaire, v» Annexion, n» 196 — Celte déclaration était plutôt une renonciation au droit d'opter pour la France, car tous les Alsaciens-Lorrains qui au l*'^' octobre 1872 n'avaient pas opté positivement pour la France, Turent renvoyés de notre armée (Circulaire du Minii^lre de la Guerre du 5 septembre 1872).
qu'elle aurait toujours la nationalité de son mari, conséquence de cette' idée que la naturalisation du chef de famille produit des effets collectifs. De son côté la France maintint à la femme l'option comme droit propre et individuel, conséquence de cette autre idée que le changement de nationalité du mari n'atteint pas l'épouse.
De là des conflits inévitables et que l'option de la femme n'a fait qu'accuser, car cette option en conservant à la femme sa qualité de Française alors que le mari devenait Allemand, ne peut avoir d'effet que vis-à-vis des autorités françaises ; pour l'Allemagne l'option particulière do la femme n'a aucune valeur et il n'en a pas été reçu sur le territoire devenu allemand par les autorités allemandes ; la femme a suivi la condition de son mari et n'est restée Française que si lui-même est resté Français en exerçant son option régulière (1).
Donc au regard de l'Allemagne la femme de tout individu originaire d'Alsace-Lorraine, ou y domicilié, n'a pu rester Française que par l'option de son mari.
En France au contraire la condition de la femme a varié suivant les circonstances d'origine des époux et celles de l'option (2).
a). A supposer les deux époux simples domiciliés en Alsace- Lorraine, ils sont restés Français, même malgré leur séjour dans le pays cédé (ce que la Chancellerie fédérale refuse d'admettre).
b). Si le mari seul est originaire d'Alsace-Lorraîne, la femme est restée Française sans qu'il y ait à s'occuper du changement de nationalité de son mari ; nouveau conflit.
c). Si la femme seule est originaire, elle seule a dû opter pour conserver la nationalité française. Le conflit existera encore en ce cas si les époux sont domiciliés en Alsace-Lorraine et si le mari n'a pas émigré.
(1) Vincent et Penaud, v« Anwexion, n»" 2fti et s.
(2^ Robinet de Cléry, Questions concet^nant la nationalité des AlsaciçnS'LonjiH< {Revue critique^ t. 41).
d). Enfin si les deux époux sont originaires» régulièrement la femme a dû opter pour ne pas être Allemande. Mais que décider si le mari seul a opté ? La femme peut-elle se dire Française ? L'Allemagne la déclarera Française ; si la France la repousse, cette femme va donc se trouver sans patrie ; on aboutirait à un conflit négatif. Le tribunal de Constantine (1) a prétendu le dénouer en jugeant par dérogation aux principes alors admis que la femme est restée Française, parce que l'art. 12 la fait suivre la condition de son mari ; évidemment il y a là une interprétation utilitaire de la loi ; en droit elle est fort contestable.
La solution rapportée est pourtant justifiable au moins dans un cas, celui d'époux originaires et domiciliés ; nous savons en effet que les autorités allemandes se refusèrent à recevoir les options des femmes mariées ; il suit de là que, lorsque celles-ci se prévalent de la déclaration de leurs maris, elles peuvent soutenir qu'à raison des circonstances de fait la déclaration du mari contient implicitement la leur au fond, et que telle est la loi locale en la forme, locus régit actum ; elles doivent être déclarées Françaises.
Si au contraire le mari ayant opté, la femme veut rester Allemande, elle ne le peut pas sans conflit; d'une part la France lui en reconnaît le droit, mais d'autre part l'Allemagne le lui refuse ; elle est sans patrie.
Cette option admise par la France a du reste été exercée en dehors du territoire allemand, conformém^ent au droit commun, avec les autorisations du mari ou de justice, sauf controverse pour la femme séparée de corps.
En ce qui concerne la deuxième partie de l'option, le transfert du domicile, pour les originaires domiciliées, nous croyons qu'aux yeux de la législation française, la question doit se résoudre par l'appréciation des circonstances de fait et, même
(1) Conat&Dtiae, 21 juin 1876 (Sir., 77, 2, 337; Journal de Droit international privé, 1877, p. 426).
en l'absence d'une déclaration qu'elle ne pouvait pas faire, les tribunaux pourront reconnaître la nationalité française à la femme mariée qui n'aura continué de résider sur le territoire démembré que pour remplir son devoir d'épouse en se conformant à l'art. 214 du Code civil (1).
2. Mineurs. — L'examen de la situation des mineurs avait été renvoyé par l'art. 17 du traité de Versailles à des conférences postérieures qui eurent lieu à Francfort.
Invités par les difficultés mêmes qu'avait soulevées le traité de 1860, les plénipotentiaires français posèrent avec précision cette question : « Les mineurs émancipés ou non émancipés ont-ils la faculté d'opter ? »
Les procès- verbaux contiennent cette réponse des diplomates allemands : « Il n'y a pas de distinction à faire entre les mineurs émancipés et les mineurs non émancipés ; et le concours de leurs représentants légaux sera nécessaire pour la déclaration d'option des mineurs ».
C'était expressément et indistinctement attribuer à» tous les mineurs un droit d'option personnel ; le seul point de vue sur lequel porta la discussion subséquente fut donc l'indication du délai auquel devait être subordonné ce droit d'option : les plénipotentiaires français tenaient pour son ajournement à répoque de la majorité ; les Allemands prétendaient que la minorité ne devait pas être un obstacle à la mise en œuvre du droit d'option, que ce choix se manifesterait efficacement avec l'assistance des représentants légaux.
Les Allemands l'emportèrent ; mais du moins était-il permis de penser qu'ils prendraient comme base de leur conduite à l'égard des mineurs les conclusions admises dans les derniers pourparlers, c'est-à-dire qu'avec l'assistance requise tout mineur aurait le droit de choisir sa nationalité, quelle que dût être d'ailleurs celle de ses parents (2) ?
(1) A /breton par conséquent si son mari a opté, mais n'a pas fait suivre la déclaration d*un transfert de domicile. — Cf. R. Selosse, op. cit. y p. 337 et s.
(2) Une loi fut môme proposée en France pour permettre aux mineurs d'opt«r
Il n*en fut rién ; un revirement se produisit sous l'influence d'une circulaire de M. de Mœller, président supérieur d'Alsace- Lorraine, en date du 16 mars 1872 : « Les mineurs non émancipés, qu'ils soient ou non nés en Alsace -Lorraine, ne peuvent opter ni par eux-mêmes ni par leurs représentants légaux, en se sépamnt de ceux-ci. Si leurs parents sont en vie, ils suivent de droit la nationalité de leur père.
La disposition qui précède s'applique aussi aux mineurs émancipés, s'ils sont nés en Alsace-Lorraine. Les mineurs émancipés, qui ne sont pas nés en Alsace-Lorraine, sont, en ce qui concerne le droit d'option, assimilés aux majeurs (1) ^>.
Cette circulaire fut confirmée par dépêche de M. d'Arnim, chargé d'affaires d'Allemagne, du 15 juillet 1872.
A cette date on était loin et des stipulations du traité et des déclarations des plénipotentiaires allemands ;
D'une part le tniité, modifié en ce point par la convention additionnelle de Francfort, s'attachait pour la détermination des personnes atteintes par l'annexion, mineurs et majeurs, à l'origine, c'est-à-dire à la naissance sur le sol alsacien-lorrain ; pourquoi parler dans la circulaire de mineurs qui ne sont pas nés dans le pays démembré : ils sont Français !
D autre part, les plénipotentiaires avaient formulé très explicitement le droit d'option pour tous les mineurs; pourquoi la circulaire distingue-t-elle d'abord, pour aboutir ensuite à un refus d'option à tous ceux qui en ont véritablement et justement besoin ; tous les originaires en effet suivent la condition de leur représentant légal !
Au point de vue français, cette circulaire était un non-sens d'abord^ un leurre ensuite.
Mais l'interprétation allemande avait dénaturé tous les principes admis.
avec TasBislaDce de leurs représentaots légaux. Cette loi éUiit-elle nécessaire ? Le jus fœfieris D*eût-il pas légilimé ces options? Voir Cogordan, op. cit.^ p. 372.
(1) Toujours la même erreur : les non origiuaiies BOut irrémissiblement Français.
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Pour avoir une idée nette de la situation ainsi créée du côté de TAllemagne, il convient d'analyser les prétentions inaugurées dans la circulaire du 16 mars 1872.
Ce factum distingue les mineurs non émancipés et les mineurs émancipés (1).
A. - KiAearsnonémaDeipéB. — Pour eux, jamais l'option n'est possible, qu'ils soient nés ou non en Alsace-Lorraine ; du même coup on aperçoit l'atteinte portée au traité et aux déclarations diplomatiques.
Sans doute les mineurs originaires devenaient Allemands ; mais ceux qui étaient nés hors d'Aisace-Lorraine devaient rester Français.
A la séance du 6 juillet 1871, on avait promis aux mineurs un droit d'option individuel qu'ils exerceraient avec l'assistance de leurs représentants légaux ; cet espoir leur était désormais enlevé. Ils suivront la condition de leur représentant et deviendront Allemands, soit parce que ce représentant deviendra Allemand lui-même comme originaire, soit parce que' domicilié il n'exercera pas son droit d'émigration ; leur sort sera subordonné au sien.
Et quel prétexte alléguait-on pour justifier cette germanisation ? On retournait contre nous une disposition du Code civil français :
(( Le Gouvernement impérial allemand, disait la dépêche du 15 juillet 1872, n'a pas cru pouvoir reconnaître aux mineurs le droit d'option, mais devoir leur laisser, au contraire, la position que leur assigne en France l'art. 108 du Code civil d'après lequel ils ont leur domicile chez leurs père et mère ou tuteur ».
L'unité de domicile dans la famille, voilà la cause prohibitive de l'exercice du droit d'option pour les pauvres petits Alsaciens ! Du moins, c'est la cause prétextée. Comment, dit-on, admettre les mineurs à opter, puisque de par la loi ils sont astreints à
(\) M. Fettu À son Court,
avoir le même domicile que leur père ou tuteur ? Qu'ils optent par exemple pour la nationalité française, alors que ceux qui les tiennent ou en puissance paternelle ou en tutelle conservent la nationalité allemande, ils devront transporter leur domicile hors du pays annexé, ce qui est juridiquement impossible (art. 108 C. c.) ; ils ne le pourront faire que si leur représentant légal lui-même opte en faveur de la France.
Il est bien certain d'abord que ce raisonnement ne procédait pas à regard de simples originaires desquels on n'exigeait aucun transfert de domicile ; mais encore, même à l'égard des domiciliés, ne pouvait-on pas éloigner ces spécieuses susceptibilités, ces subtilités d'Outre-Rhin ; une conciliation entre le traité et le principe juridique de l'art. 108 du Code civil n'était-elle pas possible, si on avait décidé que les mineurs opteraient valablement pour la France à la condition d'y transporter leur résidence (lien de fait, impliquant vplonté), leur domicile (lien de droit, situation forcée) subsistant toujours chez leur père ou leur représentant légal ? (1).
Du reste, l'inanité de cette mauvaise raison pour justifier la mesure prise à l'égard des mineurs non émancipés, de ce prétexte d'unité de domicile imposée par la loi, apparaît dans la partie de la circulaire relative aux mineurs émancipés que nous examinons sans plus tarder.
B. — Hinenrs émanoipéB. — L'ordonnance vise :
Les mineurs émancipés simplement domiciliés
1. Pour les premiers, si l'unité de domicile eût été vraiment le seul obstacle à la recevabilité de l'option formulée par les mineurs, cet obstacle aurait ici disparu ; car les émancipés ont le droit d'élire un domicile spécial ; la dépêche du 15 juillet 1872 est obligée de le reconnaître, et malgré cela l'obstacle subsiste: l'Allemagne est obligée d'avouer qu'elle veut tout absorber et rendre les options aussi rares que possible : « Le Gouvernement
(1) Cf. CogordaD, op. cit.^ p. 372.
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impérial ne saurait admettre qu'aux droits limités que la loi accorde par suite de Témancipation, vienne se joindre le droit de changer de nationalité ».
Pour que le mineur émancipé originaire garde sa nationalité française, il faut donc que son père ou son curateur opte pour la nationalité française.
2. Pour les seconds, la jouissance du droit d'option leur est concédée dans les mêmes conditions qu'aux majeurs ; ils n'auront donc qu'à transférer leur domicile en dehors du pays annexé.
Par suite de l'interprétation donnée au mot « originaire » en Allemagne, il faudrait encore assimiler aux majeurs, quant au droit d'option, les mineurs émancipés nés hors d'Alsace- Lorraine de parents originaires de ces provinces ; l'argument de texte tiré de la partie finale de la circulaire nous semble irrésistible.
Nous n'entrerons pas plus avant dans les difficultés de détail : les propositions mises en relief suffisent à faire saisir les grande lignes de l'interprétation allemande.
Quoi qu'il en soit, la France a toujours affirmé sa volonté de maintenir au regard d'elle-même les solutions les plus libérales, conformes d'ailleurs aux textes conventionnels primitivement adoptés par les deux puissances : ainsi, seront toujours Français pour la France les mineurs nés en Alsace-Lorraine indistinctement, qui, avec l'assistance de leurs représentants légaux, ou même par ces derniers, ont opté pour la nationalité française, et, sans aucune condition d'option, tous les autres mineure simplement domiciliés (1).
De ces divergences de vues entre les deux Gouvernements surgissent un grand nombre de conflits ; ces options ralables
(1) Noie en ce sens iasérée un Moniteur universel du 3 septembre 1872. — SeloBse, op. cit., p. 342. — Cass., 6 mars 1877 (Sir., 79, 1, 305). — Gailiac^ 25 juillet 1888. — Orléansville, 29 mars 1387 (Gazette du Palais, 26 juta 1887. Voir aussi Paris, 13 août 1883 (Dali., 8i, 2, 105) étendant aux enfauta l'optioD da père à raison des circonstances de la cause.
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pour la France sont nulles au regard de l'Allemagne, et la conséquence de cet état de choses, c'est une multiplicité de conflits positifs ; le même individu est réclamé à la fois par les deux États, quand il n'a pas opté dans le même sens que son représentant légal deveuu Allemand.
La situation a paru assez grave^ principalement au point de vue du service militaire, pour qu'une circulaire du 7 juillet 1875 s'en occupât : « Les jeunes gens originaires des provinces cédées à l'Allemagne qui, ainsi que leurs père, mère ou tuteur, ont opté pour la nationalité française, seront portés sur les tableaux de recensement de la commune où leur famille a aujourd'hui son domicile légal. Quant à ceux de ces jeunes gens dont les père, mère ou tuteur n'auraient pas réclamé euxmêmes la nationalité française ou auraient conservé leur domicile sur les territoires cédés, on ne devra les inscrire que s'ils en font personnellement la demande. Ils seront prévenus que le Gouvernement allemand, contestant la validité de leur option personnelle, lors même qu'elle a eu lieu avec l'assentiment de leurs représentants légaux, ils s'exposent, en rentrant dans les rangs de notre armée, à être poursuivis comme réfractaires par l'autorité allemande, s'ils retournent dans leur pays d'origine. Mention de cet avis sera faite sur les tableaux de recensement et ils devront la certifier par leur signature » .
Tout cela se comprend fort bien de mineurs qui ont pu opter personnellement parce qu'ils n'étaient pas en Alsace- Lorraine ou pour lesquels le principe collectif d'une option à l'allemande a pu être appliqué, mais la situation est plus délicate pour des mineurs originaires et domiciliés à la fois, dont le représentant légal n'a pas opté pour la France ou n'a pas fait suivre sa déclaration d'un transfert de domicile. Si au regard de l'Allemagne ces mineurs sont devenus Allemands, faut-il absolument admettre la même solution en Fraîice? n'avaient-ils donc aucun moyen d'échapper aux effets de l'annexion, sous prétexte qu'une option valable ne pouvait être faite par eux d'après la loi locale ? Nous serions assez portés
à le croire, mais en tous cas la loi allemande du l*"" juin 1870 sur la nationalité jointe H Tordonnance du 8 janvier 1873 peimet à ces Alsaciens-Lorrains d'abdiquer la nationalité allemande en obtenant un permis d'émigration (entlassungschein) et en émigrant en effet dans les six mois ; libres ainsi de toute entrave, ils 'peuvent réclamer et obtenir facilement la nationalité française (1).
Pour ce qui est des autres incapables, les interdits légaux et les individus pourvus d'un conseil judiciaire ont pu faire leur option.
Quant aux interdits judiciaires et aux aliénés, ils n'ont pu opter. Dans le silence des traités, le tuteur ne peut avoir eu qualité pour opter au nom de l'interdit judiciaire ; les originaires sont donc irrémissiblement devenus Allemands, sauf l'application du droit commun, au cas de guérison ou de main levée antérieures au l*** octobre 1872 ou 1873. Les simples domiciliés, au contraire, qui, d'après la doctrine française, sont restés Français, ont conservé cette qualité, même aux yeux de rAllemagnc, si leur tuteur a transféré son domicile en France.
C. Effets de Toption. — Sans nous arrêter à certaines décisions de justice (2), qui par bienveillance n'ont pas hësitô à considérer les Alsaciens-Lorrains conmie Français pendente conditione, nous croyons que Teffet du traité du 10 mai 1871 a été immédiat et que les individus atteints par l'annexion sont ipso facto devenus Allemands, sous condition résolutoire de leur option, laquelle du reste devait avoir effet rétroactif, conformément aux principes théoriques.
Car si la clause du protocole de clôture de la convention additionnelle du 11 décembre 1S71 semble indiquer que sur un point spécial les Alsaciens-Lorrains, militaires ou marins, sont dans la pensée des parties contractantes demeurés Français
(1) Vide infra : Du r«couvreuient de la nationalité française.
(2) Tribunal de Vesoul, 19 jaillet 1871 (Sir., 71, 2, 185 ; Dali., 71, 3, 69>.— Nancy, 31 août 1871 (Sir., 71. 2, 129 ; Dali., 71, 2, 207). — Cf. Cogordan, op. cit., p. 369. |
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pendente conditioner il est plus juste de s'en référer, pour avoir une opinion exacte, à Texposé des motifs de cette convention, exposé qui en reflète certainement Tesprit général : « Il résulte de Tart. 2 du traité du 10 mai que les habitants de TAlsace- Lorraine sont légalement considérés aujourd'hui par TAUemagne comme Allemands sous condition résolutoire, tandis que nous-mêmes nous ne pouvons plus voir en eux que des Français sous condition suspensive, c'est-à-dire des Français dont la nationalité provisoirement suspendue sera définitivement périmée s'ils n'accomplissent dans le délai convenu les formalités prescrites par les traités ».
L'option exprimée par le chef de famille lui est personnelle dans notre opinion, et quelles que soient à cet égard les dispositions de la loi allemande, elle ne peut nuire ni à sa femme ni à ses enfants.
L'histoire de la cession de l'Alsace-Lorraine peut se résumer en une courte phrase : c'est le triomphe de la force sur le droit. Mais dans tous ses calculs l'Allemagne a omis de tenir compte du plus important des facteurs, la liberté individuelle; elle s'est imposée brutalement.
Au lendemain de nos désastres, un grand patriote (1) écrivait à l'empereur Guillaume une lettre fiére et noble : « L'Alsace, lui disait-il, ne vous appartiendra jamais. Vous pouvez chercher à la réduire sous le joug, vous ne la dompterez pas ! »
En dépit des raisonnements germaniques, l'Alsace n'est pas une terre allemande ; ses traditions, ses mœurs, ses aspirations la rattachent bien plus à la France ; en dépit des efforts teutoniques, les cœurs annexés restent toujours Français et l'Empire aura longtemps à redouter un mouvement séparatiste de ces Allemands malgré eux (2).
(1) Mgr Freppel.
(2) Si rAHemagoe est si tranquille sur la question alsacienne, pourquoi ce projet de loi sur Tétat de siège, spéciail au Reichslaod, qu'on discute au Reichstag (Discours du député Liebneicht, du 26 mars 1892). — Cf. Diî*cours du député Bebel au Reicbstag sur les tribunaux d'arbitrage du 28 février 1893.
VII. ~ Annexion de l'Ile Saint-Barthélémy
Comme la convention franco-sarde du 24 mars 1860, et à la différence du traité franco-allemand du 10 mai 1871, le traité du 10 août 1877 conclu entre la France et la Suède dispose que la rétrocession de l'île Saint-Barthélémy à la France est faite sous la réserve expresse du consentement de la population.
Attachés encore, malgré une longue séparation, à l'ancienne métropole par les mœurs, la langue et les traditions, les habitants affirmèrent leur volonté par un plébiscite en faveur de la France (350 voix sur 351 votants).
Quelque modique que soit l'intérêt en cause, ce traité présente donc au point de vue politique une incontestable supériorité sur ceux qui ont précédé. Ce n'est pas tout.
Eu effet, la cession répondant ainsi aux vœux des habitants, les Gouvernements français et suédois ont signé un protocole en date du 31 octobre 1877, ratifié à Paris le 6 mars 1878 (1), dont les dispositions marquent le triomphe des vrais principes et constituent un véritable monument du droit des gens moderne.
Voici dans leur teneur ses deux premiers articles :
a Art. 1. — La population de Tîle Saint-Barthélémy ayant été consultée conformément à Fart. 1 de la convention ci-dessus rappelée et s'étant prononcée en faveur d'une réunion do cette lie aux possessions françaises, les sujets de la couronne de Suède domiciliés dans l'île ou dans les ilôts qui en dépendent sont déliés de tout lien de sujétion envers sa Majesté le roi de Suéde et de Norwège, ses descendants et successeurs, et la nationalité française leur sera acquise de plein droit à dater du jour de la prise de possession par l'autorité française.
(1) Décret du 12 mars 1878 {Journal officiel du 15).
Art. 2. — Toutefois il demeurera loisible aux personnes domiciliées dans TUe de Saint-Barthélémy et étant en possession de la qualité de sujets de la- couronne de Suède, de s'assurer, si elles le préfèrent, la conservation de cette qualité, moyennant une déclaration individuelle faite à cet effet devant Tautorité de Tile ; mais dans ce cas le Gouvernement français se réserve la faculté d'exiger qu'elles transportent leur résidence hors du territoire de Saint-Barthélémy.
Le délai dans lequel pourra se faire la déclaration d'option prévue au § précédent sera d'un an à dater du jour de l'installation de l'autorité française dans l'île de Saint- Barthélémy.
Pour les personnes qui, à cette date, n'auront pas l'âge fixé pour la majorité par la loi française, le délai d'un an courra à partir du jour où elles atteindront cet âge ».
C'est la réalisation de tous nos principes théoriques :
1). Le changement de nationalité n'atteint que les sujets suédois domiciliés, et en parlant de domiciliés l'art. 1 n'ajoute pas actuellement comme les traités précédents du 24 mars 1860 et du 2 février 1861. C'est un progrès, le traité n'ayant d'effet que par la promulgation et non par la signature.
Il semble donc résulter de l'art. 1 que le changement de nationalité n'a atteint que les sujets domiciliés dans l'Ile au moment où la nationalité française a pu être acquise, c'est-âdire le jour de la prise de possession par l'autorité française, et non ceux qui y étaient domiciliés seulement lors de la conclusion du traité.
On ne tient par ailleurs aucun compte de l'origine et par là se trouve encore réalisé un autre progrès sur les traités de 1860, 1861 et 1871.
2). La convention franco-suédoise reconnaît à la nationalité le caractère d'un droit absolument personnel, et accorde à chaque individu atteint par la cession de l'île un droit d'option propre, indépendant et libre de toute influence étrangère.
Pour assurer cette indépendance, elle suspend le droit du mineur jusqu'à sa majorité.
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3). En ce qui concerne cette option même, le trdité se montre particulièrement libéral : il la fait résulter d'une simple déclaration individuelle faite, dans le délai d*un an à compter de Touverture du droit, aux autorités de Tîle, sans exiger (sauf la nécessité des événements, ce qui était une clause forcée et la simple constatation du droit d'expulsion pour la puissance cessionnaire) le transfert du domicile en dehors de rUe annexée.
C'est la consécration des vrais principes en matière d'option déjà proclamés dans le traité franco-suisse du 8 décembre 1862.
4). Enfin la convention décide conformément aux règles théoriques que l'annexion emporte dénationalisation immédiate, sous condition résolutoire d'une option contraire ; elle en fait elle-même la première application en rendant la loi française applicable pour déterminer la majorité à compter de laquelle courra le délai d'option pour les annexés alors mineurs.
VIII. — Annexion des dépendances de la couronne
de Taïti (1).
A la suite de la cession faite par Pomaré V de la souveraineté des archipels do la Société en échange du simple protectorat que nous y exercions, une loi du 31 décembre 1880 déclara, art. 3, que « la nationalité française est acquise de plein droit à tous les anciens sujets du roi de Taïti ».
Une pareille disposition se comprend d'elle-même ; le seul moyen d'y échapper c'est l'émigration ou l'acquisition d'une nationalité étrangère : il n'y a plus de sujets du roi de Taïti (2).
L'ère des bouleversements de territoire est-elle ainsi close ?
(1) Cf. CogordaD, op. cit., p. 398.
(2) Indiquons pour mémoire une convention frouco-suisse de TérificatioD et bornage entre le mont Dolent et le lac Léman, du 10 juin 1891.
La France continentale sera-t-elle toujours enserrée dans ses limites actuelles ? Nul ne voudrait le croire.
Il est en effet une Justice éternelle qui domine les Nations comme les individus et à laquelle tous doivent un terrible compte : pas un crime, pas une spoliation ne resteront impunis, quel qu'en soit Tauteur; tôt ou tard, mais sûrement un jour, le droit aura raison de la violence et de la force. Les hommes peuvent bien ici-bas porter altiérement le fardeau de leurs fautes, une autre vie les attend ; mais les Nations meurent pour ne plus revivre, Texpiation doit être terrestre.
Que cette pensée redonne du courage aux victimes, qu'elle ranime leurs espérances et adoucisse leurs douleurs.
Si Arndt a proclamé le Rhin allemand, le poète français n'at'il pas prédit la revanche et le passage nouveau de ce Rhin fameux :
(( Son sein porte une plaie ouverte Du jour où Ck)ndé triomphant A déchiré sa rohe verte :
Où le père a passé, passera bien Tenfant. » (A. de Musset).
Et d'ailleurs souvenons-nous du mot de Xénophon, rappelé avec tant d'à-propos par le général Ambert au début de ses récits des événements de 1870-71 : « Partout où les hommes sont religieux, guerriers et obéissants, comment ne serait-on pas à juste droit plein de bonnes espérances ? »
TITRE IV. — Recouvrement de la nationalité française.
GÉNÉRALITÉS
L'individu qui, autrefois Français, a perdu cette qualité par un des modes que nous avons étudiés, peut être désireux de la recouvrer dans la suite; d'un côté c'est un véritable étranger, de l'autre c'est un ex-Français ?
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Faudra-t-il donc le soumettre aux formalités de la naturalisation ordinaire ? faudra-t-il, au contraire, par une sorte de jus postliminii (1) ou de restitutio in integrum (2) le réputer à nouveau et rétroactivement (3) Français de plein droit par son simple retour dans la patrie et sa simple volonté.
Dans notre ancien droit les lettres de déclaration de naturalité effaçaient la période d'extranéité dans la personne du réintégré ; le Code de 1804 assujettissait Tex-Français voulant recouvrer sa nationalité d'origine à certaines obligations ; dans un seul cas la réintégration avait lieu de plein droit.
Le législateur de 1889 semble avoir eu une conception plus nette (4) : Tex-Français est toujours à ses yeux un étranger, mais lorsqu'il demande à recouvrer sa qualité première, on le traite soit en enfant prodigue qui revient au foyer de la famille, soit en véritable étranger parce qu'il a manifesté des sentiments contre nature. — Dans le premier cas, il est digne de faveur, ce qui domine en lui c'est sa qualité d'ex-Français ; dans le second cas, au contraire, on envisage surtout l'étranger que l'on a le droit de suspecter.
« On a toujours admis, disait M. Antonin Dubost, que le Français qui a perdu cette qualité par des actes qui n'étaient pas de nature à porter atteinte à l'intégrité de la patrie, le plus souvent entraîné par la recherche d'une position meilleure, pourrait la recouvrer sans avoir à subir les formalités de la naturalisation. Mais comme par son inconstance et sa première faute il a mis ses concitoyens en défiance de sa fidélité, pour recouvrer la qualité de Français une simple déclaration ne sufiît pas ; il faut, après qu'il est rentré en France, qu'il obtienne une autorisation, un décret de réintégration (5) ».
(1) L. 4, Dig., de Captivis et postliminU^ L. XLIX, T. XV.
(2) L. 1, 3, 6, Code, de sententiam passis^ L. IX, T. L1.
(3) Au iDoias le jus postliminii, . .
(4) Celui qui s*est séparé volonta'reiuent de la nation, n a jamais un dmt absolu À y rentrer à son gré.
(5) Rapport de M. Dubost, du 7 noveuibre 1887, p. 45. — Cf. Treilhard : Ferrcl. tome VII, p. 174.
Jamais un ex-Français ne pourra donc obtenir la réintégration de plein droit ; la faveur que la loi lui accorde, c'est une naturalisation privilégiée avec dispense de stage, mais il doit se conformer à la procédure de la naturalisation (1), notamment adresser sa demande sur papier timbré, accompagnée de son extrait de naissance et de son casier judiciaire, au Ministre de la Justice avec l'engagement d'acquitter les droits de sceau (2), il sera d'ailleurs à la discrétion du Gouvernement, une enquête sera édifiée sur son compte, et seulement si elle lui est favorable un décret interviendra et même pourra intervenir, lui rendant pour l'avenir seulement la qualité de Français.
Voilà quelles sont les formalités de la réintégration en se plaçant dans l'hypothèse la plus simple, celle d'un Français qui revient à sa patrie qu'il a momentanément quittée sans pour cela « avoir commis des actes susceptibles de porter atteinte à son intégrité ».
Si on suppose au contraire qu'il s'agit d'un ex-Français qui a été déclaré déchu de ses droits de national pour avoir pris du service dans une armée étrangère sans autorisation, c'està-dire s'être mis dans l'éventualité de porter atteinte à l'intégrité de la patrie, les conditions sont plus rigoureuses ; cet individu ne mérite aucune faveur; il suit les règles applicables aux autres étrangers.
Dans cet ordre d'idées la loi de 1889 divise les ex-Français en trois catégories :
1° Ceux qui ont perdu la qualité de Français autrement que par mariage ou prise de service militaire à l'étranger ;
2* Les Françaises devenues étrangères par leur mariage ;
3° Ceux qui ont pris du service militaire à l'étranger.
(1) Vincent, op. cit., n» 193.
(2) 175 fr. 23.
§ I. — EX-FRANÇAIS AYANT PERDU LEUR QUALITÉ AUTREMENT QUE PAR MARIAr.E OU PRISE DE SERVICE MILITAIRE A l'É- TRANGER.
Art. 18, aL i, nouv. C. civ.
L'individu qui a perdu la qualité de Français peut la recouvrer pourvu qu'il réside en France en obtenant sa réintégration par décret.
Cette disposition générale n'est limitée que par celles des art. 19 et 21 du Code civil ; il semble donc qu'elle s'applique à tous les ex-Français qui ont perdu leur qualité autrement que par mariage ou prise de service militaire à l'étranger; notamment elle profite aux Français dénationalisés pour avoir acquis volontairement une nationalité étrangère, ou accepté des fonctions publiques à l'étranger, ou pratiqué le commerce des esclaves. Elle peut même être invoquée par ceux qu'un démembrement de territoire aurait atteints dans leur nationalité (1) ; il est faux en effet de prétendre qu'une cession de territoire a un effet rétroactif tel que les individus annexé? sont censés avoir été toujours les nationaux du pays cessionnaire (2) ; aussi en fait le Gouvernement français admet le? Alsaciens-Lorrains devenus Allemands en 1871 faute d'option à bénéficier de l'art. 18 (3) ; il en serait même ainsi pour ces ex-Français dans le cas où, ayant acquis la nationalité étrangère, ils auraient, conformément aux lois de leur patrie temporaire, servi dans ses armées (4).
L'ex-Français qui veut obtenir la réintégration doit être
(1) De FoIIeviUe, op. cit., n» 231. — Contra : M. Guérard, à son Courg, 1890-91 (2} Cf. Wei?s, op. cit., p. 584. — R. Selosse, op. cit., p. 387 et s.
(3) (/. lD8trnctioo du préfet d'Alger aux maires de son département, du 14 sTril 1873. — Rapport du 30 mars 1884 aux membres de l'Assemblée géoérale d^Alsac^ Lorraiae, p. 27.
(4) Robinet de Clery, Revue critique, 1873, p. 309.
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capable de changer de patrie, résider en France et obtenir un décret du chef du Gouvernement.
Que le postulant doive être capable de changer de patrie, c'est le droit commun ; le mineur ne doit donc pas être admis à invoquer le bénéfice de Tart. 18 (1) ; du reste si on admet qu'un mineur ne peut perdre la qualité de Français, tout ex- Français est nécessairement majeur.
En fait cette condition reçoit application pour les sujets Alsaciens-Lorrains mineurs en 1871 et devenus Allemands ; le Gouvernement français ne les admet à la réintégration que lors de leur majorité, même si auparavant, étant émancipés, ils ont obtenu du Gouvernement allemand un congé sur demande régulier (2).
La capacité s'apprécie évidemment d'après la loi personnelle, c'est-à-dire la loi étrangère (3), mais il faut avoir au moins 21 ans.
La condition de résidence imposée en second lieu à celui qui veut redevenir Français est une garantie de son attachement au pays ; aussi serait-il plus exact de dire en comparant l'art. 18 à l'art. 19 qui le suit que l'intention du législateur est que l'ex-Français établisse son domicile en France (4). Le nouveau texte est d'ailleurs beaucoup moins rigoureux que l'ancien ; celui-ci exigeait que l'ex-Français rentrât en France avec l'autorisation du Gouvernement et déclarât vouloir s'y fixer, cette double nécessité de l'autorisation et de la déclaration a été supprimée en 1889.
Par contre, si autrefois la réintégration, moyennant cette double formalité, avait lien de plein droit, il faut aujourd'hui un décret : la loi du 20 juin 1889 n'a fait du reste sur ce point que donner force obligatoire k une pratique déjà en vigueur (5).
(1) Lesueur et Dreyfus, op. cit.^ p. 208.
(2) Arnould, Revue gén, adm.j 1819, 2, 305. — Fiacb^ Jowmui de Ih'oit intet-national privé, 1879, p. 133.
(3) Cf, Weiss, op. cit., p. 279.
(4) Vincent, op. cit,, n« 196.
;o) Cf, Weisf, op. cit., p. 588.
414 ACQUISITION RT PERTE DE iJi NATIONAMTÉ FRANÇAISE.
A partir du décret de réintégration, le Français qui a recouvré cette qualité jouit de nouveau, mais sans rétroactivité (1), de tous les droits qui n'appartiennent en principe qu'aux Français.
Au point de vue des droits politiques, sa condition est plus favorable que celle de l'étranger naturalisé : l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889 dispose en efifet qu'il acquiert immédiatement même l'éligibilité aux assemblées législatives.
D'autre part on lui applique l'art. 12 de la loi militaire déjà vu (2).
Quant à la famille du réintégré, il était généralement admis sous l'empire du Code de 1804 que la réintégration était personnelle et ne s'étendait de plein droit ni à sa femme ni à ses enfants même mineurs ; cependant la loi du 14 février 1882 avait accordé aux enfants du réintégré certaines facilités pour devenir Français ; elle permettait notamment aux enfants majeurs de réclamer la qualité de Français par une déclaration faite dans l'année suivant le jour où leur père avait recouvré
sa nationalité.
Cette loi avait même soulevé une difficulté, ces enhnts majeurs étaient nés d'un ex-Français et l'art. 10 réglait déjà leur condition d'une façon plus avantageuse que la loi de 1882, puisqu'il leur permettait de faire leur réclamation à tout âge ; on conciliait ces deux textes en disant que la loi de 1882 n'exigeait que la déclaration^ à la différence de l'art. 10 qui demandait un transfert de domicile (3).
La loi du 26 juin 1889 a assimilé complètement la réintégration à la naturalisation quant à ses effets sur la famille du réintégré (4). Ses enfants mineurs sont Français de plein droit,
(1) Cf. Art. 20, nouv. C. civ.
(2) Il tire au sort avec la classe formée après sa réintégration, s'il ne Ta déjà fait, et n'est ossujetti qu'aux obligations de la classe à laquelle il appartient par son à^
(3) Rapport de M. Batbie au Conseil d*Etat, du 6 mars i884 (Annex», p. I5i, note 1).
(4) Art. 18 nouv, al. 2 et 3.
comme ceux de l'étranger naturalisé, avec un droit d'option à leur majorité, auquel le décret du 13 août 1889 leur permet de renoncer, d'une manière illégale croyons-nous (1) ; - sa femme et ses enfants majeurs peuvent obtenir la nationalité française par le même décret qui lui accorde la réintégration et en suivant la même procédure (2).
Dès lors se pose sous la loi de 1889 une question plus grave encore que sous la loi du 14 février 1882 ; les enfants majeurs du Français réintégré sont nés d'un ex-Français ; ils jouissent du bénéfice écrit dans l'art. 10 nouv. plus large même que l'ancien dans son texte ; ils peuvent à tout âge réclamer de droit la qualité de Français en dehors de l'intervention gouvernementale ; pourquoi l'art. 18 du Code civil transforme-t-il ce droit en une faveur soumise au bon vouloir du Gouvernement ? On a essayé de cacher le défaut d'harmonie qui existe entre ces deux textes en disant que l'art. 18 n'exige pas l'accomplissement des formalités de l'art. 9 — autres que la déclaration, — prescrites par l'art. 10, et qu'à ce titre il constitue une mesure avantageuse pour les enfants majeurs du réintégré (3). Cette explication n'est guère satisfaisante ; le législateur eût mieux fait en se dispensant de parler des enfants majeurs du réintégré dans l'art. 18 nouveau (4).
Ce que nous venons de dire des enfants d'un père réintégré s'applique également aux enfants d'une mère réintégrée, lorsqu'elle avait perdu sa nationalité française par un autre mode que le mariage avec un étranger (5).
(1) Vide supra.
(2) Par analogie et même a fortiori^ la femme du réintégré peut invoquer conformément à Tart. 12, § 2, in fine, le bienfait de la loi si elle est dans le cat» de l'art. 9, c'est-à-dire âgée de 21 ans et de moios de 22, et peut-être même si elle est mineure suivant le § 2 de cet art. 9 : Vide supra.
(3) C/". Vincent, op. cit., n» 202.
(4) Le droit de veto, demandé dans le projet de réforme de Tart. 9, atténuerait ce défaut d*barmonie. Voir : Supplément.
(5) Cf. Art. 18. — Cogordan, op. cit., p. 310.
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NATIONALITÉ PAR MARIAGE
Art. 19 y al. 1, in fine C. civ.
Si le mariage (de la Française mariée à un étranger) est dissous par la mort du mari ou le dioorce, elle recouvre la qualité de Française avec l'autorisation du Gouoernemeni pourvu quelle réside en France ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y fixer.
Le Code civil de 1804 distinguait entre la femme ex-Française qui résidait en France au jour de la dissolution de son mariage et celle qui résidait à l'étranger; la première redevenait ipso facto Française, la seconde devait obtenir Tautorisation du Gouvernement pour rentrer en France et déclarer vouloir s'y fixer pour jouir de la même faveur.
Le législateur de 1889 a rejeté cette distinction : « qu'elle réside en France ou à l'étranger, cette veuve ou cette femme divorcée peut ne pas mériter sa réintégration. Elle était peutêtre la femme d'un ennemi^ et il n'est pas impossible qu'elle ait conservé contre son pays d'origine les sentiments que lui avait inspirés son mari et qu'avait entretenus le séjour dans son pays d'adoption (1) ».
D'un autre côté, il a cru devoir traiter favorablement cette femme qui n'est devenue étrangère que d'une manière accessoire pour ainsi dire^ par son mariage ; il lui a facilité le recouvrement de sa 'nationalité, tout en sauvegardant la France contre des réintégrations nuisibles à la sécurité publique et à l'intérêt français.
Du reste, la femme n'aura pas toujours perdu par son mariage la qualité de Française (2) ; il n'y aura pas lieu évidemment de parler alors de réintégration.
(i) M. fialbie, Rapport aa Sénat, du 4 novembre 188è, p. 6. (2) Art. 19^ nouveau C. civ.
Pour que la femme puisse bénéficier de Tart. 19 et recouvrer ainsi la nationalité française, il faut que le mariage soit dissous soit par le divorce, soit par la mort du mari. Cette solution explicite met fin à un doute qui était possible avant 1889 (1), quant au divorce.
Pendant le mariage, la femme n'aurait donc que la naturalisation ordinaire pour devenir Française : elle est alors sous Tempire d'un mari étranger ; il faut exiger d'elle les mêmes épreuves que d'un étranger ordinaire pour la rendre à sa première patrie (2).
Du reste toute femme veuve ou divorcée ne serait pas, croyons-nous, admise à se prévaloir de la réintégration de l'art. 19. En effet si la femme est encoi*e mineure au moment de la dissolution du mariage, elle n'est pas capable de changer de nationalité, par suite de recouvrer la qualité de Française ; il est vrai qu'au moment de son mariage elle a eu exceptionnellement cette capacité ; mais les exceptions sont de droit étroit et ne peuvent être étendues ; elle devra donc attendre l'époque de sa majorité d'après la loi étrangère, puisque tant qu'elle n'est pas redevenue Française cette loi seule règle sa capacité (3).
Quant aux conditions d'application de la loi il faut distinguer deux hypothèses :
a). Ou bien la femme est établie à l'étranger. Dans ce cas elle doit rentrer en France et déclarer vouloir s'y fixer.
Cette déclaration doit être faite devant le maire de la cortimune où la femme entend se fixer ; elle ne rentre en effet ni dans celles que prévoit l'art. 9 du décret du 13 août 1889 et qu'il prescrit de faire aux agents diplomatiques et consulaires français, ni dans celles qui doivent être faites devant les juges de paix conformément à l'art. 6 du même décret (4).
(1) Lyon, 11 mars 1835 (Sir.. 35, 3, 191). — Cogordan, op. cit., p. 309. — Vincent^ op. ct7.,n» 198.
(2) Cf. Weiss, op. cit., p. 573.
(3) Cf, Alanzet, op. cit., p. 119. — Vincent (?), op. cit., n» 200. — Sic ; Weiss, op. dt,, p. 574.
(4) Cf. Vincent, op. cit., u^ 199. — Weies, op, cit., p. 576.
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b). Ou bien la femme réside en France et il s'agit ici a coup sûr d'une résidence fixe, d un domicile qui marque l'attachement de Tex-Française à la France. Dans ce cas, elle n'est assujettie à aucune formalité préalable à la demande.
Dans les deux hypothèses, la femme doit solliciter un décret du Gouvernement dans les formes ordinaires (1) ; cette naturalisation de faveur lui rend pour l'avenir sa qualité de
L'influence de cette réintégration ne produisait dans le silence du Code de 1804 aucun effet sur les enfants de la veuve (3) ; — nous disons de la veuve, car évidemment les enfants de la femme divorcée doivent garder la nationalité de leur père (4) ; — cependant une loi spéciale du 28 juin 1883 avait amélioré leur situation en leur permettant de s'engager avant leur majorité dans l'armée française et de concourir pour les écoles du Gouvernement, moyennant les formalités instituées par la loi du 16 décembre 1874 (5).
C'était, on le voit, une disposition toute de faveur que des nécessités pratiques avaient fait voter ; on pouvait s'attendre à voir le législateur de 1889 consacrer purement et simplement, sous l'empire des idées qui lui ont dicté les art. 12 et 18 nouv., l'art. 15 du projet du Conseil d'État : « Dans le cas où le mariage est dissous par la mort, la réintégration de la veuve emporte la naturalisation des enfants mineurs ».
Il n'en a rien été : à la différence des enfants mineurs de la veuve étrangère qui se fait naturaliser en France (6) ou de la femme ex-Française qui recouvre sa nationalité en vertu de l'art. 18, les enfants mineurs de la veuve qui se fait réintégrer
(1) Cf. Wei88, op, cit., p. 576
(2) Cf. Art. 20, nouveau G. civ.
(3) Parip, 30 juillet 1855 (Sir, 56, 2, 275).— Cass., 13 janvier 1873 (Sir., 73, i, !3). — Tribunal de la Seine, 9 février 1888 (Le Droit du 10 février 1888). — Sic: Demolombe, tome l, n» 175. — Contra : Duvergier (Sir., 1832, 2, 641).
(4) Cogordan, op. cit., p. 311.
(5) La même faveur était accordée aux enfants nés en France d'une Française mariée à un étranger et orphelins de père et de mère.
(6) Cf. Art. 12, C. civ.
dans la qualité de Française en vertu de Tart. 19 ne sont pas Français de plein droit ; c'est à la mère qu'il appartient de décider s'ils suivront hic et nunc sa nationalité, et dans ce cas elle peut demander qu'ils figurent sur le décret de réintégration qui sera rendu pour elle-même ; il convient de remarquer que, si cette demande de la veuve est agréée par le Gouvernement français, les enfants mineurs sont irrévocablement Français et ne jouissent pas du droit d'option que les art. 12 et 18 accordent à leur majorité à d'autres enfants mineurs par eux visés (1).
D'ailleurs cette disposition de l'article 19 peut paraître bizarre si l'on songe que ces enfants mineurs de la veuve — (aussi bien du reste que ceux de la femme divorcée) — ont à leur disposition l'art. 10 du Code civil, et que, si le Gouvernement refusait de les comprendre dans la mesure de faveur accordée à leur mère, ils auraient le droit à tout âge, voire même en minorité, de réclamer la qualité de Français (art. 9, § 2 C. civ.) (2).
L'art. 10 nous semble encore rendre inutile la disposition finale de l'art. 19 ; la qualité de Français peut être accordée aux enfants mineurs de la veuve réintégrée... « par un décret ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur avec l'approbation du conseil de famille (3) ».
En ce qui concerne les enfants majeurs, la réintégration de la mère ne produit aucun effet, tandis que l'art. 12 et l'art. 18 les autorisent à demander la qualité de Français par le même décret que leur auteur ; c'est encore un manque d'harmonie à signaler dans les dispositions de lar loi (4). En tous cas ils ont, après comme avant la réintégration, la ressource de l'art. 10,
(1) Sénat, séance du 6 jain 1889 ; Cf. Vincent, op. cit., n« 203. — Cogordan, op. cit., p. 312. — Weiss, op. cit., p. 579.
(2) U est à noter que le vote du projet de réforme de Tart. 9 ferait taire ces critiques ou du moins en atténuerait singulièrement la portée, le bienfait de la loi de Fart. 10 devenant sujet au veto du Gouvemem«nt.
(3) Cf, Vincent, op. cit., n<» 203. — Weiss, op. cit., p. 580.
(4) Gohendy, Le Droit du 10 novembre 1889.
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sans préjudice des autres dispositions aux tenues desquelles ils pourraient avoir été déclarés Français (1).
Mais le plus grave défaut de la loi, c'est d'avoir laissé en dehors de ses prévisions l'enfant né d'une femme française mariée à un étranger et qui en vertu de la restriction de l'art. 19 nouv., n'est pas devenue étrangère. Cet enfant ne peut invoquer l'art. 10, puisqu'aucun de ses parents n'a perdu la qualité de Français ; il n'a qu'une ressource pour devenir Français* la naturalisation (3) ; de telle sorte qu'on aboutit à moins bien traiter un enfant né d'une Française et d'un étranger que l'enfant né de deux étrangers dont l'un a été Français (3).
§ m. — EX-FRANÇAIS AYANT PERDU SA NATIONALITÉ PAR PRISE DE SERVICE MILITAIRE A L'ÉTRANGER
Art. 21 dit C. cio.
Le Français qui sans autorisation du Gouvernement prendrait du service militaire à l'étranger, ne pourra rentrer en France qu'en vertu d'une permission accordée par décret, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les conditions imposées à l'étranger pour obtenir la naturalisation ordinaire.
Cette disposition rigoureuse qui exige deux décrets et non plus un seul comme dans les cas précédents, ne s'applique qu'au Français qui a perdu cette qualité en prenant du service à l'étranger, et non à celui qui, ayant par une cause antérieure déjà perdu cette qualité, serait entré dans une armée étrangère (4), par exemple aux Alsaciens-Lorrains mineurs en 1871 qui, devenus Allemands, auraient plus tard servi dans l'armée allemande, comme nous l'avons déjà vu (5).
(1) Art. 8. 3» et i^.
(2) Sauf évideaimeut rappiication des art. 8, 3« et 4«, ou 9, G. civ., qui sont hors de cause ici.
(3) Cf. Vincent, op. cit., n© 204. - Weiss, op. cit., p. 580.
(4) Vincent, op. cit., n» 201.
(5) Robinet de Clery, Revue pratique, 1873, p. 307.
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L'art. 21 se comprend : la France n'est plus en présence d'un prodigue, mais d'un fils dénaturé ; elle a le droit de lui demander des gages sérieux de repentir ; déjà l'ancien art. 21 exigeait de cet ex-Français l'accomplissement des conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen ; la loi de 1889 demande l'accomplissement des conditions imposées à l'étranger pour obtenir la naturalisation ordinaire.
Dans la forme il y a une différence de rédaction ; doit-elle se traduire par une différence de fond ? Nous ne le croyons pas ; depuis 1889 comme auparavant le législateur entend traiter cet ex-Français comme un étranger, ni mieux, ni plus mal ; à notre avis par conséquent il ne faut pas attacher une importance toute spécifique aux mots « naturalisation ordinaire » dont se sert l'art. 21 in fine : l'ex-Français est ici admis à invoquer les modes de naturalisation privilégiée ouverts à l'étranger ; rien dans les travaux préparatoires n'indique une intention contraire du législateur ; il a voulu traiter cet individu comme un étranger (1).
Tout ce que nous avons dit des effets de la naturalisation soit quant à la personne de l'impétrant soit quant à sa famille s'applique ici (2) ; cependant il y a deux différences entre la naturalisation proprement dite et cette réintégration :
1) Les enfants majeurs de ce réintégré jouissent, en outre de la disposition de l'article 12, § 2, de celle de l'art. 10 ;
2) Ce réintégré lui-même bénéficie, pensons-nous, des termes généraux de l'art. 3 de la loi du 26 juin 1889, en ce sens qu'il acquiert de suite tous les droits civils et politiques, même l'éligibilité aux assemblées législatives, lex non distingua (3) : cette faveur est accordée à tous les Français qui recouvrent cette qualité.
(1) Cohendy, Le Droit du 10 novembre 1889. — Lesaeiir et Dreyfus, op. cit., p, 221. — Vincent, op. cit., u* 201. — Weisp. op. cit., p. 581. — Contra : M. Guérard, à son Cours, 1890-91.
(2) Cf. Weisp, op. cit., p. 582 : Vide supra.
(3) Contra : Vincent, op. cit., n» 205. -• Lesueur et Dreyfus, op. cit.. p. 221 — Sic : Weiss, op. cit., p. 582. - M. Gnérard, k son Cours, 1890-91.
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TITRE I. — Législation comparée.
ACQUISITION, PERTE ET RECOUVREMENT DE LA NATIONAUTÉ
Nous avons vu dans le chapitre préliminaire que le principe de rallëgeance indélébile et perpétuelle tend à disparaître:
toutes les législations, ou à peu près, reconnaissent le droit d'expatriation^ mais alors que les unes attachent un effet de dénationalisation de plein droit à l'acquisition d'une nationalité étrangère, les autres e:|[gent pour cela Taccomplissement préalable de certaines conditions. — D'ailleurs toutes ne reconnaissent pas la même étendue aux effets du changement de nationalité ; les unes en limitent la portée h la personne l'ayant provoqué pu encouru ; les autres le font rejaillir sur la famille de cet individu ; d'autres combinent les deux systèmes ; d'autres enfin sont muettes et s'en remettent à la jurisprudence de leur pays pour résoudre cette question délicate.
Ces divergences dans deux ordres d'idées distincts nous semblent propres à faciliter l'étude des différentes lois étrangères sur la naturalisation : l'idée de l'effet attaché au changement de nationalité nous paraissant la plus complexe, nous la prendrons pour base de notre classification, en subdivisant chaque groupe en trois catégories d'après la force du lien d'allégeance selon les diverses lois.
!«' GROUPE. — Chiangement de nationalité ayant lan efïet strictem.ent individuel.
La Russie, la Roumanie, le Portugal et la Turquie limitent le changement de nationalité strictement à la persoime qui l'a provoqué ou encouru, sans conséquence directe ou indirecte pour les personnes soumises à son autorité.
/" Catégorie. — La naturalisation étrangère n'a aucun effet sur la nationalité d'origine (Allégeance perpétuelle).
Bussie.
//• Catégorie. — La naturalisation étrangère emporte de plein droit dénationalisation.
Portugal, Roumanie.
///• Catégorie, — La naturalisation étrangère n'enaporte dénationaaiisation que moyennant l'accomplissement préalable de certaines conditions.
Turquie. •
l*"* Catégorie. — Russie.
Russie. — A. — Aux termes de Tukase du 6 mars 1864 (1), la nationalité russe s'acquiert :
a). Par la naturalisation (art. 1).
Pour être naturalisé, il faut : !• faire une déclaration à l'autorité provinciale dans le ressort de laquelle on a l'intention de s'établir (art. 2.) ; 2° résider en Russie à partir de cette déclaration pendant cinq années (art. 4).
La naturalisation est accordée après enquête par le Ministre de l'Intérieur (art. 7 et 8) ; celui-ci peut d'ailleurs réduire la durée du stage en faveur des étrangers qui se sont distingués par leurs services ou leurs talents (art. 11).
Aucune condition de résidence n'est imposée : V" aux étrangers servant sous les drapeaux ou dans une administration civile ; 2® aux ministres des Cultes étrangers appelés en Russie par le Ministre de l'Intérieur (art. 14).
La naturalisation n'est parfaite qu'après la prestation d'un serment de sujétion conformément à l'art. 10 ; elle assimile le naturalisé au citoyen russe d'origine (art. 19).
L'étrangère mariée ne peut jamais être naturalisée en Russie séparément de son mari (art. 5).
La femme de l'étranger naturalisé Russe devient elle-même Russe sans avoir à prêter le serment de sujétion (art. 17); mais à part cette exception « la naturalisation russe est toujours personnelle à celui qui l'a obtenue et ne s'étend pas aux
(1) Cogordan, op. cit,^ Annexe DD, p. 519.
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enfants, qu'ils soient majeurs ou mineurs, nés antérieurement (art. 6).
La loi russe accorde d'ailleurs une naturalisation privilégiée aux enfants majeurs d'un citoyen naturalisé Russe, dans le courant de l'année qui suit la naturalisation de leur auteur (art. 13).
Nous savons que, sous l'influence du jus soliy elle permet l'acquisition de la qualité de Russe par le bienfait de la loi aux enfants nés d'étrangers en Russie et élevés dans ce pays ; elle accorde même ce bénéfice aux enfants nés à l'étranger d'un étranger, qui ont fait leurs études en Russie (art. 13).
6). Par le mariage d'une femme étrangère avec un Russe (Art. 17).
B. — La Russie n'admettant la perte de la nationalité russe que pour les naturalisés» il s'ensuit qu'elle n'est pas possible pour les Russes d'origine (1) ; toutefois la femme russe qui épouse un étranger perd sa qualité de Russe (art. 13), et nous pensons qu'un sujet russe peut obtenir sa naturalisation dans un autre pays soumis à la domination du Czar, notamment dans le grand duché de Finlande, qui a sur ce point conservé ses lois spéciales (2).
Les dispositions transitoires de l'Ukase du 6 mars 1864 permettent aux naturalisés antérieurs à sa promulgation de devenir étrangers par une émigration hors du territoire impérial, ou, s'ils continuent d'y résider après avoir renoncé à la sujétion russe, par l'obtention d'un passeport ou d'un acte de légitimation délivré par le Gouvernement dont ils se réclament. L'ukase les obligeait dans tous les cas à s'acquitter de leurs dettes envers le trésor, les corporations ou les particuliers (3); la loi militaire a ajouté une autre obligation : ce Tout homme
{{) La naturalisation étrangère constituerait le crime puni par l'art. 325 du Code pénal russe. Cf. Weisp, op. cit., p. 6il, note 1. — Voyez : Cogordan, op. cit. y p. 151 et 152, et Jownal de Droit international privé, 1887, p. 297.
(2) Cf, Cogordan, op. cit., p. 215, et la sayante communicatioq dç soq i^mi M. R. Castren de Helsingfors.
(3) Art. 20, II, lo et 2«.
âgé de plus de 15 ans ne peut cesser d'être sujet russe, s'il n'a satisfait complètement aux obligations militaires ou s'il n'en est exempté (1). »
C. — L'art. 15 autorise la femme russe devenue étrangère par son mariage, à recouvrer, une fois veuve, sa nationalité russe, en fixant son domicile en Russie et fournissant au chef de la province la preuve légale de la cessation de son mariage.
!!• Catégorie. — Roumanie, Portugal.
Roumanie. — A. — Pour obtenir la naturalisation, conformément aux dispositions combinées de l'art. 16 du Code civil et de la Constitution des 30 juin-12 juillet 1866, revisée par la loi du 13 octobre 1879 (2), l'étranger adresse une requête au Prince en indiquant la fortune qu'il possède, la profession ou le métier qu'il exerce, et en manifestant l'intention d'établir sa résidence sur le territoire roumain.
Ce moment marque le point de départ d'un délai de 10 ans à l'expiration duquel, si la conduite et les actes du postulant prouvent qu'il est utile au pays, l'assemblée législative, sur l'initiative du Prince et après avis du Conseil d'État, pourra lui accorder des lettres de naturalisation (art. 16, Code civil ; art. 5, §§ 1 et 3, et art. 8 de la Constitution).
Aucune condition de stage n'est imposée aux personnes étrangères de race roumaine qui renoncent à la protection étrangère (art. 9, id.) (3).
La même dispense peut être accordée (art. 5, § 2, id.) :
1" A ceux qui auront introduit dans le pays des industries, des inventions utiles, ou posséderont des talents distingués ; à ceux qui auront fondé de grands établissements de commerce ou d'industrie ;
(1) Art. 3 de U loi du 1«'- janvier 1874.
(2) CogordaD, op. cit., ÀDDc^ce CC, p. 518 et 519.
(3) Cf Cogordan, op. cit. y p. 210-
2" A ceux qui, nés et élevés en Roumanie, n'auront jamais joui d'une protection étrangère ;
3"" A ceux qui ont servi sous les drapeaux roumains pendant la guerre de l'indépendance.
Ces derniers peuvent d'ailleurs être collectivement naturalisés par une seule loi et sans autre formalité, sur la proposition du Gouvernement.
La naturalisation est toujours individuelle (art. 3, id.) et elle assimile l'étranger au Roumain pour l'exercice des droits politiques (art. 8, id.).
De pluSy la législation roumaine admet le bienfait de la loi au profit de l'enfant né d'un étranger en Roumanie (1).
B. — Un seul article s'occupe de la perte de la nationalité ; elle résulte, ipso factOy de l'entrée d'un Roumain au service d'un État étranger, sans l'autorisation du Gouvernement (art. 30, id.).
Portugal (2). — A. — La nationalité portugaise s'acquiert :
a). Par la naturalisation.
Pour solliciter la naturalisation, il faut : 1* être majeur d'après son statut personnel et d'après la loi portugaise; 2* être en état de subvenir à ses besoins ; 3*" avoir résidé pendant un an sur le sol du royaume (art. 19^ Code civ.").
Le Gouvernement peut d'ailleurs faire remise en tout ou partie de cette dernière condition à l'étranger qui est issu de sang portugais (art. 19, Code civ.), ou qui a épousé une Portugaise^ ou qui est capable de rendre des services à l'État (art. 20, Code civ.).
Les lettres de naturalisation sont accordées par le roi (3) ; elles ne produisent effet qu'à dater de leur enregistrement à la municipalité de la commune où l'impétrant est domicilié (art. 21, Code civ.).
Le naturalisé est assimilé au Portugais de naissance; cepen-
(1) Vide : Chap, i, titre IV, Bcct. 1.
(2) Cogordan, op. cit. y AnDcze BB, p. 513 et s.
(3) Art. 73, § 10 de la Charte du 29 avril 1826.
dant les fonctions de député (1), conseiller d*État et ministre(2; lui sont inaccessibles.
b). Par le mariage d'une étrangère avec un Portugais (art. 18, 6*» Code civ.).
B. — Elle se perd :
a). Par une naturalisation obtenue dans un pays étranger (art. 22, Code civ.).
Cette naturalisation n'implique pas la perte de la nationalité portugaise pour la femme et les enfants mineurs du naturalisé ; toutefois si la femme déclare qu'elle entend suivre la nationalité de son mari, si les enfants une fois majeurs et émancipés veulent suivre la nationalité de leur père, la qualité de Portugais est perdue pour eux (art. 22, §§ 1 et 3, Code civ.), mais c'est, on le voit, à raison d'une volonté personnelle.
b). Par l'acceptation non autorisée par le Gouvernement de fonctions publiques, de faveurs, de pensions ou de décorations d'un Gouvernement étranger quelconque (art. 22, 2^, Code civ.) C'est alors une véritable déchéance.
c). Par une sentence de bannissement tant qu'en durent les effets (art. 22, 3*> C. civ.).
d). Par le mariage d'une Portugaise avec un étranger, pourvu que la loi dont ce dernier relève lui confère sa nationalité (art. 22, 40 C. civ.).
C. — Elle se recouvre, mais seulement pour l'avenir (art. 23 C. civ.), de diverses manières :
a). Le Portugais naturalisé en pays étranger recouvre sa nationalité d'origine en revenant dans le royaume avec l'intention d'y prendre son domicile et en faisant la déclaration de cette intention par devant la municipalité du lieu qu'il choisit (art. 22, V C. civ.).
b). La femme portugaise mariée à un étranger, devenue veuve, jouit du même avantage aux mémas conditions (art. 22, 4^ C. civ.).
(1) Art. 7, paragraphe unique, acte additiounel du 5 Juillet 1852.
(2) Charte de 1826, art. i06 et 108.
c\ L'individu qui a encouru la déchéance de la nationalité peut être réhabilité par un acte gracieux du souverain (art. 22, 2^ C. civ.)
III* Catégorie. — Turquie.
(1). — A. — Aux termes de la loi du 19 janvier 1869, la nationalité ottomane s'acquiert par la naturalisation. L'étranger majeur qui a résidé pendant 5 ans sur le territoire de l'Empire peut la demander au Ministre des Affaires étrangères (art. 3).
Le Gouvernement a d'ailleurs la faculté de dispenser de toute condition l'individu qui s'est rendu digne de cette faveur (art. 4).
I^ nationalité ottomane peut être, au surplus, réclamée, pendant les 3 années qui suivent leur majorité, par les enfants nés en Turquie, qui l'obtiennent de droit (2).
B. — La nationalité turque se perd :
1** Par une naturalisation obtenue en pays étranger avec l'autorisation préalable du Gouvernement.
Faute de cette autorisation, la naturalisation est considérée comme nulle et non avenue, et l'individu est regardé comme sujet ottoman par la législation turque (art. 5).
La nécessité de cette autorisation a pour but d'obvier à un inconvénient résultant de ce fait qu'avant 1869 beaucoup de sujets ottomans se faisaient naturaliser nationaux d'un État chrétien pour jouir du privilège des capitulations et se soustraire à la loi ottomane (3).
L'acte d'autorisation est délivré aujourd'hui en vertu d'un iradé impérial (art. 5).
2** Par la déchéance prononcée par le Gouvernement contre
(1) CogordaD, op. cit. y annexe GG, p. 532.
(2) Vide : Cbap. i, Utre IV, sect. 1.
(3) Cf. Weifis, op. ctt,, p. 612. — CogordiD, op. cit., p. 296 et «.
le sujet ottoman qui, sans autorisation, aura obtenu sa naturalisation ou accepté des fonctions militaires d'un Gouvernement étranger ; dans ce cas la perte de la qualité de sujet ottoman entraînera de plein droit Tinterdiction, pour celui qui Taura encourue, de rentrer dans l'empire ottoman (art. 6).
3** Par le mariage d'une femme ottomane avec un sujet étranger (art. 7).
Jusqu'en 1869, la femme ottomane mariée à un étranger conservait sa nationalité d'origine ; la loi du 19 janvier 1869 ne renonce pas précisément à cette tradition, mais son art. 7 implique bien que la femme ottomane qui épouse un étranger devient elle-même étrangère, puisqu'il l'autorise, en cas de veuvage, à recouvrer la nationalité ottomane dans un délai de 3 ans à compter du décos de son mari par une simple déclaration.
Il est même intéressant de remarquer que ce cas de perte de la nationalité turque est le seul qui ne soit pas subordonné à l'autorisation gouvernementale, ainsi qu'il résulte d'un avis du Conseil d'État, ratifié par le Conseil des ministres.
Il semble ressortir de cet avis qu'à titre de réciprocité il y a lieu d'attribuer la nationalité ottomane à l'étrangère qui épouse un Turc (1).
Un règlement du 17 juillet 1869 a institué au ministère des Affaires étrangères une commission spéciale pour juger les questions de nationalité.
IP GROUPE. — Cliangerrient de nationalité
ayant un efïet collectif.
Un grand nombre de législations accordent à la naturalisation du chef de famille un effet collectif. Ce sont : le Venezuela,
(1) Voyez cependant en sens contraire : Tribunal civil de Marseille, 16 juUIet 1S94 (la Loi da 19 juillet 1891) ; Tribunal consulaire français d'Alexandrie da 4 jailUt
les États-Unis d'Amérique^ la Norwège, TAutriche-Hongrie, ritalie, le Luxembourg, la Bulgarie, l'Angleterre, le Mexique, la Colombie, TAllemagne, la Suisse, le Maroc.
/'• Catégorie, — La naturalisation étrangère n'a aucun effet sur la nationalité antérieure.
Venezuela, États-Unis d'Amérique.
//• Catégorie. — La naturalisation étrangère emj^orte de plein droit dénationalisation.
Norwège, Autriche, Italie, Luxembourg, Bulgarie, Angleterre, Mexique^ Colombie.
IIl^ Catégorie, — La naturalisation étrangère n'emporte dénationalisation que moyennant Taccomplissement préalable de certaines conditions.
Allemagne, Hongrie, Suisse, Maroc.
!■*• Catégorie. — Venezuela, États-Unis d'Amérique.
Venezuela. — A. - 1. Les hispano-américains acquièrent la nationalité vénézuélienne en fixant leur domicile dans le territoire de rUnion et en déclarant leur volonté (1), et de même les enfants nés à Tétranger de parents vénézuéliens.
2. Les immigrants obtiennent dès leur arrivée des lettres de nationalité, qu'ils le veuillent ou non (2) ; pendant 10 ans ils sont dispensés du service militaire.
3. En dehors des immigrants, tout étranger résidant dans le pays (3) peut obtenir de l'exécutif national (4) des lettres de
iS90 (Journal de Droit international privé, 1891, p. 601), etAix, 14 décembre 1891 (Rec. <tAix, 300, 1, 1891). — C/*. Salem (Revue pratique de droit international privéy 1892, 2, 88).
(1) Art. 6, 4«, de la constitiUion ; Cogordan, op. ci*. y annexe HH, p. 534.
(2) Loi du 18 mai 1855 et Résolution du 1"' décembre 1865 ; ibid., p. 535 et s. — Cf, Sur ce point, Pradîcr-Fodéré, op. cit.^ tome UI, p. 688 et s.
(3) Art. 1 du décret du 13 juin 1865.
(4) Art. 2 et 8.
naturalisation qui sont enregistrées au ministère des Relatioa> extérieures et publiées par la voie de la presse (1).
Les naturalisés restent soumis à certaines incapacités politiques (2).
La naturalisation produit des effets communs au chef de famille, à sa femme et à ses enfants mineurs (3).
B. — La nationalité vénézuélienne est absolunfient indélébile (4). •
Etats-Unis d'Amérique. — Contrairement à ce que nou* verrons pour T Allemagne et la Suisse, il n'est pas nécessaire d'être citoyen d'un des États-Unis pour être citoyen de rUnion: c'est le domicile qui parait être le critérium unique pour déterminer à quel État appartient le citoyen américain (5).
A. — La nationalité fédérale s'acquiert :
1). Par le mariage d'une femme étrangère avec un citoyen américain (6) ;
2). Par la naturalisation (7).
D'après Vact du 14 avril 1803, pour obtenir la naturalisation il fallait être libre et de race blanche. Cette règle a été modifiée par les acts du 14 juillet 1870 et du 18 février 1875 : aujourd'hui les noirs d'origine africaine et les descendant d'Africains peuvent demander la naturalisation (8). Le même privilège n'a pas été étendu aux étrangers de race jaune (9) et de race rouge (10).
La naturalisation est subordonnée aux 5 conditions suivantes:
1** Deux ans avant d'être naturalisé, l'étranger qui veut dé-
fi) Art. 4.
(2) De Folleville, op. cit., o« 1027. — Loi du 25 mai 1882.
(3) Loi du 2.J mai 1882. Annuaire de législation étrangère^ 1890, p. 960 et ?.
(4) Art. 7 de la Constitution et Loi du 25 mai 1882.
(5) Cogordan, op. cit,^ p. 233.
(6) Section 1994, Statuts révisés : Cogordan, op, dt., annexe Q, p. 480.
(7) 14» amendement à la Constitution.
(8) Section 2169 des Statuts révisés.
(9) Cf. Traité américain-chinois du 17 novembre 1880. — Art. 14 du bili do € mai 1882. — Cf. Cogordan, op, cit., p. 235.
(10) Cf. Cogordan, op. cit., p. 235, et la section 1992 des Statuts révisés.
venir citoyen doit déclarer par serment, devant une cour de justice (1)^ qu'il a cette intention et renoncer à Tallégeance de toute autre puissance (2) ;
2° Cette déclaration est renouvelée au moment de la naturalisation (3);
3* L'impétrant doit alors prouver qu'il a résidé aux États- Unis pendant 5 ans, dont un au moins dans TÉtat ou Territoire où siège la Cour de justice qui recevra sa demande (4). Les 3 premières années de stage peuvent être accomplies en minorité, auquel cas il y a dispense de la déclaration préalable (5).
Le délai est réduit à un an pour ceux qui ont honorablement servi dans Tarmée ou la milice (6), et supprimé pour/ les marins qui ont navigué pendant 3 ans sous pavillon américain (7) ; aucune déclaration préalable n*est exigée de ces personnes, mais elles doivent être majeures;
4* L'étranger doit prouver « qu'il s'est comporté comme un homme d'un bon caractère moral, attaché aux principes de la Constitution, et bien disposé pour le maintien du bon ordre et bonheur de ce pays (8) » ;
5** Le naturalisé est obligé de renoncer à ses titres nobiliaires s'il en possédait dans sa patrie d'origine (9).
La naturalisation ainsi accordée est parfaite, indépendamment de toute condition à laquelle la législation d'origine de l'étranger subordonnerait sa dénationalisation (10) ; elle s'étend
(1) La section 2165, 1<* iodique les Cours compéteDtes.
(2) Section 2163^ i^,— Cf. Cour supérieure du Michigan, 28 octobre 1889 (Journal de Droit international pinvé, 1891, p. 1024J.
(3) Section 2165, 2; — Act du 29 janvier 1795.
(4) Section 2165, 3o.
(5) SecUon 2167. — Act du 26 mai 4824.
(6) Section S166.
(7) Section 2174.
(8) Section 2165, 3o.
(9) Section 2165, 4».
(10) Cf. Message du président Cleveland du 4 décembre i888 et du président Harrisson du 4 mars 1889, dans Gogordan, op. cit., p. 236 el s. — Cf. Les traités des États-Unis avec TAllemagne (Baokroft), TAngleterre, TAutriche, etc.; ibid. — Cf. Pradier-Fodéré, op. cit., tome III, p. 702.
à la femme et aux enfants mineurs, et même dans le cas où le mari viendrait à mourir au cours de l'instance en naturalisation, la femme et les enfants seraient néanmoins considérés comme nationaux des États-Unis, à la seule condition de prêter le serment d'allégeance (1).
Le naturalisé n'est pas complètement assimilé au citoyen de naissance (2) ; il ne devient éligible aux assemblées législatives que 7 ans après avoir obtenu la naturalisation, et jamais il ne peut être élu président de la République.
B. — Bien qu'ayant solennellement désavoué la théorie de l'allégeance perpétuelle (3), l'Amérique du Nord, à part des exceptions conventionnelles pour certaines puissances (4), la reconnaît encore en droit ; sa législation ne prévoit qu'une seule fois la perte de la nationalité dans la section 1996 : tout déserteur du service naval ou militaire des États-Unis, qui ne se représente pas dans les délais légaux, est déchu de sa qualité de citoyen.
Cependant, en fait, il semble qu'on admette aux États-Unis qu'un citoyen peut perdre sa qualité soit par une renonciation expresse, soit par une renonciation tacite (5) ; il appartient aux tribunaux de décider quelles circonstances emporteront renonciation tacite ; l'émigration sans esprit de retour sera en général considérée comme telle ; les enfants mineurs suivront alors la condition de leur père.
Mais ce n'est pas là une règle fixe ; espérons que les réformes législatives proposées aboutiront bientôt et créeront une situation nette.
En ce qui concerne la femme américaine qui épouse un étranger, même incertitude. La Common Law n'attribuait
(!) Section 2i68.
(2) Section 2000. — Cf. Décision de la Cour supérieure du Michigao da 11 mai 1887 (Journal de Droit international privé, 1888, p. 286) et du 28 décembre 1839 (Journal de Droit international privé , 1891, p. 1024).
(3) Vide supra : Chap. préliminaire, § 11, A.
(4) Nolamineut la couvenlion Bankrofl avec rAllema^ue.
(5) L''ttf« de M. Viguand, chargé d'affaire? des États Unis k Pari^, à M. Cluur't, du 14 iléceuihro 1889 [Journal de Droit international privé, 1890, p. 533).
aucun effet au mariage quant à la nationalité de la femme ; or il y a bien une loi fédérale du 10 février 1855 qui accorde à l'étrangère épousant un Américain le droit de cité (dont TÉtat de New- York lui accordait tous les avantages depuis 1845), mais cette loi est muette sur le cas inverse ; faut-il en conclure que la Common Lato reste applicable à cette hypothèse ; faut-il au contraire, par réciprocité, dénationaliser cette Américaine mariée à un étranger ?
!!• Catégorie. — Norwège, Autriche, Italie, Luxembourg, Bulgarie, Angleterre, Mexique, Colombie.
Nonvège. — A. — Le droit de cité peut s'acquérir postérieurement à la naissance par les actes suivants :
a). Par mariage, quand une femme étrangère épouse un citoyen norwégien (loi du 21 avril 1888 ; art. 2, a) (1).
6). Par élection de domicile fixe en Norwège (art. 7 et 17), à la condition que l'immigrant ait les conditions requises pour Tindigénat norwégien; toutefois ceci ne s'applique pas au Norwégien de naissance qui établit un domicile fixe dans le royaume en qualité de fonctionnaire d'un État étranger, non plus qu'à la femme qui, Norwégienne de naissance, est mariée à un étranger (Art. 2, 6).
c). Par l'acceptation de fonctions publiques ou d'une position fixe à la nomination soit du roi, soit d'un ministre, au service de l'État norwégien (art. 2, c).
d). Par la naturalisation (art. 3).
Pour être naturalisé Norwégien, il faut : l" Avoir eu son domicile fixe dans le pays pendant trois années consécutives ;
2® Avoir acquis droit de secours dans un district d'assistance publique du royaume ou pouvoir justifier de moyens d'existence pour soi et sa famille ;
(1) Cogordan, op, cit.^ annexe Y, p. 509 et s.
3® Être majeur et ne se trouver dans aucun des cas où la Constitution suspend le droit de vote.
Le postulant doit faire passer sa demande par les autorités de son domicile, en y joignant tous les éclaircissements possibles sur les endroits qu'il a habités pendant son séjour en Norvvrége, avec l'indication de son ancienne patrie, et une déclaration par laquelle il renonce à sa nationalité antérieure. Si la jurisprudence de TÉtat auquel il ressortissait exige pour cette renonciation Tacquiescement de son Gouvernement ou d'une autre autorité, il devra fournir la preuve de cet acquiescement.
La naturalisation est conférée par lettres royales, mais elle ne produit effet que du jour où l'impétrant a prêté serment de sujétion ; toutefois les femmes veuves ou non mariées sont dispensées de cette dernière solennité.
En Norwège, la naturalisation du mari s'étend à la femme ; celle du père ou de la mère profite aussi aux enfants mineurs résidant avec leurs parents ou élevés par leurs soins (art. 4).
B. — La nationalité norwégienne se perd :
1° Par l'acquisition d'une nationalité étrangère (art. 6, a) ;
2*» Par l'établissement fait en pays étranger sans esprit de retour. Toutefois le citoyen norwégien qui possède l'indigénat conserve son droit de cité si, dans l'année qui suit son déplacement, il déclare devant le Consul Norwégien de la localité qu'il entend rester Norwégien ; cette déclaration, d'ailleurs renouvelable, est valable pour 10 ans.
L'établissement à l'étranger pour le service de la Suède et de la Norwège n'a aucune influence sur la nationalité (art. 6, fc).
La femme et les enfants subissent les effets de la dénationalisation du mari ou du père s'ils demeurent avec lui ou sont élevés par ses soins {A contrario de l'art.ô in fine).
Autriche (1). — A. — La nationalité autrichienne s'acquiert :
({) L'Autriche rentrii dans la 2« catégori >, 1 .iccdptatiou d'uoe nationalité étraih gërt; faisaut présnuier l\ih.<ei)Cti d'esprit de relonr.
1® par le mariage d'une femme étrangère avec un Autrichien (1) ;
2^ par la naturalisation.
L'étranger qui sollicite cette faveur doit :
a). Avoir résidé pendant -10 ans consécutifs sur le territoire autrichien (art. 29 C. civ.) ;
6). Avoir acquis domicile dans une commune autrichienne (2);
c). Être de bonne vie et mœurs (art. 29, C. civ.) ;
rf). Être en état de pourvoir à ses besoins.
S'il remplit ces conditions, le Statthalter, gouverneur de la province, peut lui accorder la naturalisation (3) ; mais, en Tabsence même de ces conditions, elle peut faire Tobjet d'une mesure gracieuse du Ministre de l'Intérieur après enquête (4).
Le naturalisé est tenu de prêter le serment de sujétion (5) ; toutefois rinaccomplissement de cette formalité n'empêche pas la naturalisation de produire effet ; il n'est pas imposé aux femmes (6), et les mineurs qui, d'après la loi autrichienne, peuvent demander la naturalisation avec le concours de leurs représentants légaux (7), en sont également dispensés.
L'individu qui demande la naturalisation n'est pas tenu de prouver qu'il a rompu tout lien de sujétion avec sa patrie d'origine (8), mais des exceptions peuvent être apportées à cette règle soit par des traités (9), soit par des instructions ministérielles (10).
Les Hongrois qui désirent devenir Autrichiens sont d'ailleurs
(1) Hofdécrets du 23 février 1833 et 21 février 1834.
(2) Loi da 5 mars 1862.
(3) Instruction du 7 avril iSoO.
(4) Instruction du 7 avril 1350 et art. 30, Code civ.
(5) Ordoonance de chancellerie du 30 jativier 1824.
(6) Ordonnance de chancellerie du 17 mars 1824.
(7) Ordonnance de chancellerie du 31 mai 1831.
(8) Cf. Weiss, op. cit. y p. 624.
(9) Ordonnance de chancellerie du 22 mars 1832, relativement aux pays avec lesquels l'Autriche a de.s conventions pour l'extradition des déserteurs et des insouuiis.
(10) Net. pour les Hongrois, instructions du Ministre 'Je l'Inlérieur du 7 décembre 1870 et du 10 janvier 1871 ; et pour les Allemande, instruclions du 13 mai 18"ï7.
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soumis aux mêmes formalités et conditions que les étrangers ordinaires.
Il y a assimilation complète du naturalisé à TÂutrichien de naissance (1).
La naturalisation s'étend en principe à la femme et aux enfants mineurs de la personne dont ils suivent la condition ; toutefois les enfants mineurs d'un premier lit d'une femme remariée ne subissent pas le contre-coup des changements de nationalité du second mari de leur mère légitime ou naturelle (2).
B. — La nationalité autrichienne se perd :
1° Par le mariage d'une femme autrichienne avec un étranger (3) ;
2* Par rémigration (4), c'est-à-dire par l'établissement en pays étranger sans esprit de retour (5).
La présomption d'absence d'esprit de retour résulte de plusieurs faits (6) : •
a). L'acceptation d'une nationalité étrangère, de fonctions civiles ou militaires à l'étranger ;
6). L'entrée dans une corporation religieuse étrangère ou dans toute autre corporation exigeant la présence effective de ses membres sur un territoire étranger ;
c). Le refus d'obtempérer à la sommation de rentrer en Autriche, faite dans certains cas par le Gouvernement aux nationaux résidant à l'étranger ;
d). Le séjour à l'étranger pendant 5 ans, si ce n'est pour fait de commerce ou d'industrie, joint au transfert du siège de la famille et de tout ou partie du patrimoine ;
(1) Cf. Loi militaire du 5 décembre i868.
(2) Cf. Arr. 92, 146, 165 du Code civil.
(3) Art. 32 Code civil ; Lettres patentes du 24 mars 1832, art. 39 et 20. — Cf. Décret du 10 juin 1835.
(4) Art. 32. C. civil. — Cf. Coustilution du 21 septembre iB^l. (5} Lettres patentes du 24 mars 1832, art. 1.
(6) Lettres patentes du 24 mars 1832, art. 1.
e). Une absence à l'étranger prolongée pendant 10 ans sans condition.
Dans ces deux derniers cas, du reste, la dénationalisation n'est pas encourue si l'Autrichien réside dans un pays étranger avec lequel l'Autriche a des traités stipulant pour ses nationaux la faculté d'y demeurer (1).
En principe l'émigration est libre ; en fait elle n'est possible qu'aux personnes affranchies du devoir militaire ; en temps de paix cependant l'autorité militaire peut délivrer des permis d'émigration, même aux individus astreints au service (2).
Le mineur, non encore soumis à la loi militaire, peut émigrer moyennant une déclaration souscrite avec le consentement de ses parents, suivie du transfert de son domicile à l'étranger (3).
C. — L'ex-Autrichien ne peut jamais recouvrer sa nationalité que suivant les modes ordinaires de la naturalisation (4). Cependant des conventions diplomatiques peuvent déroger à cette disposition (5).
Italie. — A. — La nationalité italienne s'acquiert :
1° Par le mariage d'une femme étrangère avec un Italien (art. 9 C. civ.) (6) ;
2* Par la naturalisation résultant soit d'une loi, soit d'un décret royal (art. 10 C. civ.).
La première, grande naturalisation, confère à l'étranger la plénitude des droits politiques ou publics ; la naturalisation simple ou par décret royal fait jouir l'étranger de tous les droits
(1) L'Autriche avait des traités de ce genre avec la Bavière, la Bade et la Saxe. — Cf. Pour les Autrichiens résidant pd Turquie : Ordonnance de la chancellerie du 4 jain 1835 ; décision ministérielle du 2 décembre 1857, § 4.— Cf. Traité entre rAutriche et les États-Unis d'Amérique du 20 septembre 1870.
(2) Cf. Weiss, op. cit., p. 627.
(3) Décision du Ministre de Tlntérieur du 17 juillet 1870.
(4) Lettres patentes du 24 mars 1832, art. 20.
(5) L'Autriche a des traités de ce genre avec Tltalie (Déclarations des 2 et 6 août 1874) et TEmpire allemand (Déclarations des 4 et 26 juillet 1875).
(6) Cogordan, op. cit., annexe T, p. 495.
qui ne sont pas expressément attachés à la grande naturalisation (1).
Celle-ci produit ses effets du jour de la promulgation de la loi qui la concède ; au contraire le décret royal octroyant la nationalité italienne doit^ à peine de nullité» être enregistré dans les six mois par Tofficier de Tétat civil de la commune sur le territoire de laquelle est établi ou désire s'établir Timpétrant; ce dernier est en outre tenu de prêter serment de fidélité au Roi et d'obéissance aux statuts du royaume (art. 10 C. c.)- Il faut remarquer qu'en matière de naturalisation la loi italienne n'impose aucune condition de résidence.
La naturalisation du chef de famille s'étend à la femme et aux enfants mineurs résidant dans le royaume : toutefois, à l'époque de leur majorité, ces enfants ont la faculté de répudier la nationalité italienne.
Il existe du reste, nous le savons, des cas de naturalisation privilégiée due à l'influence de la naissance en Italie ou de parents ex-Italiens (2).
B. — Elle se perd :
1° Par le mariage d'une Italienne avec un étranger, pourvu que par le fait de son mariage elle acquière la nationalité de celui-ci (art. 14 C. civ.);
2"* Par une renonciation faite devant Toflicier de l'état civil du domicile propre du renonçant, suivie du transfert de sa résidence à l'étranger (art, 11, 1° C. civ.) ;
3"* Par l'acquisition d'une nationalité étrangère (art. 11, 2® C. civ.);
4° Par l'acceptation non autorisée par le Gouvernement d'un emploi civil ou militaire d'une puissance étrangère (art. 11, 3* C. civ.).
La femme et les enfants mineurs de celui qui a perdu la qualité de citoyen deviennent étrangers, à moins qu'ils n'aient maintenu leur résidence en Italie (art. 11, al. 2, C. civ.).
(1) Cf. Pradier-Fodéré, op. cit., tome III, p. 674, note l.
(2) Vide : chap. i, Titre IV, section i.
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D'ailleurs la perte du droit de cité n'exempte pas des obligations du service militaire, ni des peines infligées à qui porte les armes contre la patrie (art. 12 C. civ.) (1).
C. — Elle se recouvre
1^ Pour la femme devenue étrangère par mariage, en temps de viduité, par la déclaration qu'elle fait à l'officier de Tétat civil de son domicile, jointe à la fixation de ce domicile en Italie (art. 14, al. 2 C. civ.) ;
2^ Pour les individus devenus étrangers en vertu des autres causes, à la condition de rentrer dans le royaume avec une autorisation spéciale du Gouvernement, de renoncer au titre de citoyen étranger, à l'emploi civil ou militaire étranger, et de déclarer devant l'officier de Tétat civil fixer son domicile en Italie et l'y fixer réellement dans Tannée (art. 13 C. civ.^.
La femme et les enfants mineurs du dénationalisé peuvent recouvrer la nationalité italienne, la première aux mêmes conditions que la veuve, les autres en le déclarant dans l'année qui suit leur majorité (art. 11, in fine C. civ.).
Luxembourg. — Le Grand-Duché suit à peu près les prescriptions du Code civil de 1804 qui y sont encadrées dans une loi du 87 janvier 1878, complétant et rectifiant une autre loi du 12 novembre 1848 (2).
A. — 1. Nous savons que l'enfant né sur le territoire peut acquérir la nationalité par le bienfait de la loi (3).
2. Elle s'acquiert en outre par la naturalisation conférée par le pouvoir législatif (art. 5 de la loi), en général sur demande; toutefois elle peut être proposée par le Gouvernement (art. 4,
id.).
L^impétrant doit être âgé de 25 ans, avoir résidé pendant 5 ans sur le territoire grand-ducal, être de bonne vie et mœurs
(1) Cf. Turin, 28 décembre 1872. — Gènes, 16 avril 1878. — Milan, 2 décembre 1885 {Journal dt droit international privée 1887, p. 503).
(2) Co^ordan, op. et/., annexe U, p- 496 et s.
(3) Vidç supra ; cbap. i, titre IV, section i.
(art. 2, id.) ; Tart. 3 de la loi du 27 janvier 1878 énumère les pièces qu'il doit fournir à l'appui de sa demande.
La naturalisation ne doit pas être accordée à l'étranger qui conserve envers sa patrie d'origine des obligations de nature à susciter des conflits (art 2, id.) (1).
3. Il existe aussi une naturalisation privilégiée, avec la dispense de la résidence quinquennale dans le pays, pour l'individu né au Luxembourg ou qui a été Luxembourgeois, a rendu des services importants au pays, ou est enfant majeur d'un naturalisé pour services signalés (art. 2, id.).
En tous cas la naturalisation ne produit ses effets qu'autant qu'elle a été acceptée par l'étranger dans les trois mois à compter du jour où la loi qui l'a prononcée a reçu la sanction du grand-duc (art. 8 et 9, id.).
Elle est d'ailleurs collective et s'étend aux enfants mineurs du naturalisé, à condition toutefois qu'ils déclarent, dans les deux premières années de leur majorité, vouloir en profiter (2).
B. — Les cas de perte de la nationalité sont ceux du Code civil français antérieurement à 1889 ; cependant l'art. 3 des dispositions additionnelles à la loi du 27 janvier 1878 a abrogé les articles faisant dériver la dénationalisation de l'acceptation d'une fonction civile ou d'un service militaire en pays étranger; elle les a abrogées d'une façon rétroactive, en ce sens que ceux qui avaient perdu antérieurement pour cela la qualité de Luxembourgeois, l'ont recouvrée de plein droit, mais pour l'avenir seulement.
Bulgarie. — A. — La qualité de Bulgare s'acquiert :
1^ Par le mariage d'une femme étrangère avec un Bulgare (loi du 26 février 1883, art. 14) ;
2"" Par la naturalisation.
a). L'étranger qui la désire peut, même sans l'autorisation du Gouvernement de son pays d'origine (art. 16», se présenter
(1) Cf. Cogordau, op, cit., p. 205.
(2) Dispositions constitutionnelles^ art. 10.
à la municipalité de sa résidence et prouver qu'il a 21 ans, qu'il mène une existence honorable et habite depuis un an au moins dans la commune, ou qu'il a servi comme volontaire dans l'armée bulgare, et qu'il est propriétaire d'immeubles dans la commune ou vit de sa profession ; cette preuve se fait par le témoignage de trois Bulgares majeurs de la commune. — Le maire en dresse un acte qu'il envoie au Ministre de l'Intérieur (art. 18).
Si, à partir de ce moment, le déclarant continue à résider pendant 3 ans en Bulgarie^ il peut obtenir du Prince un décret de naturalisation ; le Prince statue sur enquête, après avis du Conseil d'État (art. 20).
6). L'étranger qui a rendu des services importants à la Bulgarie peut, sans autre condition, être l'objet d'une naturalisation privilégiée de la part de l'assemblée nationale (art. 22).
La naturalisation du chef de famille profite à sa femme et à ses enfants mineurs de 21 ans (art. 6).
La femme mariée ne peut obtenir la naturalisation séparément de son mari (art. 17).
B. — La nationalité bulgare se perd :
1** Par l'acceptation d'un service militaire ou par l'affiliation à une corporation militaire étrangère, sans l'autorisation du Prince (art. 23) ;
2** Par la renonciation de la femme qui, devenue Bulgare par son mariage, est restée sans enfants après la dissolution de son union (art. 25) ;
3* Par le mariage d'une Bulgare avec un étranger (art. 26);
4° Par une condamnation à l'exil perpétuel, prononcée par un tribunal bulgare (art. 27) ;
5° Par une naturalisation acquise en pays étranger (art. 29).
Dans tous les cas, sauf le 4% les effets de la dénationalisation sont collectifs (art. 31) ; il est fait exception pour les enfants mineurs du premier lit de la veuve qui se remarie avec un étranger (art. 33).
C. — Elle se recouvre par rétablissement sur le sol bulgare avec Tautorisation préalable du Gouvernement (art. 34).
La femme ex-Bulgare, devenue étrangère par son mariage, recouvre ipso facto sa nationalité si, lors de la dissolution du mariage sans enfants, elle réside en Bulgarie (art 26^.
Angleterre. — A. — La nationalité anglaise s'acquiert :
1*» Par le mariage d'une étrangère avec un Anglais {Act du 18 mai 1870, art. 10, 1») (1) ;
2* Par la naturalisation.
On distingue deux naturalisations : l'ordinaire et la grande.
a). La naturalisation simple ou ordinaire est accordée par le secrétaire d'État. Pour l'obtenir, il faut avoir résidé pendant 5 ans au moins sur un espace de 8 ans consécutifs dans le Royaume-Uni, ou avoir été pendant le même temps au service de la Couronne en pays étranger, et déelarer son intention d'habiter le Royaume ou de servir la Couronne à l'étranger.
La naturalisation ne produit effet qu'à compter de la prestation du serment d'allégeance.
Il y a assimilation complète entre le naturalisé et TAnglais d'origine, pourvu toutefois qu'il soit considéré comme citoyen britannique dans son ancienne patrie s'il vient à y séjourner, ce qui revient à dire que faute de cette condition l'Angleterre ne protégera pas comme son sujet le naturalisé venant à résider dans son ancienne patrie (art. 7).
Cependant l'étranger naturalisé par certificat du secrétaire d'État ne peut siéger au Parlement ni au Conseil privé.
b). Seule la grande naturalisation, accordée par un act du Parlement, peut lui en donner l'accès (2).
c). Il ne faut pas confondre avec la naturalisation une institution britannique qu'on appelle la dénization. Elle présente
(1) Cogordan, op. ci7., annexe H, p. 461 et s.
(2) Cf. Cogordan, p. 189, note 3. Le document sur lequel M. Cogordan appuie Bon opinion est du 8 mai 1818,— Con^'a : Westlake (Revue de droit intemationaiy 1811, p, 603).
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quelque analogie avec notre admission à domicile et est toujours octroyée par lettres patentes du Souverain (art. 13).
Pour en bénéficier, l'étranger doit prêter le serment d'allégeance ; elle emporte la jouissance des droits civils et même de certains droits politiques, mais non l'acquisition de la nationalité britannique.
La naturalisation du mari s'étend à la femme et aux enfants mineurs qui résident avec leurs parents dans le rovaume (art. 10, 1« et 5^).
B. — Elle se perd :
1*^ Par le mariage d'une Anglaise avec un étranger (art. 10, 10;
2* Par la naturalisation obtenue à l'étranger par un sujet britannique ayant toute sa capacité (art. 6) ;
3° Par l'abdication de l'étranger devenu Anglais par naturalisation, faite dans le Royaume-Uni devant un juge de paix, dans les possessions anglaises devant un juge des cours criminelles ou civiles ou tout autre fonctionnaire autorisé à recevoir un serment, en pays étranger devant les agents diplomatiques ou consulaires anglais.
Cette déclaration n'a de valeur qu'autant qu'elle est reconnue efficace par le pays dont relevait originairement le déclarant (art. 3).
Toutefois, le citoyen britannique qui devient étranger demeure responsable des actes par lui commis antérieurement à son changement de nationalité (art. 15).
C. — Elle peut être recouvrée
1** Par un individu ordinaire dans les formes de la naturalisation (art. 8) ;
8® Pour une femme ex-Anglaise, naturalisée étrangère par son mariage et devenue veuve, par une simple réclamation qui peut être faite à toute époque (art. 10, 2**). (1).
(1) Pour les Colonies anglaises^ voir : Cogordau, ùp. cU.j p. 190 et s.
Mezig^ue. — A. — La nationalité mexicaine s'acquiert :
1* Par le mariage d'une femme étrangère avec un Mexicain (loi du 28 mai 1886, art^ 1, VI) (1) ;
2" Par la naturalisation.
La loi mexicaine admet deux naturalisations :
a). La naturalisation ordinaire ne peut être accordée aux sujets d'un pays en guerre avec la République (art, 21), ni aux individus qui seront réputés et judiciairement reconnus en d'autres psrys comme pirates, trafiquants d'esclaves, incendiaires, faux-monnayeurs, contrefacteurs de billets de banque ou autre papier-monnaie, assassins, plagiaires ou voleurs (art. 22).
Six mois avant de la demander, l'étranger devra manifester par écrit à Vayuntamiento du lieu de sa résidence sa résolution de devenir citoyen mexicain et de renoncer à sa nationalité étrangère. Uayuntamiento lui donnera copie timbrée de cette déclaration et gardera l'original dans ses archives (art. 12).
Les six mois écoulés, l'étranger se présentera devant le juge du district dont il dépend et s'offrira à prouver :
1° Que suivant la loi de son pays, il jouit de la plénitude de ses droits civils, en qualité de majeur ; 2° Qu'il a résidé au moins deux ans dans la République et que sa conduite a été bonne ; 3** Qu'il a un emploi, une industrie, une profession ou des moyens d'existence (art. 13).
A sa demande d'enquête, il joindra la copie timbrée délivrée par Vayuntamiento et une renonciation expresse de toute soumission^ obéissance et fidélité à tout Gouvernement étranger et spécialement à celui dont il a été le sujet (art. 14).
L'enquête est faite (art. 15) et, si les résultats en sont favorables, le juge du district remet l'acte original au ministre des Relations étrangères qui statue (art. 16).
Le certificat est ensuite gratuitement (art. 23) remis à l'impétrant, qui renonce de nouveau à toute allégeance étrangère (art. 16).
(1) CogordaD» op. cit,, annexe V, p. 499.
Les marins étrangers ont droit à cette même naturalisation au bout d'un an de service dans la marine nationale marchande (art, 17).
6). Une naturalisation privilégiée est accordée dans Tannée qui suit révénement qui y donne droit, par l'intermédiaire du secrétariat des Relations étrangères (art. 19), à celui qui a eu un enfant né au Mexique (art. 1, XI), a accepté une fonction du Gouvernement (art. 1^ X), ou a acheté un bien-fonds (art. 1, XII), sans faire à l'égard de sa nationalité de réserve expresse. Il n'a d'autre condition à remplir que renoncer par serment à toute autre allégeance et s'engager à observer la Constitution (art. 19).
Le séjour du naturalisé pendant deux ans dans sa patrie d'origine lui fait perdre le bénéfice de la naturalisation (art. 10).
B. — La nationalité mexicaine se perd :
1° Par le mariage d'une Mexicaine avec un étranger, à moins que la loi de ce dernier ne lui accorde pas la nationalité de son mari (art. 2, IV) ;
2° Par l'absence non autorisée du territoire de la République, ou le séjour à l'étranger prolongé de 10 ans à compter de la péremption de l'autorisation du Gouvernement, donnée au plus pour cinq ans et renouvenable pour des motifs sérieux (art. 2, III) ;
3° Par la naturalisation acquise à l'étranger (art. 2, V) ;
4® Par l'acceptation non autorisée de fonctions publiques d'un Gouvernement étranger (art. 2, VI) ;
5** Par l'acceptation non autorisée de décorations, titres ou emplois étrangers, sauf titres littéraires, scientifiques et humanitaires (art. 2, VII).
C. — Elle se recouvre
1° Par la naturalisation ordinaire ou privilégiée (art. 1, V) ;
2** Pour l'ex-Mexicaine devenue veuve, par l'établissement de son domicile au Mexique et une déclaration faite devant le juge de l'état civil qu'elle entend recouvrer sa nationalité (art. 2, IV, al. I).
Tout changement de nationalité est d'ailleurs collectif dans ses effets et atteint la femme et les enfants résidant dans le même pays que le chef de famille (art. 2, IV, al. 3).
Colombie. — A. — La nationalité colombienne s'acquiert :
1» Pour les individus nés dans une république hispanoaméricaine par le fait de s'établir en Colombie et de se faire inscrire comme citoyens par leur municipalité (1) ;
2* Pour les étrangers proprement dits par la naturalisation (2), accordée par le Gouvernement sur une demande adressée au Ministre des Affaires étrangères, sans condition de séjour. Le postulant doit par serment s'engager à observer la Constitution et les lois et renoncer à toute allégeance antérieure (3).
La naturalisation du mari entraîne celle de la femme et des enfants mineurs de 21 ans.
B. — La qualité de Colombien se perd par l'acquisition d'une naturalisation en pays étranger et par l'établissement du domicile à l'étranger (4).
C. — Elle se recouvre conformément aux lois
III* Catégorie. — Allemagne, Hongrie, Suisse, Maroc.
AUemagnci (5). — La nationalité fédérale (Reichsangehoerigkeit) est inséparable de la nationalité d'État {Staatsangehoerigkeit)y celle-ci est la condition de celle-là (loi du !•' juin 1870, art. 1) (6).
A. — La nationalité d'État dans un pays de l'Empire s'acquiert :
(1) ConstituUon du 4 août 1886, art. 8, 2». — Gogordan, op, cit., annexe 0, p. 478.
2) ConstitatioD du 4 août 1886, art. 8^ S».
(3) Loi du 26 noyembre 1888. — Cf. Loi du il avril 1843, art. 1, 2, 3, 4.
(4) ConstitutioQ du 4 août 1886, art. 9.
(5) Gogordau, op. cit., annexe G, p. 456.
(6) La loi du I" juin 1870 a été rendue applicable à tout l'Empire en 1873.
P Par le mariage d'une femme étrangère avec un Allemand (art. 2, 3*» et art. 5).
2** Par la naturalisation pour les étrangers ordinaires (art. 2, 5^ et art. 8).
Cette mesure de faveur, qui émane de l'autorité administrative supérieure (art. 6), ne doit être accordée qu'à certaines conditions :
a). Celui qui la sollicite doit être capable de disposer de sa personne d'après les lois du pays auquel il a appartenu jusqu'alors, ou s'il n'a pas cette capacité avoir l'assentiment de son père, tuteur ou curateur ;
6). Il doit avoir mené une vie honorable ;
c). S'être assuré un domicile propre ou être reçu chez des personnes domiciliées dans le lieu où il veut s'établir ;
d). Enfin, il doit être en état de pourvoir à ses besoins et à ceux de sa famille.
Du reste rien n'empêche la législation particulière de chaque État de renchérir sur ces conditions posées dans la loi fédérale (1) : notamment le Wurtemberg et la ville de Liibeck exigent que le postulant prouve avoir perdu sa nationalité antérieure ou démontre que sa loi d'origine attache un effet de dénationalisation à l'acquisition d'une nationalité étrangère (2).
Cette condition nouvelle est reproduite dans les conventions de l'Allemagne avec la Perse, le Maroc, la Turquie et l'Autriche, et de la Prusse avec la Russie (3).
3** Par l'admission pour les Allemands appartenant déjà à un État confédéré (art. 2, 4*).
Cette admission (Au/nahmé) constitue un droit pour tout sujet d'un État de l'Empire qui prouve son établissement dans le pays qu'il veut adopter et satisfait d'ailleurs aux art. 2 à 5 de la loi sur la Hberté d'émigration d'un État dans un autre ÇFreiiâgigkeit) du 1*' novembre 1867 (art. 7).
(1) Cf. Weiss, op. cit., p. 617.
(2) Cf, Klœppel, Journal de Droit intei^national privée 1891, p. 426.
(3) Cf. Weiss, op. cit., p. 618.
Elle résulte d'un acte de l'autorité administrative supérieure (art. 6).
4** Par la nomination d'un étranger ou d'un sujet d'un autre État allemand, faite ou confirmée par le Gouvernement ou par une autorité administrative centrale ou supérieure d'un État, soit à un service public médiat ou immédiat, soit à une fonction ecclésiastique, scolaire ou municipale, en tant qu'aucune réserve n'est exprimée dans l'acte de nomination quant à la nationalité (art. 9).
Lorsqu'un étranger est nommé fonctionnaire de l'Empire, et non plus d'un État, il acquiert la nationalité d'État là où il s'établit pour exercer sa fonction (art. 9); s'il l'exerce à l'étranger, il peut obtenir la naturalisation allemande de droit, aussitôt qu'il le demande (1^.
Une loi du 15 mars 1888 a donné aux autorités impériales le pouvoir d'admettre à la nationalité d'Empire les indigènes des pays protégés par l'Allemagne et les étrangers qui s'y sont fixés.
Ces individus jouissent de tous les droits des Allemands à la condition, s'ils viennent en Allemagne^ de se faire agréger à un État (2).
La concession de la nationalité s'étend dans tous les cas, s'il n'y est pas fait de dérogation expresse, à la femme et aux enfants mineurs soumis à la puissance paternelle (art. 11).
Elle confère tous les droits et soumet à toutes les charges des nationaux d'origine (art. 10).
B. — La nationalité d'État et, par suite, la nationalité d'Empire se perdent :
1° Par le congé sur demande {entlassung au/ antrag) (art. 13, !•).
Ce congé résulte d'un permis d'émigration délivré par les autorités administratives du pays, ordinairement le président de la province (art. 14), à condition que l'impétrant justifie
(1) Loi du 20 décembre 1875, art. uoique.
(î) Cf, Klœppel, Journal de Droit international janvé, 1891, p. 84.
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de sa naturalisation dans un autre État allemand ou tout au moins de raccomplissement ou de l'exemption de ses devoirs militaires en Allemagne (art. 15).
Le congé entraîne perte immédiate de la nationalité ; toutefois il est annulé si dans un délai de six mois l'individu qui Ta obtenu n'a pas transporté son domicile hors de l'Empire ou acquis la naturalisation d'un autre État allemand (art. 18 (1).
2^ Par une décision de l'autorité (art. 13, S*») prononçant la déchéance contre :
a) Tout Allemand qui, résidant à l'étranger, n'obéit pas en cas de guerre ou de danger de guerre, dans le délai voulu, à la sommation formelle de revenir «*ans le pays (art. 20) ;
6). Tout Allemand entré au service d'un État étranger sans l'autorisation de son Gouvernement, qui n'a pas obéi à l'injonction de se démettre de ses fonctions dans un délai imparti (art. 22) ;
c). Tout Allemand qui, en Allemagne, exerce illégalement les fonctions ecclésiastiques (2).
3° Par un séjour de dix ans consécutifs à l'étranger (art. 13, 3°).
Ce délai court du jour de la sortie du territoire fédéral ou, lorsque la personne qui le quitte est en possession d'un passeport ou de certificats de domicile, du jour où ces papiers sont périmés.
Il est interrompu par l'inscription sur le registre matricule d'un consulat allemand et recommence à courir le jour qui suit la radiation sur le registre.
Ce délai peut être réduit à 5 ans par des traités quand le sujet allemand qui a résidé hors du pays pendant ces cinq années consécutives y a acquis la nationalité étrangère (art. 21) (3).
(1) Cf. Journal de Droit international privée 1876, p. 217.
(2) Loi du 4 mai 1874, arl. 1.
(3) Cf. La décision du Beichsgericht de Leipsig du 2 juin 1881 (Jowmal de Droit international privé, 1882, p. 352).
4** Par le mariage d'une femme allemande avec un étranger (art. 13, 5«).
La dénationalisation, sauf les cas où elle est prononcée à titre de peine, a des effets collectifs et s'étend, en principe, à la femme et aux enfants mineurs de l'ex-Allemand (art. 19 et 21 cb).
En somme TÂllemagne prononce toujours la dénationalisation sans s'occuper si l'ex-Allemand a acquis une nationalité étrangère : elle aboutira souvent à faire des heimathlosen.
C. — La nationalité d'État peut être recouvrée
V Par ceux qui l'ont perdue en allant à l'étranger sans acquérir une nationalité nouvelle, de deux manières :
a). Au moyen d'une simple demande s'ils continuent à résider à l'étranger (art. 21, al. 4).
6;. Au moyen de la fixation permanente de leur domicile en Allemagne, auquel cas ils sont soumis rétroactivement à la loi militaire (1).
2" Par ceux qui ont cessé d'être Allemands et sont devenus étrangers :
Au moyen d'un transfert de domicile en Allemagne et d'un acte d'admission émanant de l'autorité administrative de l'État où ils s'établissent, qui doit le leur accorder sur leur requête (art. 21, al. 5).
3® Par ceux qui ont été privés de la nationalité pour exercice illégal des fonctions ecclésiastiques, au moyen de l'autorisation du Conseil fédéral (2).
Hongrie. — A. — a). Pour obtenir la naturalisation hongroise, il faut (loi des 20-24 décembre 1879, art. 8) (3) :
1" Avoir pleine capacité juridique ou être habilité par ses repi'ésentants légaux ;
2* Être admis ou sûr d'être admis comme membre dans une commune hongroise ;
(1) Loi militaire du 2 mai 1874, art. 11.
(2) Loi du 4 mai 1874, art. 4.
(3) Co*^ûrJao, op. cit., anu -xe S, p. 488.
3° Avoir résidé pendant 5 ans consécutifs sur le territoire hongrois ;
4** Mener Une existence honorable ;
5** Justifier par son état ou sa fortune qu'on a les moyens suffisants pour subvenir à son entretien et à celui de sa famille ;
ô"" Être inscrit depuis 5 ans au rôle des contribuables.
L'étranger adopté par un Hongrois est dispensé de quelquesunes de ces conditions.
Cette naturalisation est accordée par le Ministre de Tlntérieur lorsque Timpétrant habite la Hongrie ou le territoire de Fiume, par le ban de Croatie, Esclavonie et Dalmatie, ou par les autorités des confins militaires, lorsqu'il habite leur ressort (art. 11).
Elle ne produit effet que du jour où le naturalisé a prêté le serment d'allégeance (art. 15) ; cette prestation de serment (art. 14) n'est plus comme en Autriche une simple formalité ; l'acte dé naturalisation est nul lorsque l'intéressé ne se présente pas dans l'année à compter du jour où il a été invité à prêter serment (art. 16 et 13 cb.).
Elle confère à l'étranger les droits civils et politiques sauf une exception : le naturalisé ne devient éligible au Parlement que dix uns après le décret de naturalisation obtenu.
b). Prés de cette naturalisation ordinaire, il existe en effet une grande naturalisation qui empcH'te droit d'éligibilité au Parlement et qui est accordée^ au nom du Roi, par le Ministre de l'Intérieur (art. 17). Pour en bénéficier, il faut avoir rendu à la Hongrie des services importants ; par ailleurs le naturalisé est seulement tenu de s'établir en Hongrie et de prêter le serment d'allégeance (art. 6).
La grande naturalisation présente une particularité remarquable ; elle peut être accordée d'office à un étranger ne l'ayant pas sollicitée (art. 17).
c). La femme étrangère qui épouse un Hongrois prend la nationalité de son mari (art. 5 et 12 cb ).
Le changement de nationalité produit un effet collectif sur toute la famille du naturalisé (art. 7).
B. — La nationalité hongroise se perd (art. 20) :
a). Par la dénationalisation (art. 81), c'est-à-dire par l'émigration permise. En temps de paix la dénationalisation s'obtient des mêmes autorités que la naturalisation ordinaire fart. 21) i en temps de guerre, le Roi, sur la proposition du Ministre, statue sur chaque demande (art. 25).
Elle ne peut être refusée au sujet hongrois qui, dégagé de toutes ses obligations militaires (art. 22) (1), est en possession de sa pleine capacité juridique ou habilité par ses représentants légaux, ne doit aucun arriéré d'impôt à l'État ou à une commune et n'est sous le coup d'aucune poursuite et d'aucune condamnation non exécutée en Hongrie (art. 24).
La dénationalisation s'étend à la femme et aux enfants mineurs du dénationalisé, s'ils émigrent avec lui (art. 26 et 28 cb).
Toutefois les mineurs ayant atteint leur 17* année ne peuvent en aucun cas être dénationalisés qu'autant qu'ils prouvent ne pas chercher ainsi à échapper au service militaire (art. 22).
L'acte de dénationalisation comporte la perte de la nationalité hongroise du jour de sa délivrance, pourvu qu'il ait été suivi dans le délai d'un an de l'émigration effective et qu'avant cette émigration l'impétrant ne se soit pas mis dans un cas d'incapacité (art. 29).
b). Par la déchéance prononcée par les autorités ci-dessus mentionnées contre les Hongrois entrés sans leur permission au service d'une puissance étrangère, quand, après en avoir reçu sommation, ils n'auront pas abandonné ce service dans le délai qui leur aura été imparti (art. 30).
c). Par un séjour prolongé de 10 ans à l'étranger sans autorisation du Gouvernement (art. 31). — Cette cause de perte de la nationalité a un effet collectif pour les personnes en puissance de l'ex-Hongrois demeurant avec lui à l'étranger (art. 32).
(1) Cette coudJtiou u'eet pas exigée des Hongrois voulant devenir Autrichiens.
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d). Par le mariage d'une femme hongroise avec un étranger (art. 34).
C. — La réintégration dans la nationalité hongroise se demande comme la naturalisation ordinaire, mais on n'exige plus que deux conditions : la capacité et l'admission dans une commune hongroise (art. 39, 40, 41, 42, 43 et 44).
Suisse (1). — La loi fédérale du 3 juillet 1876 fixe les règles générales en matière de changement de nationalité, en laissant à chaque canton le droit de fixer les conditions spéciales à l'acquisition (2) ou à la perte de la cité.
A. — Tout étranger qui veut devenir Suisse doit nécessairement passer par une triple naturalisation ; il doit être naturalisé dans la Confédération, dans un canton, dans une commune.
La naturalisation fédérale consiste dans Tautorisation qui lui est donnée par le Conseil fédéral de se faire recevoir citoyen d'un canton et d'une commune (art. 1).
Le Conseil fédéral ne peut accorder cette autorisation qu'aux étrangers domiciliés en Suisse depuis deux ans et dont les rapports avec l'État auquel ils ressortissent sont tels qu'il est à prévoir que leur admission h la nationalité suisse n'entraînera pour la Confédération aucun préjudice (art. 2) (3).
Muni de cette autorisation le pétitionnaire doit, dans un
(1) CogordaD, op. cit., annexe FF, p. 526.
(2) Ainsi tandis qu'en principe la naissance d*un enfant en Suisse de parents étrangers ne donne aucune faveur pour parvenir au droit de cité, comme il résiste de la réponse faite le 31 août 1868 par le président de la Confédération, M. Dubs et le chancelier Schicss, au Gouvernement britannique (De FoUeville, op. cit., u» 873 et s., p. 600. — Weiss, op. cit., p. 221), la loi genevoise du 21 octobre 188S dispose cependant, dans son art. 4, al. 6 : t Tout natif étranger de la 2™* génération peut, dans Tannée qui suit Tépoque où il a eu 21 ans accomplis, réclamer la qualité de citoyen genevois, s'il n'est dans aucun cas d'exclusion et s'il est préalablement admis par une commune du canton. » (Cogordan, op. cit., annexe FF, p. 530).
(3) Cf. Avis de la chancellerie fédérale du 29 février 1884, dans Cogordan, op. cit., p. 220 et Weis?, op cit., p. 651, notiî 5. Adde : Cour de justice civile de Genève du 7 juillet 1890 (Journal de Droit international privé, 1892, p. 305).
456 AGQtlSlTlON ET PERTE DE LA NATIONALITÉ FRANi^AlSE.
délai de deux ans, solliciter et obtenir de l'autorité centrale du canton la permission de se faire recevoir bourgeois dans une commune (art. 4) (1).
En général la commune ne lui donnera pas de suite le droit de bourgeoisie ; elle lui promettra seulement de le lui conféra s'il obtient de l'autorité cantonale compétente des lettres de naturalisation.
La qualité de citoyen suisse lui sera définitivement acquise quand il aura obtenu l'indigénat dans un canton et la bourgeoisie dans une commune.
Ordinairement la naturalisation est accordée dans les cantons par le pouvoir législatif et dans les communes par Tautorité municipale ; les conditions varient, mais le droit de sceau est toujours très élevé.
La naturalisation s'étend à la femme et aux enfants mineurs du naturalisé, s'il n'est pas fait pour eux une exception formelle en vue de l'art. 2, 2% c'est-à-dire si leur naturalisation n'est pas de nature à porter préjudice aux rapports de la Suisse avec une puissance étrangère (art. 3) (2).
L'art. 5 contient du reste une autre disposition de nature à prévenir tout froissement : nul ne peut réclamer vis-à-vis d'un État étranger dans lequel il réside les droits et la protection dus à la qualité de citoyen Suisse, s'il a conservé la nationalité de cet État, indépendamment de la nationalité suisse.
B. — Le citoyen suisse peut renoncer à sa nationalité ; c'est même l'unique cause de perte de celle-ci que prévoit la loi fédérale ; disons tout de suite qu'elle n'est efficace qu'à la condition de correspondre à l'acquisition d'une nationalité étrangère (art. 6).
Cette renonciation se fait par une déclaration écrite au Gouvernement cantonal (art. 7) avec justification que le renonçant n'a plus son domicile en Suisse, qu'il jouit de sa capacité civile
(i) Cf. Feuille fédérule, 1891, 2, 17.
(2) Cf. Tribunal fédéral, 16 Dorembre 1889 {Revue pratique de droit internaéio7ial privé, 1890-91, 1,243).
d'après les lois du pays dans lequel il réside, qu'il a acquis ou est sûr d'acquérir une nationalité nouvelle pour lui, sa femme et ses enfants mineurs (art. 6).
Le conseil cantonal porte la renonciation à la connaissance du public et la communique aux autorités de la commune d'origine du renonçant ; il fixe un délai de quatre semaines au plus pendant lequel toute [)ersonne ou la commune elle-même peuvent faire opposition à la renonciation.
La contestation est jugée s'il y a lieu par le tribunal fédéral (art. 7).
Faute d'opposition ou après la mainlevée de celles qui se seraient produites, le conseil cantonal déclare le renonçant étranger {art. 8).
jLes effets de la renonciation s'étendent à la femme et aux enfants mineurs, sauf réserve expresse en vue de prévenir les conflits (art. 8) (1).
Toutefois l'art. 9 de la loi fédérale facilite, pendant 10 ans après la mort du mari ou la majorité des enfants, le retour à la nationalité suisse pour la femme et les enfants mineurs du renonçant.
Maroc. — Il semble bien résulter des termes du protocole de la conférence de Madrid, dans sa séance du 24 juin 1880 (2), que le Maroc attache un effet collectif au changement de nationalité ; il s'étend à la femme et aux enfants du naturalisé.
D'ailleurs la dénationalisation n'y résulte pas irrévocablement de l'acquisition d'une nationalité étrangère, ainsi que le décide l'art. 15 du traité du 3 juillet 1880 :
« Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger qui reviendra au Maroc devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entière aux lois de l'Empire et l'obligation de quitter le Maroc, à moins qu'il ne soit constaté que
(i)Cf. Tribunal fédéral, 16 notembre 1889, précité.
(2) Voir ce protocole : Cogordan, op. et/., annexe NN, p. 557 ; proposition de sir Mohammed Vargas.
la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'assentiment du Gouvernement marocain (1) ».
Ce traité n'a aucun effet rétroactif sur les naturalisations acquises avant le 3 juillet 1880.
m* GROUPE. — Législations combinant l'effet collectif et l'efïet indi^riduiel du. changencient de nationalité.
Ces législations reconnaissent en principe un effet individuel au changement de nationalité, mais elles facilitent l'accès de la nationalité acquise par le chef de famille à ceux qui dépendent de lui. Ce sont : la République Argentine, la Belgique, la Grèce et le Brésil.
I"^^ Catégorie. — La naturalisation étrangère n'a aucun effet sur la nationalité antérieure.
République Argentine.
//• Catégorie, — La naturalisation étrangère emporte de plein droit dénationalisation.
Belgique, Grèce, Brésil.
///" Catégorie. — La naturalisation étrangère n'emporte dénationalisation que moyennant l'accomplissement préalable de certaines conditions.
Néant.
r* Catégorie. — République Argentine.
République Argentine (2). — A. — La qualité de citoyen argentin s'acquiert par la naturalisation,
(1) Ibid,
(2) Cf. Gogordan, op. cit., annoze I, p. 464. - R. Levage de la Haye, op. cit., p. 259.
La naturalisation ne peut être acquise qu'après deux années de résidence sur le territoire^ suivies d'une déclaration par laquelle l'étranger manifeste le désir de devenir citoyen argentin ; le juge fédéral délivre les lettres de naturalisation (loi du !•' octobre 1869, art. 2, l").
Aucune condition de stage n'est exigée de l'étranger qui a épousé une femme argentine, — a honorablement rempli à l'intérieur ou à l'extérieur un emploi pour le Gouvernement, — a servi dans l'armée ou contribué à la défense nationale, — a introduit dans le pays une invention ou industrie utile, — y a fondé ou construit des chemins de fer, s'y est établi et y a acquis des immeubles, — ou a exercé les fonctions de professeur soit dans l'enseignement proprement dit, soit dans l'industrie (art. 2, 2°).
Le naturalisé ne devient pas immédiatement éligible aux fonctions de député et de sénateur ; il ne peut jamais être élu président ou vice-président de Ja République (1). D'un autre côté il est dispensé du service militaire pendant 10 ans (2).
La naturalisation du père ne s'étend pas aux enfants mineurs nés à l'étranger, mais ils peuvent obtenir des lettres de naturalisation, en dehors des conditions ordinaires, en s'enrôlant dans la garde nationale conformément à la loi (art. 3).
B. — Nulle part la loi argentine ne prévoit la dénationalisation ; elle dit seulement : « Les personnes suivantes ne jouissent pas des droits politiques : les individus naturalisés en pays étranger, ceux qui acceptent des emplois sous un Gouvernement étranger sans l'autorisation du Congrès, les banqueroutiers frauduleux, les condamnés à mort ou à une peine infamante » (art. 8), et le Congrès seul a le pouvoir de leur restituer ces droits (art. 9).
[{) Cf. WeisB, op. cit., p. 660 et la note.
(2) Art. 21 de la Constitution du 25 septembre 1860.
II* Catégorie. — Belgique, Grèce, Brésil.
Belgique (1). — A. — La nationalité belge s'acquiert :
1*» Par le mariage d'une étrangère avec un Belge (art. 12 C. civ.).
8« Par la naturalisation.
On distingue la grande naturalisation et l'ordinaire (2).
Pour obtenir cette dernière, il suffit à l'impétrant d'être âgé de 21 ans et d'avoir résidé pendant 5 ans sur le territoire belge (loi du 6 août 1881, art. 3).
Au cas de grande naturalisation, il faut être âgé de 25 ans, être marié ou veuf avec enfanta, et avoir résidé en Belgique au moins pendant 10 ans (id., art. 2).
Ce délai est réduit de moitié en faveur de l'étranger qui a épousé une Belge ou qui, de son mariage avec une Belge, a eu un ou plusieurs enfants (îd., art. 2).
Si l'impétrant n'est pas marié ou s'il est veuf sans enfants, il peut obtenir la grande naturalisation à 50 ans pourvu qu'il justifie de 15 ans de résidence en Belgique (id., art. 2). ,
La grande naturalisation est en outxe accordée sans condition à l'étranger qui a rendu à la Belgique des services éminents, et à l'étranger né en Belgique et y habitant qui a négligé d'invoquer le bénéfice de l'art. 9 du Code civil (id., art. 2).
Les deux naturalisations sont conférées par une loi (3) ; dans le délai de deux mois à compter de la sanction royale, le bénéficiaire doit, à peine de nullité, se présenter devant le bourgmestre de son domicile ou de sa résidence pour y déclarer qu'il accepte la nationalité belge (id., art. 9, cb. avec art. 7 et 8).
(1) Cf. Cogordnn, op. cit., annexe J, p. 466. — R. Lesage de la Haye, op. cit., p. 237.
(2) Art. 5 de la Constitution de 1831.
(3) Ibid,
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La grande naturalisation confère la plénitude des droits civils et politiques (1) ; la naturalisation simple, en outre des droits civils, ne donne que les droits politiques qui ne sont pas spécialement attachés par la Constitution ou la loi à la grande naturalisation (id., art. 1).
Les effets de Tune et l'autre naturalisation sont personnels, toutefois les enfants mineurs déjà nés du naturalisé ont le droit de réclamer la nationalité belge dans l'année qui suit l'époque de leur majorité, et les enfants ou descendants majeurs peuvent faire cette même réclamation au moment de la naturalisation (id., art. 4).
Quant aux enfants nés postérieurement à la naturalisation simple obtenue par leur père, la question se pose de savoir s'ils sont eux-mêmes privés des droits politiques refusés à ce dernier ou s'ils naissent cives optimo jure ? Contrairement au sentiment de M. Laurent (2), la jurisprudence belge se prononce pour cette dernière opinion (3).
3* Par le bienfait de la loi conformément à l'art. 9 du Code civil pour les enfants nés en Belgique (4).
B. — Elle se perd :
1** Par la naturalisation acquise en pays étranger (art. 17, 1® C. civ.) ;
3^ Par tout établissement non commercial fait à l'étranger sans esprit de retour (art. 17, 3^ C. civ.) ;
3° Par le mariage d'une Belge avec un étranger (art. 19 C. civ.) (5).
C. — Elle se recouvre
1« Par le retour en Belgique, autorisé du Roi, et la déclaration conforme (art. 18 C. civ.) ;
(1) Ibid. et art. 1 de li loi du 6 août 1881.
(2) Laurent, Principes de droit civil^ tome I, p. 332.
(3) Cassation belge, 29 juillet 1861 {Pasicrisie, 1862, 1, 100). (4 Vide : Chap. i, titre IV, sect. 1 .
(5) La prise de service à Tétrouger n*est plus, depuis la loi du 21 juin 1865, une cause de pi-rlc de la nationalité. — Cf. Sur ce point, Pnidier-Fodéré, op. cit., tome III, u« 1687.
2® Pour la femme ex-Belge, devenue veuve, par le domicile en Belgique joint à une déclaration conforme (1).
Grèce (2). — A. — La nationalité grecque s'acquiert :
1** Par le mariage d'une étrangère avec un sujet hellène (art. 21 C. civ.) ;
2^ Par le bienfait de la loi pour certaines catégories d'enfants, nés en Grèce ou de parents ayant perdu la qualité d'Hellènes (3);
3** Par la naturalisation.
L'étranger qui veut l'obtenir doit déclarer sa volonté à la municipalité du lieu où il a l'intention d'établir son domicile et habiter la Grèce pendant 2 ans s'il est de race hellénique, pendant 3 ans s'il est de race étrangère.
A l'expiration de ce délai, il est admis à prêter le serment de sujétion devant le nomarque compétent, si d'ailleurs il prouve qu'il ne s'est rendu coupable d'aucun des crimes ou délits prévus par l'art. 22 du Code pénal (art. 15 C. civ.).
L'étranger qui a rendu des services importants à l'État, a introduit en Grèce des inventions ou une industrie utile, formé de grands établissements d'utilité publique, ou se distingue par ses talents, peut être naturalisé par une loi sans condition, dès lors qu'il a fixé son domicile en Grèce (art. 22 C. civ.).
La loi du 3 mars 1881 autorise le Roi à conférer la naturalisation sans que le bénéficiaire ait à justifier d'aucune condition de stage.
Le naturalisé est complètement assimilé à l'originaire.
La naturahsation produit des effets en principe personnels; cependant les enfants nés au cours des deux ou trois ans de stage précédant la naturalisation du père deviennent Hellènes avec ce dernier (art. 18 C. civ.). Quant aux enfants nés avant la déclaration, mineurs au moment de la naturalisation du père, ils peuvent devenir Hellènes en le réclamant dans l'année de
(1) Cf. Tribunal de Bruxelles, 6 avril 1839 (Pandectes belges, 1889, 1200).
(2) C/". Gogordan, op, «7., annexe R, p. 486, — Cf. Lesage de la Haye, op. cit., p. 246.
(3) Vide : Chap. i, litre IV, sect. 1.
leur majorité et en s*établissant en Grèce et prêtant le serment de sujétion. La femme mineure au moment de la naturalisation de son mari jouit de la même faveur (art. 17 C. civ.).
B. — La nationalité grecque se perd individuellement (art. 24 C. civ.) :
1° Par la naturalisation acquise en pays étranger (art. 83 C. civ.) ;
2® Par Tacceptation non autorisée de fonctions civiles ou militaires d'un Gouvernement étranger (art. 23 C. civ.) ;
3** Par le mariage d'une Hellène avec un étranger (art. 25 C. civ.).
C. — 1*» L'ex-Hellène, naturalisé étranger sans autorisation du Roi, peut recouvrer sa nationalité première en revenant au pays, faisant une déclaration et prêtant, après six mois de résidence, le serment de sujétion (art 27 C. civ.).
2® L'ex-Hellène qui a accepté une fonction civile ou militaire à rétranger redevient Hellène en rentrant#en Grèce et se faisant naturaliser avec Tautorisation royale (art. 28 C. civ.).
3* La femme ex-Hellène devenue veuve etTex-Hellène naturalisé étranger avec Tautorisation du Roi sont dispensés de toute condition de stage et de serment ; ils n*ont qu'à faire leur déclaration et y joindre le domicile en Grèce (art. 25 et 26 C. civ.)
Brésil (1). — A. — Le Gouvernement provisoire de la République brésilienne a rendu, le 14 décembre 1889, un décret qui a tout remanié.
Auparavant la naturalisation était régie par une loi du 12 juillet 1871 : le Gouvernement pouvait accorder la naturalisation à l'étranger qui, âgé de 21 ans, avait résidé pendant 2 ans soit au Brésil, soit au dehors pour le service de l'État, et qui déclarait en outre son intention de continuer à résider au Brésil ou. de servir l'État. La naturalisation ne produisait effet qu'à partir du moment où le naturalisé avait promis d'être fidèle, à la Constitution, reconnaissant le Brésil pour patrie.
(1) Cf. Cogordan, op. cit., annexe L, p. 471. — R. Lesage de la Haye, op. cit.^ p. 237. — WeisF, op. cit., p. 665.
A la suite de là Révolution qui a substitué le régime républicain à la forme monarchique, une loi de grande naturalisation a déclaré citoyens brésiliens, sauf refus de leur part, tous les étrangers établis au Brésil lors de la proclamation de la République. Le même décret a décidé que tous les nouveaux arrivants seront, sauf refus, considérés comme Brésiliens après deux années de résidence au Brésil ; il n'est fait exception à cet égard que pour les chefs d'État étrangers.
Le refus doit dans Tun et l'autre cas être manifesté dans le délai de 6 mois (1).
La Constitution de 1890 a aggravé cet état de choses dans son art. 69 : 1* les étrangers qui, se trouvant au Brésil au 15 novembre 1889, n'auront pas déclaré, dans les 6 mois de la mise en vigueur de la Constitution, le désir de conserver leur nationalité d'origine, et 2* ceux qui posséderont des biens iouneubles au Brésil et seront mariés avec des Brésiliennes, sauf refus, deviennent de plein droit Brésiliens.
Nous croyons que la femme étrangère qui épouse un Brésilien devient encore Brésilienne (2).
Un décret du 23 juin 1885 réglait spécialement la naturalisation des colons ; il nous semble n'avoir plus d'intérêt aujourd'hui.
La naturalisation est individuelle, mais les enfants du naturalisé nés hors du Brésil antérieurement sont dispensés de toute condition pour devenir eux-mêmes Brésiliens.
B. — La qualité de Brésilien se perd :
1® Par l'acquisition de la naturalisation à l'étranger ;
2* Par l'acceptation non autorisée d'une fonction publique à l'étranger;
3* Par le bannissement résultant d'une sentence (3).
(1) Cf. Wetsp, op. «7., p. 666. — Note du Gouvernement de Rio^aneiro du 23 mai 1890.
(2) Cf. WeisB, op. cit., p. 668 et note 1.
(3) Cf. Constitution de 1824.
III® Catégorie.
Néant.
IV* GROUPE. — Législations muettes sur les effets du. ctiaiigement de nationalité quan-t è la fanaille de l'intéressé.
Certaines lois étrangères laissent sans solution le point de savoir si le changement de nationalité a des effets personnels au chef de famille ou collectifs pour tous ceux qui dépendent de lui.
1^* Catégorie. - L'allégeance est perpétuelle. Néant.
//• Catégorie. — La naturalisation étrangère emporte de plein droit dénationalisation.
Espagne, Pays-Bas, Suède.
III^ Catégorie. - La naturalisation étrangère n'emporte dénationalisation qu'à certaines conditions.
Danemark.
P® Catégorie.
Néant.
II® Catégorie. — Espagne, Pays-Bas, Suède.
Espagne (1). — A. — La nationalité espagnole s'acquiert : 1® Par la naturalisation.
(I) Cf. Cogordan, op. cit., p. 199 et s. — R. Lesage de la Haye, op. cit., p. 2i4.
La Novissima Recopilacion qui régit cette matière institue quatre degrés de naturalisation :
a). La naturalisation dite universelle confère la jouissance de tous les droits ecclésiastiques et séculiers ;
6). La naturalisation du second degré établit Tassimilation entre les naturalisés et les originaires relativement aux seuls droits séculiers ;
c). Au 3* degré la naturalisation donne droit à certains revenus et fonctions ecclésiastiques ;
d). Enfin le 4" degré a pour unique effet de permettre l'accès des honneurs de Tordre séculier.
Dans les trois premiers cas la naturalisation est accordée par le Parlement ; au quatrième, le roi statue après avis du Conseil d'État.
La naturalisation ne produit effet que par son inscription sur les registres de Tétat civil ; en même temps le naturalisé est tenu de prêter serment de fidélité au roi et à la Constitution.
Pour être naturalisé Espagnol, il n'est plus nécessaire, depuis 1868, de professer la religion catholique.
2° Par l'obtention de la vecindad ou droit de bourgeoisie dans une ville espagnole.
Cette vecindady très répandue, est acquise de plein droit à tout étranger qui est né en Espagne, qui y a établi son domicile, qui s'y est converti à la foi catholique, qui a épousé une Espagnole et demeure avec elle en Espagne, qui y possède des biens-fonds, y exerce une profession ou tient une boutique, et enfin qui l'a demandée et obtenue.
Autrefois Vaoecindado devenait ipso facto sujet espagnol, même malgré lui ; aujourd'hui la nationalité espagnole ne s'impose plus à lui ; pour l'acquérir, Yavecindado doit prêter le serment de fidélité et se faire inscrire sur les registres de l'état civil, en déclarant qu'il renonce à sa nationalité antérieure.
L'art. 45 du décret du 17 novembre 1852 réserve du reste le droit des puissances étrangères sur les aoecindados qui
auraient acquis la nationalité espagnole sans Tautorisation ou à rinsu de leur Gouvernement (1).
B. — La qualité d'Espagnol se perd :
1* Par l'acquisition de la naturalisation en pays étranger (2);
8** Par Tacceptation non autorisée par le roi d'un emploi public conféré par un Gouvernement étranger ou la prise de service militaire dans une armée étrangère (3) ;
3* Par le mariage d'une femme espagnole avec un étranger (4).
C. — Elle peut d'ailleurs être recouvrée dans ces trois cas (5).
a). La réintégration résulte, dans le l**" cas, de la déclaration faite devant le juge municipal du domicile choisi en Espagne par Tex-national.
6). Dans le second cas, cette déclaration doit être suivie d'une réhabilitation spéciale de la part du Gouvernement.
c). Enfin, la femme veuve doit revenir dans le pays, se faire inscrire sur le registre civil et renoncer à la protection de l'État dont relevait son défunt mari (6).
Pays-Bas (7). — L'article 8 du Code civil assimile a certaines conditions l'étranger au national quant à la jouissance des droits civils, mais ce n'est pas une véritable naturalisation.
A. — 1). Pour devenir sujet néerlandais, au vrai sens du mot, avec la jouissance des droits civils et politiques, il faut obtenir la naturalisation.
L'étranger qui la sollicite doit être âgé de 23 ans, avoir été domicilié pendant six années consécutives sur le territoire de la Hollande ou de ses colonies, et avoir déclaré l'intention d'y rester établi (loi du 29 juillet 1850, art. 5).
Ces conditions ne sont pas exigées de l'étranger qui a rendu des services importants au pays (art. 7).
(1) Wèiis, op, cit., p. 673.
(2) Constitution du 30 juin 1876, art. 1. — Loi du 17 juin 1870, art. 106.
(3) Constilution du ?0 juin 1876, art. 1. - Loi du 17 juin 1870, art. 107.
(4) Real ordonnance du 23 novembre 1886 ; G. civ., art. 22.
(5) G. CIT., art. 21. — Loi du 17 juin 1870, art. 106 à 109.
(6) Vide sur Tinfluence du 7^5 soii : Chap. i, titre IV, section 1.
(7) Gogordan, op^ cit., annexe AA, p. 512. — R. Lesage de la Haye, p. 254
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La naturalisation ne peut être accordée que par une loi ; le roi Texécute en délivrant des lettres de naturalisation (art. 8).
Elle devient inefficace si, dans le délai de six mois à partir du jour où la loi a été rendue exécutoire, le naturalisé n'a pas déclaré, devant l'autorité municipale, vouloir profiter de la faveur octroyée. Cette déchéance n'atteint pas les étrangers naturalisés pour services importants sans autre condition (art, 9).
2). Il existe aussi une acquisition de la nationalité par le bienfait de la loi pour certaine catégorie d'enfants (1).
B. — La qualité de Néerlandais se perd :
l'^Par l'acquisition d'une naturalisation étrangère;
2^ Par l'acceptation non autorisée de fonctions militaires ou civiles d'un Gouvernement étranger ;
3® Par un séjour de 5 ans à l'étranger sans esprit de retour.
L'établissement commercial à Tétranger est toujours présumé fait avec esprit de retour (art. 10).
Suède (2). — A. — La nationalité suédoise s'acquiert :
1® Par le mariage d'une étrangère avec un Suédois ;
2" Par la naturalisation.
L'étranger qui la demande doit être âgé de 21 ans, être d'une conduite irréprochable, avoir résidé pendant trois ans dans le royaume et être en état de subvenir à ses besoins.
Le délai de trois ans peut être abrégé en faveur des étrangers qui ont rendu ou sont aptes à rendre des services à l'État (ordonnance royale du 27 février 1858, § 2).
La naturalisation est accordée par le roi après enquête sur la moralité de l'impétrant (§§ 1 et 3).
Pour jouir définitivement des droits et privilèges attachés à la nationalité suédoise, l'impétrant est tenu de prouver, dans un certain délai fixé par le roi, qu'il a rompu tout lien de sujétion avec son pays d'origine ; pendant ce même délai, il doit en outre prêter le serment de citoyen suédois (§ 4).
(1) Vide : Chap. i, titre IV, section 1.
(2) Cogordao, op. cit., auuexe EE, p. 525.
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Si son pays ne reconnaît pas le changement de nationalité ainsi opéré, le naturalisé doit tout au moins renoncer par une déclaration écrite à se prévaloir des avantages et droits politiques dudit pays (§ 4, al. 2).
Le naturalisé ne peut être membre du Conseil d'État, c'està-dire ministre (1).
La Suéde consacre une solution hydride, que M. de Folleville se refuse à comprendre ou expliquer, sur l'effet de la natura* lisation ; elle s'étend à la femme et non aux enfants (2).
B. — Elle se perd :
1° Par l'émigration à l'étranger sans esprit de retour ;
2" Par la naturalisation acquise à l'étranger ;
3° Par le mariage d'une Suédoise avec un étranger (3).
Les enfants d'un Suédois naturalisé étranger deviennent étrangers» sauf le droit, quand ils seront majeurs^ de recouvrer de plein droit la nationalité suédoise en rentrant dans le royaume dans Van et nuit (4).
III* Catégorie. — Danemark
Danemark. — Nous savons qu'on distinguo en Danemark la simple sujétion (undersaairet) et l'indigénat (Jndfodsret).
A. — 1. La qualité de sujet danois appartient à tout individu qui a établi son domicile en Danemark cum animo commorandi; cet animas résulte du mariage en Danemark, d'un achat d'immeubles, de l'installation de la famille ou même d'un établissement de commerce dans le pays, de la vente de ses biens à l'étranger faite par celui qui vient en Danemark (5).
Après deux ans, le simple domicile, même sans animas commorandi, produit des conséquences juridiques : l'étranger
(!) R. Lesage de la Haye, op. cit., p. 2.')2. — Cf. Cogordan, o;?. cit., p. 217.
(2) De Folleville, op cit., n<» 870.
(3) De Folleville, op. cit., 11° 871.
(4) De F'olle ville, op. cit., 0° 872.
5} De Folleville, op. «ï., u*» 775.
ne peut plus être expulsé, ni extradé (1), et a droit à des secours.
2. Llndigénat, qui donne accès aux fonctions publiques et confère la plénitude des droits d'électorat et d'éligibilité, ne peut être accordé que par une loi votée par les deux chambres du Rigsdag (2).
B. — La sujétion et Tindigénat se perdent par rétablissement à perpétuelle demeure en pays étranger. Cependant ce Danois, quoiqu'en principe dénationalisé, conserve encore un certain droit qui lui permettra de réclamer des secours dans le cas où revenu en Danemark il tomberait dans la misère (3).
TITRE n. — Points de vue internationaux.
Il nous est désormais facile, par un rapprochement des principes admis dans les législations étrangères et des idées reçues en droit français, de donner un aperçu des situations que créent en droit international soit Tacquisition, soit la perte de la qualité de Français.
Nous étudierons d'abord ces situations quant à la personne de l'individu directement mis en cause par le changement de nationalité, puis quant à la famille de cet individu.
SECTION I. — Quiant à la personne directement sujet du. clia.ngemen.t de nationalité.
Toutes les situations peuvent se ramener à l'un des trois types suivants :
1). Un individu acquiert une nationalité en perdant sa nationalité antérieure ;
(1) De Folleville, o/i. ci7., n« 776. — Cf. Conventioa franco-danoise d*extradition : Cogordan, op cit., p. 198, noie \.
(2) De Follevilie, op. cit., n« 774.
(3) De FoUeville, op. cit., U» 777.
2). Un individu acquiert une nationalité sans perdre sa nationalité antérieure;
3). Un individu perd sa nationalité sans en acquérir une nouvelle.
PERDANT SA NATIONALITÉ ANCIENNE
Lorsqu'un individu se dégage des liens d'une sujétion antérieure en acquérant une nationalité nouvelle, aucun conflit n'est à redouter ; il y a partage, scission dans la vie de cette personne, le passé est à l'ancienne patrie, le futur à la nouvelle ; il n'y a pas eu concours de deux nationalités un seul instant : Nemo duarum civitatum dois esse potest.
Nous pouvons supposer qu'il s'agit d'un étranger devenu Français ou à l'inverse d'un Français devenu étranger.
a). Acquisition de la nationalité française correspondant à
la perte de la nationalité étrangère.
L'acquisition de la qualité de Français aura un effet de dénationalisation immédiat vis-à-vis des pays .que, dans les divers groupes de législations étrangères, nous avons rangés sous la rubrique « 2^ Catégorie » et qui tous admettent que leur nationalité se perd de plein droit par l'acquisition d'une nationalité étrangère.
Le même résultat sera obtenu quant aux étrangers des Etats de la « 3® Catégorie », en supposant toutes les conditions exigées par eux remplies au préalable : l'acquisition de la qualité de Français fait perdre en effet dans ce cas le droit de cité antérieur.
b). Perte de la nationalité française correspondant à l'acquisition d'une nationalité étrangère.
Il nous suffît de renvoyer au commentaire de Tart. 17, V du Code civil pour savoir dans quels cas et à quelles conditions l'acquisition d'une nationalité étrangère entraîne la perte de la qualité de Français.
Aucune difficulté par conséquent dans cette première situation.
§ II. — UN INDIVIDU ACQUIERT UNE NATIONALITÉ NOUVELLE ET CONSERVE SA NATIONALITÉ ANCIENNE.
11 arrive fréquemment qu'un individu acquiert une nouvelle nationalité sans perdre celle qu'il avait auparavant ; il a dans ce cas deux patries qui naturellement prétendent le réclamer avec un même droit souverain.
Le conflit a des causes diverses et pour mieux les discerner nous distinguerons deux cas.
a). Acquisition de la nationalité française et conservation
d'une nationalité étrangère.
Un individu peut devenir Français sans cesser d'appartenir, suivant la loi étrangère, à son ancienne patrie : il suffît pour cela de supposer l'une ou l'autre des circonstances suivantes :
1. Son pays d'origine lui refuse le droit d'expatriation, sous prétexte que le lien qui unit l'individu à l'État est indélébile et perpétuel. — C'est le cas des étrangers appartenant aux législations de la « l" Catégorie » ;
2. Sa loi nationale l'oblige pour s'cîcpa trier à l'accomplissement de certaines conditions qu'il a négligées ; c'est le cas des législations de la « 3' Catégorie » ;
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3. Il y a défaut de concordanc5e entre la loi française et la loi personnelle de l'individu quant à la capacité exigée d'une part pour acquérir la nationalité française, d'autre part pour perdre la nationalité étrangère : la loi française permet l'accès de la nationalité à une personne qui est incapable de perdre son droit de cité à l'étranger ;
4. Ceci ne s'applique qu'aux femmes : l'acquisition de la qualité de Française résulte d'une manière quasi-forcée d'un fait (le mariage) auquel la loi étrangère n'attribue pas une puissance de dénationalisation.
Dans toutes ces hypothèses, il y a concours de deux nationalités, conflit positif plus ou moins grave suivant les cas et plus ou moins facile à résoudre.
Reprenons notre énumération.
1. Un exemple de la première espèce, c'est celui d'un natif russe qui obtient pa naturalisation en France ; la loi moscovite le soumettant à l'allégeance perpétuelle, il ne cesse pas d'être Russe et, s'il retourne en Russie, il y encourra les peines sévères de la désertion et de l'émigration.
Le moyen le plus sûr d'éviter ce conflit est fort simple : La France doit refuser de conférer la nationalité française aux ressortissants de tout État qui admet l'allégeance indélébile; elle doit exiger de celui qui réclame la qualité de Français la preuve que l'acquisition de celle-ci entraînera pour lui rupture de tout lien de sujétion antérieure. Beaucoup de lois contiennent cette restriction, et le Gouvernement lui-même s'est, lors de la discussion de la loi de 1889, moralement engagé, nous le savons, à suivre cette pratique.
Encore ce moyen n'arrétera-t-il que les conflits surgissant à la suite d'une naturalisation obtenue en France ; l'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la loi reste absolument libre (au moins dans l'état actuel du Code civil français).
Aussi, en attendant que ces États réfractaires veuillent bien se montrer plus libéraux, il convient d'atténuer le conflit par de simples mesures pratiques : tout en accordant sa nationalité
à ces étrangers qui ne peuvent dépouiller leur caractère aux yeux de leur loi d'origine, le Gouvernement français pourrait s'interdire le droit de les protéger à rencontre des lois et des autorités de leur pays primitif.
C'est le système qui, avant l'établissement de notre protectorat en Tunisie, avait prévalu dans les rapports de la République française et du Bey ; bien que naturalisés en Algérie, les Tunisiens de retour dans la Régence ne pouvaient réclamer la protection de la France à rencontre de leur ancienne patrie, qui admettait encore la pérennité du lien de sujétion (1). . 2. De nombreux pays, avons-nous dit en second lieu, exigent comme condition de la validité, à leurs yeux, de la naturalisation étrangère l'accomplissement de certaines formalités, l'obtention d'un congé ou d'un permis d'émigration, l'accomplissement du devoir militaire, l'autorisation gouvernementale sous forme de décret, ordonnance ou iradé, etc ; toute naturalisation acquise au mépris de ces prescriptions légales n'a, au regard de l'ancienne patrie, aucun effet dévestitif de nationalité. . . C'est par exemple un Allemand ; il se fait naturaliser en France sans obtenir le congé sur demande ; il est devenu Français et n'a pas cessé d'être Allemand...
Remarquons qu'en pratique il arrivera souvent que le conflit disparaîtra avec le temps, si la loi étrangère, — comme celle d'Allemagne — qui n'attache pas un effet de dénationalisation immédiate à cette naturalisation étrangère acquise sans l'accomplissement des conditions par elle exigées, la fait résulter du séjour plus ou moins long hors du territoire, — en Allemagne, 10 ans. — Mais ce n'est pas évidemment là une solution directe du conflit
Comme dans le cas précédent, cette solution ne serait-elle pas dans l'introduction d'une exigence dans notre loi ? Ne serait-il même pas du devoir de la France de demander, ne fût-ce qu'à titre de réciprocité, aux nationaux étrangers qui
(1) Cf. Sur tous ces points : Gogordno, op. cit., p. 154.
sollicitent la naturalisation la preuve qu'ils sont en règle avec leur pays d'origine? Ne convient-il pas d'imiter l'exemple que nous donnent sur ce point la Suisse (1) et le Grand-Duché de Luxembourg (2) ?
Nous ne contestons pas qu'il y 'aurait là un grand avantage au point de vue du droit international , bon nombre de conflits seraient en effet supprimés par cette nécessité légale de la production d'un certificat délivré à tout aspirant à une nationalité étrangère par le Gouvernement de son pays d'origine ; mais, comme nous le notions tout à l'heure, cette nécessité ne pourrait guère être imposée à ceux pour qui le Code civil a créé le bienfait de la loi ; leur liberté pleine et entière, telle qu'elle existe actuellement, serait singulièrement annihilée par une telle exigence, et, si on dispense toute cette catégorie d'individus de la production du certificat dont il vient d'être parlé, on n'arrive ainsi qu'à diminuer le nombre des conflits sans les supprimer.
Aussi, sans avoir recours à cette mesure législative générale ou gênante ou incomplète, nous croyons qu'on pourrait par des traités offrir un remède à la situation : les puissances contractantes s'engageraient d'une manière générale à tenir pour valable la naturalisation conférée à leurs nationaux à l'étranger et, comme conséquence, les délieraient, soit immédiatement soit au bout d'un certain laps de temps, de leur allégeance primitive, tout en se conservant le droit de les réclamer, si plus tard ils revenaient dans le pays et manifestaient par un séjour prolongé l'intention de recouvrer leur nationahté première.
Tel est, nous l'avons vu, le système adopté par l'article 15 de la Convention de Madrid du 3 juillet 1880 dans les rapports du Maroc et des principaux États.
C'est également l'idée qui se trouve au fond de la Convention
(1) Cf. Art. 2» chiffre 2, de la loi fédérale du 3 jaillct 1876, Cogordan, op. cit., p. 155.
(2) Cf. Loi du 27 janvier 1878, Cogordan, op. ctY., p. 156.
Bankroft entre TAllemagne et les États-Unis d'Amérique el de celles qui l'ont imitée (1).
3. Les deux premières circonstances que nous venons d'examiner sont étrangères ^ux législations qui reconnaissent à l'acquisition d'une nationalité étrangère un pouvoir immédiat de dénationalisation ; voici au contraire une cause de conflit pQsitif entre la France et toute législation, à quelque catégorie qu'elle appartienne.
Au point de vue du droit international, — cette idée est exprimée déjà dans ce chapitre, — le changement de nationalité est une double opération : perte d'une nationalité d'un côté, acquisition d'une nationalité de l'autre ; pour qu'il y ait concordance entre ces deux événements, il faut évidemment qu'ils soient possibles, or il n'y a pas que la pérennité ou la ténacité du lien d'allégeance qui puisse empêcher ce double résultat de se produire à la fois, l'impossibilité de concordance peut résulter de l'incapacité dont est frappé le sujet du changement de nationalité d'après la loi qu'il veut répudier sans le pouvoir ; en d'autres termes, toute autre source de conflits tarie par hypothèse^ le conflit nait encore s'il n'y a pas concordance de capacités de l'individu naturalisé, à la fois dans son ancienne et sa nouvelle patrie.
Il s'agit ici, ne l'oublions pas, d'un étranger qui devient Français : le conflit ne peut pas, dans notre opinion, exister au cas d'une naturalisation principale du moins. Aujourd'hui en effet — par opposition à ce qui existait avant 1889, — la loi française, d'accord avec la saine doctrine du droit international
(1) Cf. Pradier-Fodéréf Droit international public, tome III, n« 1663.
CoDventioD Bankroft, du 22 février 1868. — Cf. Cogordan, op. ci7., annexe PP. p. 58i.
Convention des États-Unis avec le Mexique du !0 juillet 1868;
Convention des États-Unis avec rAutriche-HoDgrie, de 1870 ;
Convention des États-Unis avec la Suède et la Norwège, de 1871 ;
Conventions des États-Unis avec la Grande Bretagne, des 13 mai 1870 et 23 fév. 1871. — Voir ces deux dernières conventions dans Cogordan, op. ctï., annexe 00, p. 558 et s.
régie, par son silence, la capacité de l'individu qui sollicite la naturalisation conformément à son statut personnel ; il ne sera donc capable de devenir Français, en principe, qu'à la condition d'être capable de cesser d'être étranger.
Au contraire dans l'hypothèse d'une acquisition de la qualité de Français conformément à l'art. 9 du Code civil (1) par le bienfait de la loi^ toutes les fois que suivant sa législation nationale le futur Français n'est pas capable, soit pendant sa mino» rite sous certaines conditions, soit personnellement au cours de sa 22' année, de changer de patrie, il y a conflit positif.
Supposons, par exemple^ qu'il s'agisse d'un mineur de 21 ans au nom duquel ses parents ont, conformément à l'art. 9, réclamé le bénéfice de la nationalité française, nous ne connaissons guère de puissance étrangère qui^ à raison de ce seul fait, dénationalisera ce mineur, incapable de manifester sa volonté.
Et même en supposant le déclarant majeur de 21 ans réclamant au cours de sa 22^ année la qualité de Français, tout conflit n'a pas cessé ; la majorité de 21 ans n'est pas un dogme universel ; que ce déclarant soit par exemple un Hollandais, il devient Français au regard de la France, c'est incontestable, mais le Code civil des Pays-Bas qui le déclare Hollandais de naissance (art. 5, § 2) fixe sa majorité à 23 ans révolus et le déclare incapable jusqu'à cet âge de changer de patrie ; cette déclaration faite entre 21 et 22 ans ne l'empêche donc pas d'être toujours Hollandais; il a deux patries.... et il en aura toujours deux, — car, étant Français, il n'a plus à faire aucune déclaration postérieure qui aurait pour résultat de le dénationaliser aux Pays-Bas. . . Cependant indirectement visà-vis de cette puissance le conflit pourra prendre fin ; sa législation admet en effet que la perte de la nationalité hollandaise est attachée au séjour prolongé pendant 5 ans à l'étranger sans
(1) Le même cooflit peut ^urgir, pensons-nou?, eD cas de naturalisation accèssoire.
esprit de retour ; mais ce n'est pas là une solution. — On peut même supposer ce Hollandais n'étant jamais absent du pays pendant 5 ans consécutifs ; il reste Hollandais toujours, et cependant il est Français de par Tart. 9 du Code civil.
La loi du 26 juin 1889 avait un bon moyen de mettre un terme à ces conflits, adopter pour le bienfait de la loi le même principe tacite qu'en matière de naturalisation, n'en accorder l'accès qu'à l'étranger capable suivant sa loi personnelle de changer de patrie, puisque, jusqu'au moment où il devient Français, l'état et la capacité de cet individu sont régis par cette loi.
Nous avons vu sous l'empire de quelles considérations pratiques la majorité française et uniforme de 21 ans d'une part, la dérogation au principe de la personnalité du droit de nationalité écrite dans l'art. 9 d'autre part, ont été admises par le législateur de 1889 ; nous n'y revenons pas.
Au surplus, même étant donnée la doctrine admise pour la naturalisation française^ l'appréciation de la capacité du postulant d'après sa loi nationale, des conflits pourront encore naître par suite d'erreurs : aucun texte n'oblige en effet l'étranger qui demande la qualité de Français à prouver qu'il est capable de renoncer à sa nationalité d'origine. Sur ce point la loi nouvelle eût peut-être gagné à se modeler sur les lois allemande et portugaise qui exigent cette formalité, on aurait ainsi évité toute controverse (1).
4. Enfin en ce qui concerne la femme mariée, un conflit est encore possible ; nous savons que l'art. 12 C. c. investit, d'une manière impérative, toute étrangère qui épouse un Français de la nationalité de son mari ; or, bien que la plupart des législations admettent que le mariage a pour effet de communiquer à l'épouse la nationalité de son mari et consacrent une disposition corrélative de l'art. 12 à la dénationalisation de leur nationale qui épouse un étranger, il y a cependant des
(i) M. Batbie l'avait proposé.
exceptions : ia femme hollandaise ou salvadorienne qui épouse un Français ne perd pas sa nationalité hollandaise ou salvadorienne, au regard de son pays d'origine, et, comme elle n*en devient pas moins Française, elle a deux patries (1).
Où est le remède ? est-ce à ces lois isolées à consacrer une disposition analogue à notre article 19 ? est-ce à la France à restreindre la portée de Tart. 12 ? — Les deux opinions ont leurs partisans : nous pensons que les rares pays dissidents qui n'admettent pas l'influence de naturalisation du mariage feraient bien de S3 ranger à l'avis presqu' unanime des autres législations ; toutes les puissances admettant le même principe, il n'y aurait plus, sur ce point, aucune difficulté.
h). Acquisition d'une nationalité étrangère et conservation de la nationalité française.
Jusqu'à présent nous avons supposé qu'un étranger acquérait la nationalité française tout en conservant son ancienne patrie, nous envisageons maintenant la situation inverse : c'est un Français qui devient étranger sans cesser d'être Français. En efifet, si les art. 17, 1* et 2°, et 19 sont écrits en vue d'éviter les conflits de nationalités, s'ils appliquent la règle Nemo duarum civiCatum dois esse potest^ et si en principe ils consacrent pour les personnes capables la liberté d'expatriation, cependant l'art. 17, 1°, apporte à cette liberté une restriction ; dans certains cas il exige l'accomplissement de conditions déterminées, et d'ailleurs il n'attribue pas à toute acquisition de nationalité élrangère un effet de dénationalisation : pour savoir quand la naturalisation étrangère n'emporte pas perte de la qualité de Français, il nous suffit par conséquent de renvoyer au commentaire de cette disposition.
Indiquons cependant que le cumul des nationalités, que le conflit positif naîtra de l'une ou l'autre des causes suivantes :
(i) Cf. Si/pra : Pour la femuie américaiDe qui épouse un Français, p. 434.
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1. La nationalité étrangère a été imposée au Français. C'est ce qui a lieu en Danemark, au Brésil, au Venezuela, au Mexique..., etc.; c'est ce qui avait lieu autrefois en Espagne, comme conséquence d'un séjour plus ou moins prolongé, du mariage avec une femme du pays, d'une acquisition d'immeubles, etc.
Cela ne l'empêche pas de rester Français, et si on ne {>eut espérer une réforme de la part de ces législations territoriales, du moins a-t on le droit de demander que ces puissances se refusent à protéger ce Français contre la France.
2. Le Français encore soumis aux obligations militaires de l'armée active n'a pas été autorisé par le Gouvernement à changer de patrie : sa naturalisation obtenue à l'étranger ne procède pas ; il a deux patries.
Nous avons indiqué le remède à ce conflit à propos de la situation corrélative de l'étranger naturalisé Français.,
3. La puissance étrangère- ne s'est pas préoccupée de savoir si, au regard de la France, le Français qu'elle naturalise avait la capacité nécessaire pour changer de patrie :
Tel sera le cas de la naturalisation acquise à l'étranger par une femme mariée française non autorisée de mari ou de justice, à moins qu'elle ne soit séparée de corps (1) ou divorcée ?
Tel encore le ca* de l'acquisition d'une nationalité étrangère par le bienfait de la loi autorisée par la loi étrangère^ soit au profit de mineurs émancipés, soit au profit de mineurs non émancipés, assistés ou représentés par leurs parents, comme cela se pratique dans la République de San -Salvador. On peut en effet supposer le mariage d'un Français avec une Salvadorienne ; des enfants naissent de l'union ailleurs qu'en Salvador, ils sont Français et ne sont que Français : mais, étant nés d'une mère salvadorienne, ils peuvent devenir Salvadoriens par le bienfait de la loi d'après la volonté de leur père pendant leur minorité, et d'après leur propre volonté quand ils sont émancipés ou majeurs.
(1) Loi du 6 février i893 : art. 311, § 3, nouveau du G. civil.
Nous avons indiqué la solution 'du conflit dans la généralisation de dispositions législatives analogues à Tart. 8 de la loi allemande du V' juin 1870 (1) et à Tart. 19. du Code civil portugais (2).
DEVENIR EN PRINCIPE ÉTRANGER
La dernière situation de droit international qui doive nous occuper est celle qui consiste précisément dans l'absence de nationalité ; un individu perd sa qualité de Français sans en acquérir aucune autre.
En principe, c'est ce qui arrivera toutes les fois que la loi française prononce à raison de certains faits la déchéance contre son national ; toutefois, il ne faut pas oublier que dans quelques pays Tacceptation de fonctions publiques, ou même la prise de service militaire, emporte acquisition de la qualité de citoyen ; il n'y aura alors rien d'anormal dans la situation de cet ex-Français ; mais c'est là une exception à la régie.
Nous avons déjà eu l'occasion de critiquer cette mesure de la loi française comme contraire au principe de droit international que tout homme doit avoir une nationalité ; nous avons même indiqué dans quel sens une réforme pourrait être faite ; nous revenons sur cette situation à un point de vue spécial : Le Français déchu n'a plus aucun droit au sol de France ; s'il y revient, il peut être expulsé. . . expulsé où. . . ? Texpulsion se comprend appliquée à un individu relevant d'une puissance étrangère ; on le renvoie à l'État auquel il ressortit, qui ne peut s'en plaindre, car en somme chaque État doit recevoir ses nationaux ; mais de quel droit la France va-t-elle rejeter sur les nations voisines ceux qu'elle regarde comme des indignes ?... Encore un coup, chassons les sujets d'États étrangers, c'est
(1) Cf. Cogordan, op. cit., annexe G, p. 457.
(2) Cf. Cogordan, op. cit., annexe BB, p. 516.
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notre droit; rejetons les heimathLosen qui n'ont jamais eu rien de commun avec nous, à la rigueur c'est encore notre droit : la France n'est pas tenue de leur servir de refuge ; mais gardons nos nationaux même indignes ; qu'ils subissent une capitis deminutiOy qu'ils soient privés de leurs droits de citoyens^ mais du moins qu'on ne les chasse pas du sol de la Patrie, qu'on ne leur applique pas une nouvelle interdiction de Veau et du feu, sans quoi nous les verrons errants, sans repos, étrangers partout, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé une nation hospitalière qui leur donne le droit de cité.
SECTION II. — Qiaant à la famille dxi
nat\iralisé.
Lorsque nous avons envisagé la situation du Français naturalisé à l'étranger vis-à-vis de la France, et celle de l'étranger naturalisé en France vis-à-vis de son pays d'origine, nous nous sommes trouvé en face d'idées relativement simples ; si au contraire nous examinons la situation de la famille de cet individu vis-à-vis de la France d'une part, et vis-à-vis du pays qu'il vient de quitter ou auquel il vient de se donner d'autre part, le problème se complique d'un nouvel élément, les conflits apparaissent encore plus nombreux que tout à l'heure, et, pour les étudier, nous croyons devoir nettement distinguer les différentes hypothèses possibles, sous peine même d'être condamné à des répétitions.
I. — UN CHEF DE FAMILLE FRANÇAIS SE FAIT NATURALISER
A l'Étranger.
Tout d'abord c'est un Français qui se fait naturaliser à l'étranger ; sa naturalisation est supposée pleinement valable au regard de la loi française.
Rappelons brièvement les conséquences qui en résultent pour sa famille d'après le Code civil : elles sont nulles ; la femme, les enfants déjà nés de cet ex-Français sont et demeurent irrévocablement Français.
Du côté de la France, c'est très clair : la dénationalisation a un effet strictement individuel.
Quid du pays étranger ? — Distinguons :
a). Le Français a acquis la nationalité d'un pays qui admet Teffet strictement individuel de la naturalisation ; c'est le cas de toutes les législations du « V Groupe » ; aucune difficulté : au regard de tous, la famille de cet individu reste Française ; il y a concordance parfaite entre les principes corrélatifs de la loi française et de la loi étrangère.
b). Le chef de famille est devenu le national d'un pays qui a priori ne reconnaît à la naturalisation qu'un effet individuel, mais permet à la famille du naturalisé de réclamer la nationalité du père ou mari ; tel est le cas en principe des législations du « 3* Groupe », notamment de la Belgique, de la Grèce (sauf dîins ce dernier pays pour les enfants nés durant le stage), etc.
Il n'y aura encore aucune difficulté en pareille occurrence : la réclamation du bénéfice que la loi étrangère accorde aux membres de la famille du naturalisé constituera un changement de nationalité personnel^ et il nous suffit de renvoyer sur ce point aux explications que nous avons données à la section précédente : notamment cette réclamation devra être faite en état de capacité, conformément à la loi française.
c). Nous abordons maintenant une hypothèse plus délicate : Tex-Français s'est rattaché à une nation qui reconnaît à l'acquisition du droit de cité des effets collectifs plus ou moins étendus.
Que la naturalisation s'étende à toute la famille, comme en principe dans le « 2* Groupe » de législations, et que par famille on entende la femme et les enfants quelconques, ou seulement la femme et les enfants mineurs, ou même unique-
ment ceux qui remplissent certaines conditions de résidence, — qu'elle rejaillisse simplement sur quelques membres de la famille, comme en Grèce sur les enfants nés depuis le commencement du stage, ou comme en Suède sur la femme, — peu importe, le conflit n'en est pas moins évident.
La loi étrangère déclare ces personnes étrangères (1) alors que la loi française les retient comme Françaises.
Quant à la femme et aux enfants majeurs, on ne peut appliquer Tart. 17, 1° C. civ., car cette nationalité étrangère leur est imposée de droit, sans qu'ils aient eu k la solliciter.
Quant aux enfants mineurs, il y a encore plus de raison de décider ainsi.: si à la rigueur on pouvait voir, — ce qui n'est d'aucune importance d'après l'art. 17, 1°, — dans la conduite de la femme et des enfants majeurs, une approbation de la naturalisation à l'étranger de leur mari ou de leur père, une volonté tacite d'en ressentir les effets, il n'en resterait pas moins que les mineurs sont absolument incapables de fournir directement ou indirectement, expressément ou tacitement, un consentement ayant pour résultat de leur enlever la qualité de Français.
Et du reste qu'on n'argumente pas d'une prétendue symétrie que le législateur français aurait eu en vue d'établir entre l'acquisition et la perte de la nationalité au point de vue de la famille du naturalisé. ... Il ne l'a pas voulue, cette symétrie ; nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer sur ce point. Il est parti de ce principe que la nationalité est un droit personnel et que, sauf l'exception par lui admise, elle ne peut être acquise ou perdue que par un fait personnel accompli par un individu capable.
Peut-être cette disposition de la loi française est-elle trop absolue ? peut-être est-elle criticable si on suppose que l'enfant mineur du naturalisé a été emmené loin de la France dès son
(1) Voynz cependant la loi allemande du 1^" juin 1870, art. H. —M. La loi fédér <!•• siiispo du 3 juillet 1876, art. 3. — C/'. Exposé des motifs de celle dernière
(«:ir 11' (Conseil fc«l<^rjil, «Inii!* Cojjordan, o/>. cit. y ]>, 253 et s.
plus bas-âgo et a été élevé en dehors des idées françaises ; peut-être pouri ait-on réclamer à bon droit, pour cet enfant toujours Français au regard de la France, la faculté de répudier cette qualité dans Tannée de sa majorité pour s'attacher exclusivement à la nationalité que la naturalisation de son père à l'étranger lui a conférée?... En tous cas, ce ne sont là que des desiderata ; la loi française est formelle : la dénationalisation a des effets strictement personnels.
Du reste^ l'introduction de ce droit d'option dans notre Code civil n'aplanirait pas tout conflit : lorsque l'individu opterait pour la nationalité étrangère, il cesserait bien d'avoir deux patries, mais s'il s'en abstenait, le conflit existerait toujours. Il faudrait, pour concilier tous les intérêts, que les lois étrangères reconnaissant l'effet collectif adoptassent également une proposition corrélative, permettant au fils du naturalisé de se rattacher par une option à son pays d'origine ; la loi italienne contient une disposition de ce genre.
Encore cette réglementation ne serait-elle efficace qu'a la condition d'une manifestation de volonté ; si cet enfant appar-. tenant à deux patries gardait le silence, sa situation ne changerait pas. Aussi le seul remède à cette condition anormale est, croyons-nous, dans des accords diplomatiques ; la France est déjà entrée dans cette voie avec la Suisse (1).
Un arrangement est en effet intervenu à la date du 23 juillet 1879 pour régler la nationalité et le service militaire des enfants des Français naturalisés Suisses. L'article 1 dispose : « Les individus dont les parents. Français d'origine, se font naturaliser Suisses, et qui sont mineurs au moment de cette naturalisation, auront le droit de choisir, dans le cours de leur 22* année, entre les deux nationalités française et suisse. Ils seront considérés comme Français jusqu'au moment où ils auront opté pour la nationalité suisse ».
Le silence vaut donc option pour la France.
(1) Cf, Cogordan, :;/;. cit., annexe LL, p. 541 et s.
Du reste le traité prévoit que le mineur peut, même avant rage de 21 ans, s'assurer le bénéfice de la nationalité française d'une manière définitive en renonçant à son droit d'option.
Il importe de remarquer que les dispositions de ce traité sont encore en vigueur aujourd'hui, et notamment les déclarations qu'il prescrit sont encore reçues par les autorités municipales à l'exclusion des juges de paix (1).
Suivant un principe général , subordonnant la loi militaire à la loi civile, la convention franco-suisse retarde jusqu'à l'expiration de leur 22* année l'appel sous les drapeaux des jeunes gens qui ont un droit d'option (2).
Il serait à désirer que le Gouvernement persévérât dans la voie ouverte en 1879 ; c'est le seul moyen de régler la situation des enfants de Français naturalisés dans les pays qui admettent l'effet collectif de la naturalisation.
Nous croyons ainsi avoir suffisamment ébauché la situation dans laquelle va se trouver la famille du Français qui acquiert une nationalité étrangère ; passons maintenant à rhypothèse inverse.
II. — UN CHEF DE FAMILLE ÉTRANGER ACQUIERT LA
C'est un étranger qui devient Français ; mais ce résultat peut se produire de diverses manières, et nous savons que la loi française n'attache pas toujours le même effet, quant à la famille du nouveau Français, aux différents modes d'acquisition de cette qualité ; nous devons donc distinguer suivant qu'il s'agit d'un chef de famille étranger devenant Français :
!• Par naturalisation ;
2"* Par le bienfait de la loi ;
(t) Circulaire uiiui$térie]le du 23 août 1889.
(2) Art. 3 de 1" convenlion. — Rapprochez 1h circulaire du Ministre de la Guerre Cauipeaon, du 18 novembre 1881 — Voyez aussi la conveuUon francobelge du 30 juillet 1891 [Jowmal officiel du 1»^ janvier 1892).
3^ Par réintégration en vertu des art. 18 et 21 ; 4* Par réintégration en vertu de Tart. 19.
I. — Le chef de famille devient Français par naturalisation
Lorsqu'un étranger acquiert la naturalisation française suivant notre Code civil :
1° Les enfants mineurs deviennent Français hic et nuncj sauf un droit d'option à leur majorité ; ils sont Français lege;
2"" Les enfants majeurs et la femme peuvent demander la naturalisation par le même décret que le chef de famille, ou, s'ils sont dans leur 22® année, réclamer la qualité de Français par le bienfait de la loi ; en somme ils peuvent acquérir la nationalité sur leur demande.
Qutd de la loi étrangère et des conflits de nationalités? Distinguons :
a). Si l'étranger naturalisé appartenait à un pays dont la législation ne reconnaît à la dénationalisation du chef de famille qu'un effet individuel, le conflit est évident quant aux enfants mineurs de ce naturalisé : ils restent nationaux au regard de leur patrie d'origine et deviennent Français en vertu de l'art. 12, § 3 du Code civil. Il est vrai que cette disposition leur donne un moyen de résoudre le conflit ; ils ont le droit d'opter à leur majorité pour leur nationalité d'origine, et par là ils perdent la qualité de Français qui leur avait été attribuée; mais rien ne les force à consommer cette répudiation de la nationalité française, et même en admettant qu'ils la répudient le conflit n'en a pas moins existé pendant toute leur minorité.
En ce qui concerne les femmes et les enfants majeurs, leur situation ne présente ici rien de spécial : de deux choses l'une en effet, ou ils s'abstiennent de réclamer la qualité de Français et aucune question ne se pose ; ou ils réclament cette qualité qui leur est octroyée soit par une naturalisation privilégiée.
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soit par le bienfait de la loi, et nous retODibons dans une des situations qui ont fait l'objet de la l""* section de ce titre
(§§ 1 et 2).
6). Si rÉtat dont relevait primitivement le naturalisé admettait au contraire Teffet collectif de la dénationalisation, la question change complètement de face.
Plus de conflit en effet pour les enfants mineurs ; la loi étrangère les dénationalise; Tart. 12, § 3 0. civ., les déclare Français. La question est bien réglée dans tous les cas :
1. Elle est bien réglée pour toujours, si TÉtat étranger prononce irrévocablement cette perte de la nationalité : en effet, Tart. 12, § 3 C. civ. réserve à ces enfants mineurs le droit de répudier la qualité de Français dans les termes de l'art. 8, 4°; c'est dire qu'ils doivent prouver avoir conservé leur nationalité étrangère, ce qui sera ici évidemment impossible.
2. Elle est également bien réglée si on suppose que la loi étrangère autorise une option de la part de ces enfants dénationalisés en minorité par suite de la naturalisation de leur père à l'étranger, qui peuvent ainsi se rattachera leur ancienne patrie ; tel est le cas de l'Italie. Si l'option permise par la loi étrangère a lieu, l'enfant devenu majeur pourra (1) répudier valablement la qualité de Français, il ne sera plus qu'étranger; s'il garde le silence, il restera Français et ne sera pas étranger.
Le conflit peut exister au contraire pour les enfants majeurs et la femme du naturalisé ; ils peuvent se trouver sans patrie, en ce sens que la France les attribuera à la puissance étrangère et que celle-ci les attribuera à la France.
Nous devons toutefois remarquer qu'en général le changement de nationalité de leur auteur sera inopérant, d'après les lois étrangères du « 2* Groupe », quant aux enfants déjà majeurs :
(i) Si c'est une fille, elle n'auru pas besoin de faire celte répudiatioD, Tacqui'' sition de la naliona'ité italienne par le bienfait de la loi lui fait perdre la qualité de Française : nu <?ar(;on aura, au contraire, intérêt à faire cette répudiation postérieurement à fou option pour l'Italie, sans quoi il ne perdrait la qualité de Français qu'à la condition d'avoir eu l'antorisation du Goaverocmeot.
la dénationalisation en effet ne s'étend guère qu'à la femme et aux enfants mineurs vivant avec le chef de famille ou élevés par ses soins ; mais par hypothèse nous supposons qu'il s'étende à toute la famille. Dès lors le conflit négatif est facile à saisir : de plein droit, la femme et les enfants majeurs cessent d'être étrangers; ils ne deviennent pas Français... Il est vrai qu'ils ont de grandes facilités pour devenir Français ; mais rien ne les y oblige, et s'ils ne se font pas accorder cette qualité par le même décret qui naturalise le chef de famille, ou ne la réclament pas conformément à l'art. 9, pourvu qu'ils soient dans les conditions d'âge voulues, ils n'en sont pas moins sans patrie (1).
II. — Le chef de famille devient Français par le bienfait de la loi.
Nous avons admis que, dans le véritable système de la loi de 1889, ce changement de nationalité se restreignait strictement en France à la personne de l'impétrant.
En faisant les mêmes distinctions que dans le cas précédent, nous arrivons donc aux résultats suivants :
a). Si le chef de famille appartenait à un pays qui n'attribue à la dénationalisation qu'un effet strictement individuel, la question de conflit ne se posera même pas ; lui seul devient Français au regard des deux lois, les membres de sa famille conservent leur nationalité propre.
b). S'il appartenait au contraire à un pays reconnaissant à la dénationalisation du père ou mari un effet collectif, le conflit négatif prend naissance quant aux membres de sa famille, qui se trouvent ainsi avoir perdu leur nationalité étrangère sans être devenus Français.
La situation pourra être améliorée, du moins pour les enfants mineurs, s'il s'agit d'un père ex-Italien., puisqu'ils peuvent se
(1) Il n'y aura jamais de conflit pour la reoime d'un Suisse aaUirulisé Français : Loi fédérale du 3 juillet 1876, art. 8, 3«. - Cf. Loi allemaode du !««• juin 1870, art. 19.
rattacher à leur ancienne patrie par une option faite dans Tannée de leur majorité ; quelques autres législations renferment une disposition analogue.
Où est la solution de la question?.., dans l'adoption des mesures dont nous avons parlé à propos de la naturalisation, précédée en France de l'assimilation, par voie législative» entre les effets du bienfait de la loi et de la naturalisation proprement dite (en mettant toutefois à part, comme le veut la loi autrichienne, le cas de la femme qui se remarie ayant des enfants d'un premier lit ; ceux-ci ne doivent pas subir le contre-coup des mariages subséquents de leur mère).
III. — Le chef de famille devient Français par réintégration en
vertu des art. 18 et 21 dn Code civil.
Lorsqu'un ex-Français se fait réintégrer dans sa nationalité première, la situation de sa famille peut n'être pas identique dans tous les cas ;
a). S'il est marié et a eu des enfants depuis la perte de sa qualité de Français, nous n'avons rien de plus à dire que ce qui s'applique à la famille de l'étranger devenant Français par naturalisation ;
6). Si au contraire il était déjà marié et père de famille avant de perdre la nationalité française, sa réintégration produit au point de vue du droit international un effet intéressant.
Suivant la loi française, la dénationalisation de cet ex- Français n'avait porté aucune atteinte directe à la nationalité de ses enfants et de sa femme. Mais la loi étrangère avait pu de son côté en décider autrement, et c'est ce que nous supposons ; elle avait attribué à la naturalisation de cet ex-Français un effet collectif^ elle avait déclaré sa femme et ses enfants étrangers, comme lui. Arrive la réintégration ; alors de deux choses l'une, ou la loi étrangère attribue à cette dénationalisation, à son point de vue, un effet collectif, et le conflit cesse immédiatement entre elle et le Code français, conflit qui avait
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pris naissance lors de la perte de la qualité de Français par le père ; ou cette même loi n'attribue qu'un effet individuel à la dénationalisation, et dans ce cas le conflit se perpétue.
IV. — La mère de famille, Teuve, redeTient Française conformément
à l'art. 10 du Code civil.
En principe nous savons que la réintégration de V%x- Française, devenue veuve, conformément à Tart. 19 du Code civil n'a aucun effet sur la nationalité de ses enfants même mineurs ; pour les associer à son changement de nationalité, elle doit le demander expressément au moment de sa réintégration, sinon la même naturalisation privilégiée leur est offerte pendant leur minorité sous certaines conditions : dans les deux cas, ils. deviennent irrévocablement Français.
a). Si la mère de famille appartenait à un État reconnaissant un effet individuel au changement de nationalité de la veuve, aucun conflit n'est à redouter en principe, puisque lege la France n'associe pas les enfants mineurs à la réintégration de leur mère. Mais s'il est usé en leur faveur de la faculté que donne l'art. 19 soit à la mère, soit au tuteur autorisé par le conseil de famille, le conflit pourra naître : il s'agit là d'un changement individuel de nationalité qui met en jeu des questions de capacité sur lesquelles nous nous sommes déjà expliqué.
b). Si au contraire l'État auquel ressortissait pendant son mariage la femme ex-Française reconnaît à la réintégration un effet collectif, la situation est inverse : en principe il y a conflit négatif, mais la mère ou le tuteur peuvent y mettre un terme en réclamant pour les enfants mineurs la nationalité française conformément à l'art. 19, D'ailleurs ces enfants pouvant se prévaloir de l'art. 10 C. civ., auront aussi le droit de se pourvoir d'une nationalité dans le cas où on aurait négligé de se servir à leur profit de la disposition de l'art. 19.
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Telles sont à peu prés toutes les situations intéressantes qui peuvent résulter du concours des deux législations que met forcément en présence tout changement de nationalité.
Quel enseignement retirer de ce rapide examen ?
SECTION III. — Concliasion.
Supposons pour un instant que toutes les lois française et étrangères sur le changement de nationalité soient abrogées, quels principes nouveaux adopter pour assurer l'harmonie dans le droit international en cette matière ?
I. — EN CE QUI CONCERNE LA PERSONNE DU NATURALISÉ
Voici en quels termes M. Pradier-Fodéré critique tous les systèmes proposés : « N'accorder la naturalisation qu'aux individus libres de tout lien envers leur patrie ancienne, c'est se priver d'un élément précieux de population, c'est s'incliner devant la règle barbare et inintelligente de l'allégeance perpétuelle, ou du moins difficile à rompre. Exiger des permis d'expatriation, c'est maintenir l'anachronisme d'une pratique peu en harmonie avec les principes libéraux du droit public moderne, parce qu'elle suppose la main-mise de l'État sur l'individu. Imposer à ceux qui sollicitent la naturalisation la condition de prouver qu'ils ont rempli leurs obligations railitaire^s dans leur pays d'origine, c'est exposer à rester sans patrie les insoumis qui ne sont cependant pas de bien grands coupables, dont le délit n'outrage pas le droit international, ne lèse qu'un État seulement et qui, s'ils n'ont pas la vocation militaire (1), peuvent être, d'ailleurs, des citoyens utiles aux points de vue
(1) Noue nous pf>rcnettoDs de oe pas souscrire complètement à cette opinioo . raccomplissement du service mililaire n'est pas une affaire dégoût personnel; c'est un devoir qu'on n*a pas à discuter.
de la science, des belles-lettres, de Tindustrie et des beauxarts. S'assurer si celui qui demande la naturalisation a rempli les formalités requises par la loi de son pays d'origine pour se libérer de tout lien de sujétion, exiger la production de certaines pièces prévues d'avance et dûment légalisées, c'est rendre nécessaire l'ouverture d'une enquête sur chaque cas particulier ; c'est, de plus, imposer la connaissance raisonnée non seulement des règles de l'expatriation dans les pays étrangers, mais encore de l'interprétation, soit judiciaire, soit doctrinale de ces règles, dont l'application peut donner lieu à tant de contestations et de controverses dans le pays où elles sont en vigueur. Établir la faculté d'opposition à l'expatriation, c'est recourir à un expédient qui n'est applicable que dans un petit pays, où l'on a des facilités particulières pour porter l'ouverture de leur droit k la connaissance des intéressés à s'opposer. Déclarer qu'on refusera au naturalisé de le protéger contre son pays d'origine, c'est infliger un démenti formel au principe salutaire de l'égalité des nationaux devant la loi du pays, c'est créer des catégories entre les membres d'une même nation, sur lesquels la protection des pouvoirs publics doit s'étendre sans distinctions, c'est dépouiller de toute signification la naturalisation qui doit, à moins de n'être qu'un leurre, assimiler le naturalisé aux nationaux indigènes. Proclamer que la nationalité nouvelle ne sera pas susceptible d'être invoquée dans un État par un individu qui aura conservé la nationalité de cet État, c'est consacrer la possibilité pour la même personne d'avoir deux demi-nationalités, ce qui est une véritable anomalie. Déterminer un délai avant l'expiration duquel chaque État ne reconnaîtra pas la naturalisation acquise dans l'autre État par ses nationaux, c'est soumettre les effets complets de la naturalisation à une condition suspensive qui est une méconnaissance des droits souverains de l'État naturalisant » (1). Et le savant magistrat, rejetant ainsi tous les moyens qu'on
(1) Pradier-Fodérv, Droit internation d public, tome lU, p. 703 et s., u« 1664.
a proposés pour résoudre les conflits internationaux en matière de changement de nationalité, en arrive tout naturellement à cette conclusion que déjà nous avions formulée dans le chapitre préliminaire, c'est que Thomme est absolument libre de changer de nationalité, par suite, que toute acquisition d'une nationalité nouvelle doit entraîner la perte de la nationalité antérieure, sous la réserve des droits acquis à l'État auquel ressortissait d'abord l'intéressé.
De plus l'ordre public international exige que l'individu ne puisse abdiquer purement et simplement sa nationalité et que l'État ne puisse prononcer la déchéance de la nationalité en dehors de toute acquisition d'un droit de cité nouveau.
Nous aboutissons ainsi à préconiser l'adoption dans toutes les législations des deux règles suivantes :
a). La nationalité s'acquiert par des modes volontaires ;
6). Elle se perd par l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère ;
Avec le correctif suivant : la naturalisation obtenue à l'étranger ne met pas obstacle à l'exécution des obligations déjà nées à la charge de l'ex-national au profit de son ancienne patrie.
Ces principes adoptés, le désaccord entre les législations n'existerait plus que sur un point : à quelles conditions un individu est-il capable de changer de patrie ? A notre avis, nous croyons que ce droit doit être en principe refusé aux paineurs, sauf à le leur accorder sous certaines conditions pour raisons graves (armée, écoles, etc.), et d'autre part nous pensons que, pendant toute la durée du mariage, la femme doit, au m«»ins par condescendance pour l'autorité maritale, justifier de l'autorisation de son mari.
Il serait peut-être possible de tomber d'accord sur ce point avec les puissances étrangères ; en tout cas, le conflit des lois personnelles pourrait être évité en exigeant que tout indiviilu voulant changer de patrie soit capable à la fois d'après son ancien statut et d'après celui qu'il veut adopter.
Sauf en ce qui concerne la question de capacité, la loi
française nouvelle consacre en principe nos desiderata ; elle ne fait résulter l'acquisition de la qualité de Français postérieurement à la naissance que de faits volontaires (1), et d'ailleurs elle décide que la nationalité étrangère acquise sur demande emporte perte de la qualité de Français. Cependant la naturalisation acquise au mépris de l'obligation du service militaire née au profit de la France est regardée comme absolument nulle^ tandis que, selon notre vœu, elle devrait être valable sous la condition de l'exécution de cette obligation ou de sa prescription.
§ II. — En CE QUI CONCERNE LA FAMILLE DU NATURALISÉ.
L'adoption d'un principe commun par toutes les nations, soit de l'effet individuel, soit de l'effet collectif du changement de nationalité, tant de l'acquisition que de la perte, aplanirait tous les conflits ; — mais nous croyons qu'il faut se garder des systèmes extrêmes, et, soit que l'on s'attache en principe à l'une ou à l'autre de ces théories, nous estimons qu'il faut corriger ce qu'elle pourrait avoir d'excessif par un droit d'option.
Depuis le vote de la loi du 26 juin 1889, on a beaucoup prôné la théorie de Teffet collectif du changement de nationalité ; les auteurs qui ont écrit avant cette loi étaient au contraire beaucoup moins enthousiastes de ce système ; ils lui préféraient en général la théorie de l'effet individuel ; à quoi attribuer ce revirement des idées ?... à l'influence d'un texte ?. ..
Quoi qu'il en soit, nous préférons pour notre compte la théorie de l'effet individuel ; qu'il s'agisse d'un enfant majeur ou mineur, qu'il s'agisse d'une femme mariée, sa nationalité n'est à la disposition de personne, elle constitue un bien personnel.
(i) Exceplioos : Art. 9 § 2, 12, 18 ; elle résulte d*une volonté étrangère. ~ Cf. 19 § 3, G. civ.
Mais nous comprenons, par contre, fort bien que les membres de la famille aient le désir de se rattacher à la même patrie que leur chef, et voilà pourquoi nous le leur permettons... du reste c'est leur droit : la nationalité ne s'impose pas.
A la femme mariée et aux enfants majeurs, nous estimons qu'il faudrait dans toutes les législations accorder la même faculté que Tart. 12, § 2 du Code civil français, chaque fois qu'il interviendra un acte de l'autorité publique du pays au profit du chef de famille, et même nous étendrions cette faculté de naturalisation privilégiée à un délai déterminé v. g. un an.
De même, au contraire de la loi française, qui admet ici l'effet strictement individuel, si aucun acte de la puissance pubhque n'intervient, si le chef de famille acquiert la nationahté nouvelle par une simple manifestation de sa volonté expresse, nous impartirions un délai aux enfants majeurs et à la femme pour se rattacher, par tel moyen de faveur qui serait jugé convenable, à cette même nationalité (1).
Quant aux enfants mineurs lors du changement de nationalité par un moyen quelconque de leur père ou mère, quant à ces enfants, dis-je, à qui leur naissance a donné un droit acquis à leur nationalité d'origine, nous leur laisserions cette nationalité dont personne n'a le pouvoir de les dépouiller, jusqu'au jour où, devenus capables, nous leur permettrions, pendant un délai V, g, d'un an, de répudier cette nationalité d'origine pour s'attacher à la nouvelle patrie de leur père. En un mot, nous consacrerions l'idée inverse de celle qui est écrite dans l'art. 12, § 3 C. civ., ; et nous le ferions parce que, selon nous, respect est dû aux situations acquises, et l'effet collectif, même avec droit d^option, aboutit trop souvent à forcer la main, pour ainsi dire, à ceux qu'il atteint : la perte d'un droit ne doit pas résulter de la simple omission d'une option, alors qu'on n'a rien fait pour le perdre (2).
(1) C'est le syslème du décret du i3 août 1889 ; mais est-il légal ?
(2) Voici ce que dit à ce propos Rocco (Droit civil international, l*** partie, chap. xvi) : « La perle de la Datioualité supposant iafailliblemeat une Tolootê
En somme nous approuvons l'art. 12 § 2 C. c. et nous désirons qu'une mesure législative permette d'accepter sans scrupule l'extension faite de cet art., par le décret du 13 août 1889, à l'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de la loi ; quant aux mineurs nous préférerions un principe analogue à celui qu'on admettait avant la loi nouvelle.
Une fois ces idées reçues partout, il serait facile d'y apporter une exception générale : à partir d'un âge fixe et uniforme, le mineur, autorisé ainsi qu'il serait convenu, pourrait consommer l'option qu'il ne doit en thèse faire qu'à sa majorité ; il répudierait ainsi sa nationalité individuelle d'origine.
Cette doctrine est conforme à la personnalité du droit de nationalité, elle est libérale, et son adoption quant à l'acquisition et à la perte de la nationalité par les diverses législations ne saurait être qu'approuvée (1).
Comme nous sommes probablement encore très éloignés de cette entente commune, il importe, pour prévenir les conflits de nationalités, que la France procède par voie de traités avec les puissances étrangères, et nous croyons que l'adoption réciproque des règles que nous avons exposées serait de nature à servir de base à de tels arrangements (2).
explicite ou implicite, celle-ci ne pourrait jamais se trouver dans le fils de famille mineur , et si cela est suffisamment clair du côté de l'intérêt du
mineur, Texigence de Tintérêt public, au point de vue de la nation à laquelle il appartient, n^est pas moins évident. Doit-il dépendre de la volonté du père de diminuer le nombre des citoyens au préjudice de la patrie ? On peut donc retenir et affirmer que la nationalité du fils mineur, étant un droit tout à fait inhérent à la personire, est indépendante de la volonté du père pour des raisons impérieuses d'intérêt public et privé. » -— Cf. Paris, 13 août 1883 [Journal de Droit international privé, 1883, p. 626.
(1) C'est le système de la convention fruuco-suisse de 1879 pour les enfants mineurs.
(2, La preuve, c'est que c'est au fond ce qu'il y a dans la convention francosuisse du 23 juillet 1879 et dans la convention franco-belge du 31 juillet 1891 (art. 1,3», et art. 2, 2'>).
CHAPITRE III
Dans les précédents chapitres, nous avons examiné les règles qui gouvernent l'acquisition, la perte et le recouvrement de la qualité de Français ; nous avons en même temps signalé les conflits possibles entre les diverses législations.
Arrivé maintenant à notre but, mettant en œuvre les principes admis, étudions par quels moyens un individu pourra faire constater sa nationalité, vis-à-vis de la France d'abord, en droit international ensuite.
I. — EN DROIT FRANÇAIS
La loi du 26 juin 1889 est muette sur le contentieux, en matière de nationalité ; nous en sommes donc réduit à Tapplication des principes généraux du droit civil (1).
(i) Le projet de réforme de Tart. 9 du G. civ. traite au Cuotraire cotte question : le tribunal civil est compétent, ie miaistèru» public est le coutradicteur légitime V. Supplément.
SECTION I. — Compétence « ratione ma.terise ».
Principe : Compétence exclusive du pouvoir judiciaire
Bien que confinant au droit public, bien qu'intéressant d'une manière très sérieuse TÉtat français, la nationalité relève plutôt du droit civil que de Tordre administratif et gouvernemental : c'est un des éléments de l'état des personnes, le status civitatts ancien ; elle figure d'ailleurs au nombre des matières réglementées par le Code civil. Aussi, alors que certaines législations étrangères, l'autrichienne par exemple, donnent à l'autorité administrative le pouvoir de constater officiellement la nationalité de leurs ressortissants, il est de principe en France que seuls « les tribunaux sont souverains juges en cette question (1) ».
Cette affirmation renferme une double idée : d'abord la constatation de la nationalité française d'un individu ne pourra avoir lieu qu'à la suite d'une contestation ; puis, le débat auquel elle donnera lieu est d'une nature spéciale, c'est une action d'état.
1). En France, disons-nous, la nationalité d'un individu ne pourra être officiellement constatée qu'à raison d'un litige qui revêtira la forme soit d'une action en réclamation de nationalité où l'intéressé jouera le rôle de demandeur, soit d'une action en contestation de nationalité dans laquelle il sera défendeur.
On ne peut en effet s'adresser aux tribunaux pour leur demander une opinion sur une question detiroit; leur rôle est de résoudre les conflits qui leur sont présentés et non de donner des consultations ; il faut nécessairement pour les Saisir qu'un demandeur actionne un défendeur.
(i) Circulaire du Ministre de la Justice et des Cultes du 23 août 1889.
Il est donc absolument nécessaire, pour que la nationalité d'un individu puisse être légalement établie en France, qu'une personne ait un intérêt né et actuel à Topposer à une autre personne, ayant un intérêt également né et actuel à la contester.
Ce régime présente en apparence un assez grave inconvénient; en dehors de tout procès, de tout litige, nulle autorité ne va pouvoir, en France, constater la nationalité d'un individu ; pour employer un exemple, alors que pour prouver sa filiation on a une preuve toute trouvée dans un extrait des actes de l'état civil, pour établir sa nationalité on ne possède aucun titre péremptoire.
Sans doute il arrivera souvent que, par la délivrance d'un passeport ou d'un certificat d'immatriculation dans un consulat français^ l'administration semble reconnaître et attester la nationalité française de telle ou telle personne, mais ce n'est là qu'une présomption, admettant toujours la preuve contraire (1); l'individu naturalisé pourra représenter la copie du décret qu'il a obtenu ; celui qui a usé du bienfait de la loi, la copie de sa déclaration enregistrée ; ce ne sont que de forts indices et non des titres irréfutables de nationalité (2).
Cependant, à bien considérer, le système français répond à une idée juste; la nationalité est chose essentiellement variable : tel aujourd'hui Français dans deux ou trois mois peut avoir cessé de l'être ; l'attestation de sa nationalité française, fournie
(1) Voir sur la valeur de celte présomption : Bordeaux, 13 juillet 1892 {Journal de Droit international privé, 1892, p. 1168).
(2) Certains £titts de rAmériquc du Sud délivrent des certificats d'extranéité ; beaucoup d'États d*£urope^ net. TAngleterre, depuis la loi du 12 mai 1810, et d'Amérique donnent des certificats de nationalité. Peut-être quelquefois y a-t-il lien chez nous de regretter cette lacune ; on pourrait parer à l'inconvéoient qui résulte de rinaltérabilité du titre matériel en exigeant son renouvellement ou un visa périodiqui!. — D'ailleurs il est étonnant que Tort. 8, 4« du G. civ. exige de rindividu né en France et y domicilié à sa mojorité un certificat d'allégeance de l'État étranger auquel il prétend se rattaclier, alors que la France ue coufère pas ce certificat d'allégeance adininistrNtif à ses nationaux. — Cf. Cogordan, op. cit., p. 403.
aujourd'hui, ne correspondrait plus alors à la réalité, tandis qu'au moment où il lui sera nécessaire, les tribunaux jugeront souverainement la question pour un instant précis, le passé ou le présent, niais jamais pour Ta venir; en un mot, la relativité de la chose jugée s'appliquera ici comme en toute autre matière. C'est ce qui nous semble le plus logique et le plus rationnel.
En somme aucun intérêt n'est froissé, puisqu'il sera toujours loisible à l'intéressé de faire constater sa nationalité chaque fois qu'il en aura besoin.
Étant donnée cette conception de la relativité de l'attestation de la qualité de Français, c'était évidemment aux tribunaux qu'il fallait en remettre la délivrance ; les formalités dont sont entourées les décisions judiciaires, l'instruction préalable, la publicité des audiences, les modes de recours^ sont des garanties que l'on chercherait en vain si l'affaire pouvait être tranchée souverainement dans les bureaux de quelque administration publique (1). De plus, la détermination de la nationalité nécessite souvent des recherches, des interprétations de textes obscui^ ou équivoques, une connaissance des lois étrangères que l'on ne saurait raisonnablement exiger d'un agent administratif ^ quel que soit son rang ; il était donc naturel de s'en rapporter sur ce point à des hommes familiarisés avec l'étude du droit (2).
2). « Les tribunaux sont souverains juges en matière de nationalité », parce que ces contestations rentrent dans la catégorie des actions dites d'état, actions imprescriptibles, insusceptibles de transaction et essentiellement attachées à la personne, en tant qu'elles n'ont aucune conséquence au point de vue du patrimoine du débiteur, actions éminemment civiles et de la compétence des juridictions ordinaires.
En présence d'une action principale, aucune difficulté ; l'action est toujours portée devant le tribunal civil, et si l'affaire va en appel elle doit être jugée en audience soleimelle
(i) CogordaD, op. cit.^ p. 402. (2) Weisi, op. cit., p. 694.
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comme toute contestation d'état (1). Toutefois, en cas d'urgence, la Cour siégeant en audience ordinaire est compétente (2).
Mais que décider dans le cas d'une action incidente : c'est accessoirement à une difficulté pendante devant une juridiction quelconque qu'un débat est soulevé sur la nationalité d'une partie en cause ; faut-il appliquer la règle fameuse « le juge de l'action est le juge de l'exception »?
Oui, devant un tribunal ordinaire ; non, devant un tribunal d'exception. Chacun sait, en effet, que dans ce dernier cas le principe subit une restriction facilement justifiable en matière de questions d'état.
Si donc ce débat incident s'élève devant un tribunal ordinaire, tribunal civil ou cour d'appel, il statuera valablement même sur cette question de nationalité.
Si au contraire c'est devant une juridiction exceptionnelle : justice de paix, tribunal de commerce, conseil de guerre, conseil de révision, ministre, conseil de préfecture, conseil d'État, etc., l'incompétence sur ce point sera radicale, absolue, et la question préjudicielle de nationalité devra être résolue par les juges civils avant qu'il soit autrement fait droit (3).
Seuls les tribunaux ordinaires peuvent en effet trancher les questions d'état, matières purement civiles, exigeant des connaissances techniques souvent très étendues.
Cette explication va nous permettre de discuter le point de savoir si la règle a le juge de l'action est le juge de l'exception » s'applique devant les tribunaux criminels de l'ordre judiciaire.
Pour une autre action d'état, en matière de filiation, le Code civil (art. 326) a proclamé la compétence exclusive des tribunaux civils, à l'exclusion même des tribunaux criminels ; faut-il par analogie appliquer l'art. 326 à la nationalité ?
(1) Vincent, op. cit., n» 214. — Amiens, 8 mai i884 {Le Droit, du 12 septembre 1884). — Aix, 7 février 1885 {Gazette du Palais, 21 juillet 1885). — Paris, l«f décembre 1885. — Lyon, 23 février 1887 {Gazette des TribunauXy 7 mai 1887).
(2) Douais 14 décembre 1881 (Le Droit, 21 novembre 1882). — De même en cas d*action incidente ; Cass., 10 mars 1858 (D., 58, 1, 313).
(3) Au besoin le civil tiendra le criminel en Tétat.
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Nous ne le croyons pas ': cette disposition en effet, innovation du (iode d'ailleurs, est le résultat d'une erreur de droit (1) : devant les tribunaux criminels, la règle en matière de preuves est la preuve par témoins ; or on s'est imaginé à tort que c'était une règle absolue, que devant cette juridiction tout pouvait se prouver par témoins, et on a craint qu'une personne ne vint établir sa filiation par ce moyen, sans commencement de preuve par écrit et en dehors des sévérités particulières de la loi. Il est vrai que devant les tribunaux criminels la preuve testimoniale est toujours admise sans restriction, et cela par la raison que le fait à démontrer est un fait délictueux qu'on ne peut établir que par des indices, mais lorsque par hasard on a besoin d'y prouver un acte ou un fait soumis à des preuves particulières, celles-ci doivent être fournies conformément à la loi : ce n'est pas en effet la juridiction, mais le fait articulé qui détermine la nature des preuves admissibles. L'abus que redoutait le législateur de 1804 ne devait donc pas se produire; le motif de l'art. 326 est faux, et nous nous garderons bien de l'étendre à l'action d'état relative à la nationalité.
Faudrait-il, en effet, s'arrêter à cette considération spéciale aux cours d'assises que le jury est mal placé pour résoudre ces questions toujours délicates et souvent compliquées? Il en résout de tout aussi graves, la validité d'un mariage par exemple; si le motif était vrai, il devrait toujours l'être. . .
Aussi la jurisprudence décide que les tribunaux et cours siégeant correctionnellement, et les cours d'assises elles-mêmes, peuvent trancher incidemment une question de nationalité, dans l'hypothèse où un prévenu, un accusé, exciperait de sa nationalité pour échapper aux poursuites dont il est l'objet, spécialement en cas de contravention à un arrêté d'expulsion ou bien de poursuites pour infraction commise à l'étranger (2),
(1) M. Planiol, à son Cours de Di^oit civil, 1^» année, 1886-1887.
(2) ViDcent, op. cit., n« 215. - Cass., 5 janvier 1850 (Dali., 30, 5, 391); 10 janvier 1873 (Dali., 73, 1, 141). — Cour d'assises Haute-SaToie, 11 février 1873 {Journal de Droit international privé, 1874, p. 307). — Paris, 11 juin 1883 (Sir.,
Tels sont les principes ; essayons maintenant de les développer en étudiant quelques intéressantes applications, et demandons- nous s'il n'y a dans notre droit aucune exception à la règle de compétence par nous posée.
Développement du principe : applications et
exception.
Toutes les fois que l'intérêt de faire constater la nationalité provient du droit civil, il n'y a pas de difficulté possible pour saisir les tribunaux : on le fait d'après le droit commun de la procédure, rien de plus simple.
La question devient au contraire singulièrement compliquée quand il s'agit des charges ou des avantages attachés à la qualité de Français non plus par des lois civiles, mais par des lois d'ordre politique, administratif ou militaire : c'est un individu qui veut faire reconnaître sa nationalité française pour être inscrit sur les listes électorales, pour être admis au partage de biens ou revenus communaux, pour se faire inscrire sur les registres d'immatriculation d'un consulat français â l'étranger, pour ne pas être extradé, pour éviter d'être frappé d'expulsion par application de la loi de 1849^ etc.; — c'est inversement une personne qui veut établir son extranéité pour échapper au service militaire, aux emprunts forcés, aux contributions de guerre, aux réquisitions, en un mot aux charges qui pèsent sur les Français sans atteindre les étrangers.
Nous savons que cette personne, intéressée dans l'une ou l'autre hypothèse à faire constater sa nationalité, ne peut se procurer à l'avance un certificat péremptoire émanant de l'autorité française; elle doit attendre qu'une décision administrative lèse ses droits pour avoir le droit de les faire valoir.
83, 2, 177). ^ Cass., 7 décembre 1863 (Sir,, ^5, 1, 89) ; RoueD, 22 révrier 1884 [Le Droit du 4 man 1884 ; Dali,, 85, 2, 41),
Comment va-t-elle donc s'y prendre dans les principaux cas qui peuvent se présenter ?
Droit électoral. — Le droit de vote étant un des plus importants avantages du citoyen français, les contestations sur la nationalité naîtront souvent à Toccasion de la confection des listes électorales.
Tout Français remplissant les conditions voulues par la loi doit être inscrit sur les listes électorales.
Un individu qui se prétend Français et a été omis comme étranger, doit donc avoir le droit de requérir son inscription ; a contrario j il est nécessaire qu'on puisse combattre Tinscription d'un individu qu'on croit étranger et dont on veut obtenir la radiation.
Or chaque année, dans toutes les communes, une commission spéciale de trois membres, ayant le maire à sa tête, est chargée de procéder à la confection ou plutôt à la révision des listes électorales. Supposons qu'un individu n'a pas été inscrit, ou bien qu'il a été rayé, sôit d'office, soit sur la demande d'un électeur sous prétexte qu'il n'est pas Français ; il a le droit de réclamer contre sa non-inscription et de venir présenter ses observations à la commission chargée de juger toute contestation relative aux listes électorales en premier ressort. Si celle-ci refuse de faire droit à sa demande, il peut porter le litige en appel devant le juge de paix, investi du droit de statuer en dernier ressort, sauf pourvoi en cassation, et à moins qu'une question d'état ne soit en jeu. Or, puisque la nationalité du réclamant est en cause, ne sommes-nous pas en face d'une question d'état, et partant, le juge de paix ne doit-il pas se dessaisir ? (1)
Dans la rigueur des principes il en devrait être ainsi ; cependant la cour de cassation admet un système contraire : le juge de paix, quoique incompétent pour trancher une question
(i) Le même genre d^affairen peut évidemment se présenter sur i*appel d un électeur contre une décision de la commission qui refuse d'inscrire ou de rayer un individu de nationalité douteuse. — Cf. Cogordan, op. dt,^ p. 401.
d'état, a l6 droit d'examiner si la prétention de l'intéressé a un caractère fondé, si elle est sérieuse ou non, c'est-à-dire^ croyons-nous, si elle est discutable ou non.
Si aucun doute ne peut s'élever sur cette prétention, si elle est à coup sûr recevable ou certainement mal fondée, le juge de paix a le droit de passer outre (1), tout en donnant à sa sanction des motifs qui permettront à la cour de cassation d'exercer son contrôle (2); si au contraire il y a une discussion possible, le juge de paix doit se déclarer incompétent et renvoyer devant le tribunal civil pour être statué ce qu'il appartiendra sur la question de nationalité (3), après quoi, s'il y a lieu, lui-même statuera sur le mérite de la demande en inscription ou radiation.
Des réclamations du même genre et qui auront le même sort peuvent se produire, soit devant le conseil de préfecture, par exemple, à l'occasion des élections de conseillers municipaux, de délégués sénatoriaux (4) ou des conseillers d'arrondissement (5), soit au conseil d'État pour les élections des conseillers généraux (6) ou dans les recours formés contre les décisions des conseils de préfecture dans les autres cas.
Seuls en matière électorale, la Chambre des députés (7) et le Sénat échappent à la règle et par un étrange abus de pouvoir se reconnaissent le droit de prononcer souverainement sur les questions de nationalité qui peuvent être soulevées à l'occasion de la validation d'une élection législative ou sénatoriale ;
(i) Cass., 22 avril i890 (Revue pratique de droit international privé, 1890-91, 4, 48). — 30 avril 1890 [ibid., 1, 19), 21 mai 1890.
(2) Cass., 8 aTril 1891 [Le Droit du 18 et Journal de Droit international privée 4892, p. 463).
(3) Cass., 10 mars 1890 {Revue pratique de Droit international privé y 4890-91, 4, 17). — 3 juin 1890 {ibid., 1, 20). — 24 mars 4891 (Le Droit du 18 ayril et Journal de Droit international privé, 1892, p. 465), et 12 avril 1892 (Journal de Droit international privé, 1892, p. 1170, {• esp.).
(i) Couseil d'État, 17 mars 1876.
(5) Cass.. 27 janvier 1869.
(6) M. Marie, Administ. départ., tome I, p. 62 et s.
(7) Slect* Gluseret, 1888. •* Elect. Lafargue, novembre 4894.
on ne saurait soutenir pourtant que ce vote d'une seule chambre constitue une sorte de naturalisation qui couvre tous les vices de la nationalité de Télu ; les Chambres sont séparément une partie de la représentation de la souveraineté nationale, mais rien ne les autorise à se mettre au-dessus des lois ; aussi nous estimons que la validation ou l'invalidation prononcées soit par la Chambre soit par le Sénat, se fondant sur l'extranéité de Télu, laissent entière la question de nationalité au regard des tribunaux, seuls souverains juges en matière de nationalité.
Service militaire. — Le service militaire pèse en France sur tous les nationaux et épargne les étrangers ; on peut donc supposer un étranger réclamant contre son inscription sur les listes du recrutement ou contre son incorporation dans l'armée française, ou au contraire un Français demandant son inscription ou son incorporation alors que l'autorité publique soutient qu'il n'y a pas droit à raison de son extranéité prétendue.
1). Il arrive très souvent que par erreur des individus étrangers figurent sur les listes du recrutement : Celles-ci, dressées chaque année, comprennent en effet tous les jeunes gens nés 20 ans auparavant et dont les noms sont relevés sur les registres de l'état civil ; or il n'est pas rare que l'acte de naissance ne contienne pas la preuve ou même la mention de l'origine étrangère de l'intéressé.
Les listes étant dressées par le maire, c'est à lui évidemment qu'il faudra en premier lieu présenter les réclamations ; ou bien il les considérera comme concluantes et opérera la radiation ; ou elles lui sembleront insuffisantes ou mal fondées, et il passera outre ; les listes seront envoyées à la sous-préfecture.
Lors du tirage au sort en séance publique, l'intéressé pourra à nouveau présenter ses réclamations ; le président du tirage, sous-préfet ou délégué du préfet, peut statuer : mais si la réclamation est encore écartée elle pourra être de nouveau formulée devant le conseil de révision.
Alors de deux choses l'une, ou cette juridiction recevra la
réclamation, ou elle la rejettera ; dans le premier cas tout est fini : dans le second au contraire le conflit doit se résoudre par rintervention des tribunaux civils, le conseil de révision prend une décision conditionnelle ou ajourne sa décision en renvoyant la question de nationalité devant les juges compétents ; la procédure à suivre en ce cas est réglée par la circulaire du Ministre de la Justice du 7 juillet 1819. Le tribunal civil reconnaît la qualité de Français de l'intéressé ou la lui refuse ; puis le conseil de révision applique purement et simplement cette décision : si l'individu est Français, il est maintenu dans le contingent ; s'il est étranger, il est libéré (1),
Faut-il conclure de ce qui précède que l'étranger qui n'a élevé aucune réclamation contre son inscription sur les listes du recrutement et qui a été déclaré bon pour le service par le conseil de révision, ne puisse désormais exciper de la qualité d'étranger pour demander sa libération ? La circulaire du 7 juillet 1819 l'admettait ; mais c'était là une erreur grossière : pour servir la France, il faut être Français, et un individu a toujours le droit d^^ se faire reconnaître comme étranger (2) ; il devra donc adresser sa réclamation au Ministre compétent et en cas de doute l'affaire se dénouera devant les tribunaux. On peut même supposer que cet individu, sans faire juger qu'il n'est pas Français, se soustrait aux obligations qu'on veut lui imposer : il se met en état d'insoumission, ou, déjà incorporé, il déserte ; dans ce «is^ il sera traduit devant le Conseil de guerre, mais s'il excipe de son extrauéité, cette juridiction extraordinaire devra surseoir aux poursuites et renvoyer la question d'état devant les juges compétents (3).
8). Le cas inverse peut également se produire : un jeune
(1) Le tribunal civil n'a pas le droit de prononcer lui-même la libération : Tribunal de la Seine, 10 janvier 1891, et Paris, 12 mai 1891 {Revue pratique de droit international privai y 1890-91, 1, 325).
(2) Sauf application de Tart. 9, § 3 G. civ.
(3) Cass., 25 juin 1885 (Journal de Droit international pnvé, 1885, p. 671). — Conseil permanent de révision, Paris, 9 juillet 1885 (Le Droit du 30) ; 13 janWer 1887 (Le Droit du 4 mai) ; 26 mai 1887 {Le Droit du 24 juin).
homme se voit refuser son inscription sur la liste du recrutement ou sa demande d'engagement volontaire ; il devra alors si la juridiction administrative, Ministre ou autre^ se montre récalcitrante faire reconnaître sa nationalité française par les tribunaux (1).
Expulsion. — La loi de 1849 permet au Ministre de Tintérieur de prendre des arrêtés d'expulsion contre les étrangers.
A supposer qu'une pareille mesure soit prise contre un Français, celui-ci a le droit, quand on la lui signifie, de présenter ses observations ; si elles sont probantes, la plupart du temps l'arrêté est immédiatement rapporté (2) ; si au contraire les protestations ne sont pas accueillies ou si l'intéressé ne réclame pas, en cas de poursuites correctionnelles pour contravention à l'arrêté d'expulsion le tribunal ou la cour devront, sur la demande du prévenu, examiner préjudiciellement la question de nationalité, puisque l'extranéité forme dans l'espèce un des éléments de la contravention (3).
A propos d'expulsion, un cas assez bizarre peut se présenter dans la pratique : l'étranger qui, n'étant pas Français, a cependant une vocation légale à la nationalité française, qui pourra invoquer soit l'art. 9 soit l'art. 10 du Code civil, n'est pas à l'abri d'un arrêté d'expulsion ; cette mesure prise contre lui sera parfaitement légale^ mais on peut supposer que, contrevenant à Tarrété, cet individu rentre en France pour réclamer la qualité de Français à laquelle il a un droit absolu et la réclame en effet, pourra-t-il être poursuivi comme ayant contrevenu à l'arrêté d'expulsion ? (4).
(1) Tribunal de la Seine, 30 Doyembre i883 (Gasette des Tribunaux, 3 et 4 décembre i883).
(2) Un exemple de ce fait a été cité par M. Tavocat général Martin dans Taffaire Crouziôre (assises d'1Ile-et-Vilaiue, mai 1892). — Croazière, objet d'an arrêté d^expulsion signifié par la préfecture de la Gironde, justifia être le fils d*un proscrit du 2 Décembre, et l'arrêté resta lettre-morte.
(3) Cas8., 7 décembre 1883, Sir., 85, 1, 89.— Voir /om*na/ de Droit international privé, 1892, p. 402 et s., la discussion sur le cas du R. P. Forbes.
(4) Voir dans la Gazette du Palais, du 14 novembre 1891, la note très intéressante sous Tarrôt de Cassation du 27 octobre 1891.
Une chose est bien certaine, c'est que cet individu est désormais Français : la loi de 1849 n'a pas en effet attribué au Gouvernement le pouvoir d'enlever par un arrêté d'expulsion aux personnes qui ont une vocation légale à la qualité de Français le droit d'user du bienfait de la loi ; désormais, par conséquent, l'arrêté tombe, il s'attaquerait à un Français; — mais à raison de ce retour de l'expulsé en France, qui lui a permis de réclamer la qualité de national dans les formes légales, que faut-il décider ? Comment concilier le droit d'expulsion du Gouvernement et le droit pour l'individu de devenir Français ? faut-il dire que le même fait va à la fois donner ouverture à des poursuites et permettre l'acquisition de la qualité de Français ? — Évidemment ce résultat serait regrettable, mais n'est-il pas juridiquement possible à tout prendre, au moins dans certains cas ? Si on suppose, en effet, un individu né d'un étranger en France, expulsé avant sa majorité, et venant au moment même de sa majorité établir son domicile en France, nous savons qu'il est Français en vertu de l'art. 8, 4'', c'est-à-dire Français de naissance et par conséquent non susceptible de poursuites pour contravention à un arrêté qui se trouve n'avoir pas été légalement pris ; mais un individu qui ne peut invoquer que l'art. 9 ou l'art. 10 devient Français sans rétroactivité, et à la rigueur on peut soutenir que sa réclamation ultérieure de la nationalité française n'a pu effacer la contravention qui l'a précédée ni désarmer la justice française ; toutefois à partir de la réclamation légalement faite de la nationalité française, l'arrêté devient sans valeur, alors même qu'il n'est pas rapporté (1).
Nous pourrions multiplier les exemples de circonstances où la nationalité est en question ; nous nous bornerons à ces points, renvoyant pour le surplus aux auteurs qui ont écrit sur la matière ? (2).
(1) Journal de Droit international privé, 1889, p. 247. — C/. Cogordan, op. cil,, p. 416. — Paris, 6 février 1884, Sir., 85, 2, 215. — Le droit de veto da projet de réforme de l'art. 9 permettra à TÉtat de mettre fin à cette situation bizarre.
(2) Voir Cogordan, op. et/., p. 417 et s. — Voir aussi le projet de réforme de
SECTION II. — Compétence relative.
Les régies de compétence relative sont dominées par le principe : Actor sequitur forum rei, avec cette restriction, entendue comme nous l'avons expliquée ci-dessus, que le juge de Faction est le juge de l'exception .
Il importe donc tout d'abord de bien discerner quelles vont être les deux parties en cause.
D'un côté, aucune difficulté, c'est l'intéressé dont la nationalité est en jeu ; s'il est capable d'agir en justice, c'est lui qui figure en personne au débat ; s'il est incapable, mineur par exemple, il doit satisfaire aux prescriptions de sa loi personnelle (1) et, suivant les cas, être représenté par ses protecteurs naturels (2).
Du côté de l'adversaire la situation est loin d'être aussi nette, et il faut distinguer suivant que la contestation ne. naît qu'a l'occasion d'un intérêt privé, ou, au contraire, est soulevée sur une question d'ordre public.
1^ LA CONTESTATION NAIT A l'OCCASION d'uN INTÉRÊT PRIVÉ.
Quand la contestation s'élève à propos d'un intérêt d'ordre privé, aucune difficulté ; soit que la question de nationalité se présente comme principale ou incidente, l'adversaire est connu : c'est un Français qui, actionné en justice, prétend, en se fondant sur la nationalité étrangère du demandeur, l'obliger à fournir la caution judicatum sohiy alors que ce dernier soutient être Français; c'est un individu qui réclame un droit de
TarL 9 du G. ciT. sur le refus d'enregistrement des déclarations pour acquérir oa répudier la nationalité française, et la procédare à suivre en cas de contestation.
(1) Cf. Paris, 13 août 4883 {Le Droit du 20 août 1883).
(2) Cf. Limoges, 13 mars 1889 (Le Droit du 9 juin 1889).
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prélèvement conforme à l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1819, en prétendant que son cohéritier est étranger, et non Français, comme il l'affirme, etc.
2^ LA CONTESTATION NAIT AU PRINCIPAL A l'OCCASION
d'un INTÉRÊT PUBLIC.
Mais dans les cas fréquents où la question de nationalité est soulevée à l'occasion d'un intérêt public, où elle ne met en présence, pour ainsi dire, que l'intéressé et la loi, la difficulté surgit. Quelle autorité publique est chargée de contredire aux prétentions de l'intéressé? Quelle autorité jouera le rôle de défendeur, si cet intéressé prend les devants? Quel sera le tribunal compétent ?
A. — Personnes ayant qualité pour agir.
Toute contestation sur la nationalité intéresse essentiellement l'ordre public; le ministère public semble donc l'adversaire désigné, le contradicteur légitime de tout individu dont la nationalité est sujette à litige; il a qualité pour figurer au procès, soit comme partie jointe, soit comme partie principale ; il peut, par conséquent, introduire l'instance devant les premiers juges et a contrario être pris comme adversaire direct par le particulier ; voilà ce que nous retenons, et, dans tous les cas, il pourra d'office porter le litige en appel (1).
D'un autre côté, si la contestation est soulevée à l'occasion d'une décision administrative, le préfet parait tout désigné, en sa qualité de représentant du Gouvernement, pour contredire à la prétention de l'intéressé. Cependant il existe sur ce point
(1) Cf. Colmar, 19 mai 1868, S., 68, 2, 245. — Tribanal Seine, 22 février 1888 {Le Droit du 25). — Cf. Gogordan, op. cit.^ p. 422, le jugement du Iribunal de la Seine du 10 février 1818 : le préfet n'est pis fondé i faire opposition snr un jugement où le ministère public a été partie, sous prétexte que lui, préfet, n*a pas été représenté à Taudience. — Arg. : Projet de réforme de Tart. 9 du Gode civil.
une grande diversité d'opinions; la jurisprudence elle-même n'est pas fixée.
Dans un seul cas, en effet, la loi a pris soin d'indiquer que le préfet serait l'adversaire désigné de l'individu qui réclame la qualité de Français. Successivement, l'art. 26 de la loi du 21 mars 1832, l'art. 29 de la loi du 27 juillet 1872, l'art. 31 de la loi du 15 juillet 1889 ont disposé que les questions d'état et de droits civils naissant à l'occasion de l'inscription au tableau de recensement doivent être jugées contradictoirement avec le préfet (1). — Est-ce là une disposition absolument spéciale au cas visé, est-ce au contraire une application pure et simple d'un principe plus général qui fait du préfet, à aussi bon droit que du ministère public, le contradicteur légitime dans les questions de nationalité?
Le Tribunal de la Seine, en particulier, s'est prononcé, dans un jugement du 18 février 1875 (2), pour le caractère exceptionnel de ce rôle donné au préfet par les lois de recrutement; la tendance générale de la jurisprudence est tout au contraire en faveur de l'extension de cette compétence du préfet (3), tout au moins lorsque le débat sur la nationalité s'élève à l'occasion d'une décision du pouvoir central (4).
Quoi qu'il en soit, il est des cas où tout le monde est d'accord pour reconnaître qualité d'agir à d'autres autorités que le préfet; après l'incorporation d'un individu dans l'armée de terre ou de mer, c'est le Ministre de la Guerre ou de la Marine qui devient son adversaire, tant en demandant (5) qu'en défendant (6). On a toutefois admis, même en ce cas, la compétence
(1) Un arrêt de Bordeaux du 13 juillet 1892 (Journal Droit international privé, 1892, p, 1168) décide que le préfet est suffisamment représenté à Taudieuce par le mîDistère public, et que défaut ne peut être donné contre lui.
(2) Tribunal Seine, 18 février 1875 (Journal Droit international privé, 1876, p. 186).
(3) Tribunal Toulouse, 16 août 1860. — Tribunal Seine, 28 juin 1860, 9 férrier 1888. — Cogordan, op. cit., p. 413.
(4) Grenoble, 16 décembre 1828 et Cass.^ 15 novembre 1836 (S., 36, 1, 937).
(5) Tribunal Seine, 1«'' décembre 1883; Paris, l*' décembre 1885 et Casa. 20 juin 1888 (S., 88, 1, 300).
(6) Paris, 13 août 1883 (Le Droit du 20).
du préfet, soit seul (1), soit même conjointement avec le ministre (2).
Toutes ces incertitudes regrettables nécessiteraient un texte législatif (3).
B. — Tribunal compétenL
Il ne suffît pas de savoir à quelle autorité il faut s'en prendre dans un débat sur la nationalité. Quel sera, parmi tous les tribunaux de France, le tribunal compétent ?
Il ne saurait guère y avoir de difficulté dans le cas où Ton a le ministre comme adversaire ; le siège du Gouvernement est à Paris, on applique la règle actor sequitur forum rei dans les deux sens.
De même, quand il s'agit d'un acte de l'autorité locale, le préfet contre lequel on doit agir se trouve tout désigné.
Au contraire dans le cas d'une décision du Gouvernement central, on peut se trouver fort embarrassé : d'un côté tous les préfets représentent le Gouvernement au même titre ; de l'autre, la nationalité d'un individu est indépendante des lieux et des circonscriptions géographiques ; faut-il donc se prononcer uniquement pour la compétence du préfet de la Seine et du tribunal de la Seine ? — Nous ne le pensons pas ; il est en effet un autre status que la nationalité et qui n'a non plus aucun lieu, et cependant la loi a pris soin de fixer la compétence relative des tribunaux appelés à connaître des contestations pouvant être soulevées au sujet de ce status : nous voulons parler de l'état civil : le Code donne compétence au tribunal de l'arrondissement où l'acte incriminé a été reçu, évidemment
(1) TribuDal Seine, 9 février 1888 {Le Droit du lOj.
(2) Tribunal Seioe, 10 avril 1886, et Paris, 5 août 1886 {Journal Droit international privé, 1886, p. 598).
(3) L'application faite par le projet de réforme de l'art. 9 du G. civ. semble la manifestation d'un Bystëme tacitement admis par le législateur et faisant du ministère public le contradioteur légitime en règle générale dans leé questions de aationalité.
par cette raison que ce tribunal est celui qui possède le plus d'éléments d'appréciation sur l'affaire ; nous croyons qu'il faut appliquer la même idée en matière de contestations sur la nationalité : le tribunal compétent sera celui qui est le mieux à même de connaître l'affaire, c'est-à-dire le tribunal du domicile de l'intéressé et, à défaut de domicile (1), celui de sa résidence en France ; ce ne sera donc qu'au cas où le réclamant n'a pas de domicile en France, que s'imposera la compétence du tribunal de la Seine.
La loi a fait elle-même une application de ce principe dans la loi sur le recrutement de l'armée quand elle donne compétence au tribunal du domicile de l'intéressé pour trancher la question préjudicielle de nationalité (2).
Adoptant ce principe avec ses plus logiques conséquences, la jurisprudence décide aujourd'hui que si un individu prétend avoir acquis la nationalité française en Algérie conformément aux dispositions de faveur en vigueur dans cette colonie, seuls les tribunaux algériens ont compétence pour en connaître (3).
Notons en terminant que le ministre ou le préfet, agissant uniquement dans un intérêt d'ordre public, ne peuvent être condamnés aux dépens (4).
SECTION III. — Preiive de la ixationalité
Comment un individu peut-il prouver sa qualité de Français soit au cours d'une contestation, soit pour remplir certaines fonctions pour lesquelles la loi exige cette qualité ?
En somme, il y a cinq modes d'acquérir la qualité de
(1) Tribunal Seine, 9 février 1888 {Le Droit da 10).
(2) Art. 31 de la loi du 15 juillet 1889.
(3) Tribunal Seine, 28 août 1878 (Cogordan, op. cit., p. 422).
(4) Paris, 2 arrêts du 12 mai 1891 {Reviie pratique du Droit international privif 1890-91, i, 325, 327) ; 2 juin 1891 [ibid., p. 328). — Bordeauï, 13 juillet i892 (Journal Droit international privée 1802, p. 1168).
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Français^ la naissance, la naturalisation par décret, le bienfait de la loi, le mariage et l'annexion de territoire.
11 y en a quatre dont la preuve sera facile à faire : pour la naturalisation il suffira de rapporter le décret obtenu, et comme il s'agit là d'un acte gouvernemental, si le décret est régulier en la forme, aucun grief ne pourra être élevé contre lui devant un tribunal civil ;
Pour le bienfait de la loi, la copie de l'acte de déclaration (avec mention de l'enregistrement) prouvera qu'il a été réclamé, et il suffira de démontrer, le cas échéant, qu'on était dans les conditions requises pour jouir de ce droit (1) ;
L'acquisition de la nationalité française par mariage a une preuve toute faite dans l'acte de mariage rédigé suivant la forme des lieux ;
Quant à l'annexion de territoire, c'est un fait de notoriété publique ; le débat ne pourra porter que sur la question de savoir si l'intéressé a été ou non compris dans la cession.
Mais ces quatre modes ne constituent en quelque sorte qu'une exception : le cas normal d'acquisition de la qualité de Français, c'est la naissance ; comment dans cette hypothèse faire la preuve de sa nationalité ? Le système suivi par le Code civil de 1804 aboutissait à une conséquence étrange : il rendait cette preuve directe impossible, ou du moins très difficile : il consistait en eSet à attribuer uniquement la nationalité française à l'origine française, au jus sanguinis ; dès lors supposons un pays où ce système fonctionne depuis très longtemps, voici ce qui s'y passera : Primas veut établir qu'il est Français de naissance ; il ne lui suffira pas de prouver qu'il est né en France, il devra prouver qu'il est né d'un Français, c'est-à-dire établir la nationalité frunçaise de son père Secundus ; mais il ne lui suffira pas pour cela de prouver que Secundus est né en France, il faudra qu'il
(1) L'expiration du délai de deux mois à compter de la déclaration emporte de plein droit la preuve de sa régularité dans le projet de réforme de Tart. 9. Voir supplément.
démontre la nationalité française de son jçrand-père et ainsi
de suite
Trois circonstances permettent cependant de sortir de cet embarras :
1. Comme dans l'ancien droit on naissait François jure soU, il suffisait, même avant que le Code de 1804 eût été modifié, de prouver que l'un des ancêtres était né sur le sol français avant la promulgation du Code ; il était dès lors aisé d'établir qu'on était né d'un Français.
Dans les premiers temps de la promulgation du Code civil surtout, cette preuve était facile^ car un fils sait presque toujours où est né son père et souvent où est né son grand-père; mais à mesure qu'on se fût éloigné de l'ancien droit, cette preuve serait devenue plus difficile.
2. Depuis la loi de 1851 et surtout depuis la loi de 1889, la preuve est devenue plus facile : aujourd'hui sont Français d'origine tous ceux qui sont nés en France d'un individu qui lui-même y est né; pour établir la nationalité d'origine, il suffit de prouver qu'on est né en France d'un père qui y était né.
3. Une jurisprudence unanime a toujours admis en cette matière la preuve tirée de la possession d'état.
Il y a possession d'état chaque fois qu'on a toujours été investi notoirement et publiquement du droit que l'on revendique. Quand un individu et sa famille ont toujours été traités comme Français, quand ils ont exercé les droits et prérogatives des nationaux, il y a possession d'état de la qualité de Français en leur faveur et cette preuve a toujours été considérée comme suffisante. Ce système jurisprudentiel s'appuie sur deux moyens :
a). Aux termes de l'art. 321 du Code civil, la possession d'état prouve la qualité d'enfant légitime ; si elle prouve la filiation, par analogie elle doit prouver la nationalité ;
b). Il est à présumer que les rédacteurs du Code civil ont considéré cette preuve comme suffisante, parce qu'ils n'ont pu
exiger un système rigoureux de preuve qui au bout d'un certain nombre de générations fût devenu impossible.
SECTION IV. — Appendice.
Contestation en France sur une nationalité étrangère.
Les Tribunaux français n'ont évidemment compétence que pour statuer directement sur la nationalité française : — S'ils statuent incidemment sur la nationalité étrangère d'une personne, par exemple pour lui appliquer l'art. 17, 1% leur décision est toute relative ; mais il peut arriver que, même directement^ la justice française ait à reconnaître la nationalité étrangère d'une personne, alors que celle-ci ne prétend pas être Française et que son contradicteur ne lui attribue pas non plus cette qualité : Tel sera le cas d'un sujet d'une puissance étrangère qui affirme appartenir à un État ayant avec nous un traité, afin de s'assurer une situation plus favorable ; c'est par exemple un individu qui pour obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire ou encore de l'assistance publique internationale se prétend national d'un pays ayant conclu avec la France des traités à cet effet ; naturellement cette qualité pourra lui être contestée, et les tribunaux apprécieront au point de vue français la qualité de cet individu (1). Nous pensons qu'alors ils doivent appliquer la loi du pays dont se réclame l'étranger, pour fixer sa nationalité.
(1) Sur tous ces points voyez tribunal Annecy, 25 août 1884 (Journal de Droit international privé, 1885, p. 430); tribunal Seine, 6 déc. 1887 (Le Droit du 17). — Cf. Lyon, 23 fév. 1887 [Gazette Tribunaux), 7 mai 1887); Dijon, 7 avril 1887 (Loi du 7 mai) ; tribunal Seine, 12 déc. 1889 [Le Droit du 15).
II. — EN DROIT INTERNATIONAL
La constatation faite par un tribunal français au sujet de la nationalité française^ soit acquise, soit perdue, aura-t-elle quelque valeur au point de vue international ?
Dans deux cas nous croyons pouvoir dire que cette constatation sera absolue :
V Lorsque le tribunal français n'a fait que trancher une question de pur droit civil. Il s'est agi de savoir, par exemple, si un Français avait encouru la déchéance de Tart. 17, 3^, et la juridiction française a admis la négative ; à notre avis^ cette solution ne peut être contredite en droit international : il appartient en effet et il n'appartient qu'aux tribunaux du pays d'origine de décider si l'individu qui est national de ce pays a perdu sa nationalité d'une manière absolue, et la jurisprudence belge (2) qui admet le contraire peut être à bon droit critiquée (3).
2° Lorsqu'il y a concordance parfaite entre les deux législations mises en présence dans le litige ; — la solution française est ici absolue parce que la loi étrangère ne pourrait en donner une autre. — Cette concordance peut résulter d'un accord législatif ou diplomatique, peu importe, et dans l'une et l'autre hypothèse^ elle devrait même être admise par une juridiction d'un pays tiers devant laquelle serait porté le débat.
Au contraire si on suppose que la justice française a tranché une question de conflits, il est bien clair que sa décision n'aura pas force de constatation internationale de la nationalité ; en cas de conflit positif de législations parce qu'elle a
(1) Nous De 00U8 occupons pas de la coQSlatatioD eu dehors de toute discussioD, V. g. par certificats, comme daus les rapports de la France avec TAngleterrc ou l'Espagne.
(2) Cassation belge, 15 mai 1876, 21 mai 1877.
(3) Cf. Pradier-Fodéré, op. cit,, t. UI, u« i«88.
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décidé qu'un tel individu est Français, il ne s'en suivra pas que le pays qui le réclame comme national doive abdiquer tous ses droits à son égard, il n'en résultera même pas que les puissances tierces devront le regarder comme Français ; et en cas de conflit négatif, de ce que la France aura rejeté un individu, il ne s'en suivra pas que l'État étranger devra forcément l'accueillir.
Qu'il s'agisse, en effet, d'une contestation sur la nationalité d'origine ou sur un changement de nationalité, les tribunaux français ont toujours appliqué la loi française, c'est-à-dire qu'ils ne se sont point ou qu'ils se sont peu occupés du droit international, puisque cette loi n'en tient pas un grand compte ; à l'inverse, les tribunaux de la nation avec laquelle notre législation jsa, trouve en conflit adhéreront strictement à leurs textes légisfatîfe-fli, et quant aux puissances tierces, n'ayant aucun motif pour appliquer sur leiir territoire telle ou telle loi étrangère, elles suivront tes pîmcipes qui leur sembleront les plus rationnels, c'est-à-dire les principes se rapprochant le plus de leurs lois nationales qui évidemment à leurs yeux constituent le nec plus ultra (2).
C'est même par cette contrariété des décisions de juridic^ tiens française et étrangère que se traduira, sous une forme tangible, le conflit latent déposé au fond des diverses législations partant de principes opposés ou appliquant différemment les mêmes principes.
Y a-t-il un moyen de remédier à cet état de choses sans mettre, à proprement parler, un terme aux conflits de nationalités ; ne pourrait-on pas décider quelle loi aura la prépondérance dans tels et tels cas déterminés et arriver ainsi à une constatation internationale de la nationalité, malgré la diversité des législations particulières ?
Nous le croyons, et voici comment :
Tout d'abord en ce qui concerne le changement de na
(1) Cf. Weiss, op, cit., p. 254 et 677. 2) Cf. Weig», op, cit., p. 374, 276 et 678.
tionalité, il conviendrait do s'en référer pour la détermination de la nationalité soit au statut personnel primitif de l'indiyidu, soit à la lex domicilii; c'est une question de choix.
La doctrine française et italienne admet conformément à l'art. 3 du Code civil français « que les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les Français même résidant en pays étitinger », et reconnaît le même principe d'une manière générale ; tout individu reste soumis à sa loi nationale primitive tant qu'il n'a pas dépouillé sa nationalité conformément à cette loi.
Par conséquent tout changement de nationalité devrait d'abord être apprécié conformément à la loi primitive de l'intéressé ; si cette loi n'admet pas le changement de nationalité tel qu'il se présente, l'individu n'a pas cessé d'appartenir à son ancienne patrie.
Il est aisé de voir que cette doctrine fort rationnelle aboutit à sanctionner toutes les difficultés, toutes les entraves apportées à la liberté d'expatriation, et à ce point de vue nous croyons plus Ubéral d'adopter un autre système : le changement de nationalité devrait être considéré suivant la loi du domicile de l'intéressé : le fait pour lui d'avoir son domicile dans l'un des États dont les législations sont en conflit indique suffisamment qu'il entend s'en référer à la législation de cet État, et ce droit d'élection qu'on lui accorde est en somme conforme au principe contractuel de la nationalité.
Il importe toutefois de remarquer que cette lex domicilii ne permettra pas de résoudre le conflit si l'individu est domicilié en pays tiers et surtout si la contestation est portée dans ce cas devant une juridiction de cette puissance étrangère ; car si, même alors, elle revient devant un tribunal d'une des souverainetés en conflit, la lex fori pourra suppléer la lex demi" ciliiy qui serait une loi tierce étrangère.
La loi nationale, la loi du domicile, la lex fori^ sont des idées familières à ceux qui s'occupent de droit international ; le développement de ces idées pourrait peut-être amener une
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entente entre nations, mais le mieux est encore de procéder par voie de conventions diplomatiques : c'est plus positif. Un traité de ce genre a été conclu entre la République Argentine et l'Espagne (1) : toute contestation de nationalité entre ces deux puissances est jugée conformément à la loi du pays où le débat est vidé ; l'autre pays s'engage à respecter cette décision.
L'adoption de pareils principes réaliserait un grand progrès en attendant la disparition complète des conflits en matière de changement de nationalité.
2. En ce qui concerne la nationalité d'origine, comment arriver à une constatation internationale ?
Impossible de parler ici de loi personnelle, de loi nationale ; c'est précisément la question en jeu : quelle est la nationalité, c'est-à-dire quelle est la loi personnelle de l'enfant, de l'individu ? deux ou plusieurs pays se le disputent ?
Dans ces conditions il n'y a qu'un moyen possible d'arriver à l'application d'une loi unique, c'est de prendre la lex domicility ou la lex fort à défaut de domicile dans l'un ou l'autre des États en compétition : c'est le système suivi par le traité hispano-argentin dont nous parlions il n'y a qu'un instant. Il est dit dans cet acte que « pour déterminer la nationalité des Espagnols et des Argentins, on observera respectivement dans chaque pays les dispositions prescrites par la constitution et les lois de l'un et de l'autre, de sorte que, quand un individu réclame la nationalité argentine ou espagnole, on statue sur la réclamation d'après la loi espagnole s'il se trouve en Espagne, et d'après la loi argentine s'il se trouve dans la République Argentine ».
L'adoption de pareilles dispositions entre la France et les pays étrangers aurait de grands avantages au point de vue international pour résoudre les conflits si multiples en matière d'acquisition de la qualité de Français par la naissance : peut-être, au point de vue français, favoriserait-elle trop la
(i) Traité hispaDo-argentin du 21 septembre 1863.
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désertion à Tétranger de nombreux enfants qu'on a voulu déclarer Français, et qui probablement, une fois reconnus étrangers, reviendraient en France : sous ce rapport la question mériterait mûre réflexion (1).
Quoi qu'il en soit, voici en quels termes M. Calvo apprécie cette sorte de mesure : « Ce mode de procéder nous semble équitable et rationnel : il a pour base une juste réciprocité. Âiissi a-t-il été accueilli avec faveur par plusieurs jurisconsultes européens qui font autorité. Ce n'est, à proprement parler, que la mise en pratique de la théorie de la territorialité de la loi et il est juste de reconnaître que cette théorie constitue un progrés incontestable, car elle a pour fondement principal le respect de l'indépendance des États en matière législative (2) ».
Seuls encore dans cette hypothèse les États engagés dans le le conflit auraient qualité pour le résoudre judiciairement et constater d'une manière internationale la nationalité de l'individu sujet de ce conflit, ou du moins les tribunaux de puissances tierces ne le pourraient qu'à la condition que l'individu ait son domicile dans l'un des pays en conflit.
Donc les contestations de nationalité au point de vue international peuvent être aplanies de trois manières diflérentes :
!• Par l'adoption législative de principes concordants ;
2* Par voie de traités diplomatiques ;
On supprime alors tous les conflits dans leur source.
3* Par l'adoption d'un principe international servant à résoudre les contestations ; les conflits subsistent, mais il existe un moyen facile de rétablir l'accord.
(i) Cf. Cogordan, op. cit., p. 428.
(2) Calvo, Droit international, édit 18S8, t. H, p. 49.
I. — Appréciation de la loi française en matière
de nationalité.
Arrivé au but par une voie encore embarrassée peut-être malgré nos efforts pour Taplanir, quelle appréciation générale devons-nous porter sur la loi française en matière de nationalité ?
Les critiques que nous lui avons adressées, chemin faisant, nous dispensent, croyons-nous, de la qualifier au point de vue strictement juridique, soit en droit civil, soit en droit international (1) : principalement en ce qui touche l'acquisition d'une nationalité d'origine dans certains cas, le bienfait de la loi dans d'autres, et l'effet collectif de la naturalisation du père quant à ses enfants mineurs, nous avons dit ce que nous en pensions ; nous avons fait ressortir, — autant que le permet le respect dû aux lois, — les incohérences, les lacunes^ les défauts de notre législation. En revanche, nous avons applaudi aux réformes qui tendent à la suppression en France des heimathloseriy aux nouvelles dispositions qui facilitent l'acquisition volontaire de la qualité de Français.
Nous avons du reste indiqué nos desiderata pour concilier la législation nationale avec celle des autres États souverains.
Il ne nous reste donc qu'à juger la loi sur ses résultats et,
(1) D'ailleurs chaque chapitre a sa conclusion.
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de ce côté, nous ne pouvons, — sauf certaines réserves à cause de ses inconséquences ou de ses obscurités, — que dire qu'elle est vraiment l'œuvre de praticiens, de gens animés d'un grand amour de la Patrie, désireux de la voir tenir son rang dans le monde, même par le nombre de ses citoyens, et pénétrés de la gravité du redoutable problème politique et économique des étrangers qui, on peut le dire, est une question de vie ou de mort, et dont ils ont voulu amener progressivement la solution pacifique.
A cet égard il suffit en effet de se reporter aux chifiEres oflSciels intentionnellement cités par nous à la fin de ce travail.
En 1889, sans parler des réintégrations, il y a eu, depuis la loi du 26 juin, 2,413 acquisitions volontaires de la qualité de Français; en 1890, ce chiffre a été de 9,084; en 1891, il y a eu 5,371 naturalisatioDS et 2,088 déclarations, comprenant souvent plusieurs individus^ pour réclamer la nationalité française ; en 1892 on accuse un chififre d'environ 4,000 naturalisations et 2,000 déclarations de nationalité (1).
Si on compare ces chiffres à ceux d'autrefois, — sous la loi de 1867, — c'est déjà un beau succès pour la loi nouvelle, et, on ne peut dire le contraire, sauf peut-être pour les enfants mineurs des art. 9, § 2, 12, 18 et 19 C. civ., — les individus qui deviennent volontairement Français sont la plupart du temps décidés à être de bons citoyens.
Quant au chiffre des Français d'origine, on ne peut l'étabhr à coup sûr; beaucoup d'individus naissent tels jure sanguinis, beaucoup naissent tels jure soli; mais une chose certaine, c'est que ceux-là mêmes qui ont le droit de répudier la qualité que leur donne la loi, n'en usent guère : du 26 juin 1889 au l*** janvier 1892, il n'y a eu que 1,003 répudiations de ce genre en France ; ces descendants d'étrangers (2) semblent avoir compris qu'il serait immoral de leur part de ne pas
(1) Débats parlem., Chambre des députés, séance du 6 tnai 1893, p. 1351 (J. off. du 7).
(3) Art. 8, 4S C. civ., 12 et 18, G. civ.
accepter Tapplication du brocard bien connu : Ubi emolumentum et ibi onus esse débet y que la raison d'État impose d'office à d'autres catégories d'individus nonobstant même leur volonté personnelle (1).
Est-ce à dire que, même au point de vue pratique, notre loi soit parfaite ? Non . . . Quelle est l'œuvre législative, si bien combinée d'ailleurs, qui n'ait ses points faibles?... Le Code français n'a pas échappé à cette règle générale; l'expérience nous instruira de ses défectuosités et le législateur vigilant saura y apporter remède : son but doit tendre à concilier la sécurité nationale et l'intérêt français avec les principes du droit des gens.
II. — Statistique des rés-mltats de la loi du 26 juin 1889, pour les années 1880, 1800, 1801 dans la France continentale (2).
Nous croyons utile de placer sous les yeux du lecteur quelques chiffres extraits des rapports présentés à M. le Garde des Sceaux en 1890 et 1891, par M. Bard, aujourd'hui conseiller à la Cour de cassation, et en 1892 par M. Durand, respectivement publiés dans les numéros du Journal officiel des 15 mars 1890, 11 mars 1891, et 20 février 1892.
I. — Acquisition de la qualité de Français par décret
!'720 avant la loi du 26 jaio.
2223 après la loi du 26 juin.
/ 3680 réintégrations.
.«^« ,«--o^ 5984 naturalisations.
^ 417^ rémtégrations.
I 5371 naturalisations.
I 3700 réintégrations.
(1) Art. 8, 3«, C. civ.
(2) Pour 1892, le rapport n*a pas encore été publié ; M. Falcimaigne a déclaré, à la séance de la Chambre des députés du 6 mai 1893, qu'il y avait eu 4,000 naturalisations et 2,000 déclarations de nationalité environ.
A. — Naturausations.
2524 hommes.
1 1^01 à des Françaisea.
1780mané8.i o-ia x i x. x
f 379 à des étraDgères.
744 célibataires.
— de 25 ans.
\ + de 40 —
419 femmes.! 50 par voie priocipale.
t 369 par voie accessoire.
Î3492 mariés.
1143 célibataiMs, 161 veufs ou divorcé».
1188 femmes.
I 4398 hommes.
973 femmes.
/ 1806, art. 8,§5, 1«.
2356, art. — 2».
7, art. - 3«.
B. — RÉINTÉGRATIONS
1211 hommes.
2469 femmes. i
!802 hommes.
3372 femmes.
682 hommes.
3018 femmes.
1401 mariéss & des étraugers profitant de Tari. 12, § 2.
86 veuves.
524 avec leurs maris.
458 divorcées.
2043 devenues étrangères par mariage ou avec lear; niaris uturalisés.
499 avec leurs maris réintégrés.
615 diverses. { 105 après acq. du bienf. de la loi parleurs non
11 isolées (veuves).
II. — Mineurs derenus Français par la naturalisation ou la réintégntid
de leur auteur.
1S89 : 2* semestre : environ 2000.
1890 • 3636 > ^^^^ eofaoks de oaturalisés. i
V. — Admissions à domicile
!2152, avant la loi.
741, après Ja loi.
748 hommes.
15 femmes.
1891 : Le rapport est muet sur ce point (/. off. du 20 février 1892),
On ne peut évaluer le nombre d'individus devenant de plein droit Français, en vertu des nouvelles dispositions de la loi : il est considérable.
Si on compare les chiffres précités aux chiffres respectifs des années 1887 et 1888,
Naturalisations { ,^^^ ^^^^
Rémtégrations j 1 888 : 3838.
Admissions à domicile | ,888 : 5082.
on arrive à la conclusion suivante :
Augmentation considérable du nombre des naturalisations ;
État stationnaire des réintégrations ;
Diminution considérable des admissions à domicile, pour une cause facile à saisir.
Par ailleurs aucune comparaison précise ne peut être établie entre les résultats de la loi de 1889 et ceux du régime antéteneur ; mais il est certain que le nombre des individus devenant Français s'est accru dans une très notable proportion.
Depuis la loi de 1889, les règles sur Tacquisition de la nationalité française sont déjà en voie d'être modifiées pour partie : les réformes touchent à Tart. 9 du Code civil et à Tart. 8, 3^, pour les prendre dans Tordre chronologique.
Projet de réforme de l'artiole 9 d\i Code civil.
A la séance du Sénat du 4 avril 1892, le Gouvernement déposait un projet de loi ainsi conçu :
Article unique. — L'article 9 du Code civil est modifié ainsi qu'il suit :
(§ 1). Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à rage de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera enregistrée au ministère de la Justice à peine de nullité ; l'enregistrement pourra être refusé, le Conseil d'État entendu.
Les §§ 2 et 3 ne subissaient d'ailleurs aucune modification.
Le système de publicité et de centralisation des déclarations, disait l'exposé des motifs (1), ne peut être efficace qu'au prix
(1). Sénat, documenU parlemeotaired, annexe 88, session 1892, page 309 et h.
d'une exactitude très grande dans Tenregistrement de celles-ci, or, le meilleur moyen d'assurer Tobservation stricte d'une formalité, c'est d'en faire une formalité substantielle dont l'inaccomplissement vicie irrémédiablement l'acte même qu'elle est appelée à solenniser ; le législateur de 1889 croyait Tavoir déjà décidé, mais, en présence d'une jurisprudence contraire, il importe de faire clairement apparaître que l'enregistrement de la déclaration de nationalité est exigé à peine de nullité de cette déclaration même.
D'autre part, en face surtout du texte extonsif du nouvel art. 10 du Code civil et de la jurisprudence libérale établie sur cette disposition, il est indispensable qu'un certain contrôle soit exercé sur les acquisitions de la qualité de Français par le bienfait de la loi ; sans modifier les principes, ne peut-on pas armer le Gouvernement contre les indignes dont l'intrusion serait un danger permanent pour la France? Le Conseil d'État offre toutes les garanties désirables pour exercer ce contrôle, lorsqu'il en sera requis par le Gouvernement.
La Commission sénatoriale crut devoir faire subir certaines modifications de forme plutôt que de fond au projet du Gouvernement, et le rapport déposé dans la séance du 8 juillet 1892 par M. Delsol concluait à l'adoption des mesures suivantes (1) :
Article unique. — L'art. 9 du Code civil est modifié ainsi qu'il suit :
(§ 1). Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de 22 ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile^ et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par
(1} Sénat, documents parlementaires, annexe 208, session 1892, p, 537 et s.
une déclaration qui sera, à peine de nullité y enregistrée au ministère de la Justice.
(§ 2). L'enregistrement sera refusé s'il résulte des pièces produites que le déclarant n'est pas dans les conditions requises par la loi, sauf à lui à se pourvoir devant les tribunaux civils, dans la forme prescrite par les articles 855 et s. du Code de procédure civile.
(§ 3). La notification motivée du refus devra être faite au réclamant dans le délai de deux mois à partir de sa déclaration.
(§ 4). L'enregistrement pourra être également refusé, pour cause d'indignité, au déclarant qui réunirait les conditions légales ; mais dans ce cas il devra être statué, le déclarant dûment avisé, par décret rendu sur l'avis conforme du Conseil d'Etat, dans le délai de 3 mois à compter de la déclaration, ou, s'il y a eu contestation, du jour où le jugement qui a admis la réclamation est devenu définitif.
(§ 5). Le déclarant aura la faculté de produire devant le Conseil d'Etat des pièces et mémoires.
(§ 6). A^ défaut des notifications ci-dessus visées dans les délais sus-indiqués, et à leur expiration, le Ministre de la Justice remettra au déclarant, sur sa demande, une copie de sa déclaration, revêtue de la mention de l'enregistrement.
(§ 7). Les règles relatives à l'enregistrement prescrites par les §§ 2 et 3 du' présent article sont applicables aux déclarations faites en vue de décliner la nationalité française, conformément à l'art. 8, 4** et aux articles 12 et 18.
(§ 8). Les déclarations faites soit pour réclamer, soit pour décliner la nationalité française, doivent, après enregistrement, être insérées au Bulletin des Lois. Néanmoins l'omission de cette formalité ne pourra pas préjudicier aux droits des déclarants.
Les §§ 9 et 10 du projet de la Commission reproduisaient les §§ 2 et 3 de l'art. 9 du Code civil, modifié en 1889.
En somme, la Commission de la Chambre haute se proposait un triple but :
1° Fixer par un enregistrement au ministère de la Justice, obligatoire à peine de nullité, les déclarations faites en vue d'acquérir ou de répudier la nationalité française ;
2' Donner au Gouvernement le droit de refuser l'enregistrement des déclarations faites en vue d'acquérir la nationalité française, même lorsque les réclamants réunissent toutes les conditions légales, s'ils se trouvent dans un cas d'indignité ;
3° Assurer la publicité des déclarations opérant changement de nationalité.
Sur le l**" point, M. le Rapporteur se défendait de vouloir en rien bouleverser les principes acquis sur le bienfait de la loi ; mais il est nécessaire qu'on sache bien qui est Français, qui est étranger, et la nullité de la déclaration non enregistrée est la seule sanction efficace qu'on puisse édicter.
Quan au contrôle du Gouvernement, il doit s'exercer à un double point de vue, sur les déclarations faites par des individus n'ayant aucun titre pour en user (1), sur les déclarations faites dans le but de devenir Français par des individus en ayant le droit, mais indignes. C'est surtout contre ce dernier péril que le législateur doit se tenir en garde ; le rapporteur citait des exemples frappants d'indignes, que forcément on a été obligé de tenir pour Français après leur déclaration ; le droit de veto réclamé par le Gouvernement est donc une protection indispensable désormais à la moralité et à la sécurité publiques.
Évidemment l'enregistrement de la déclaration de répudiation ne peut être refusé que pour irrégularité, la France ayant au contraire intérêt à se voir débarrassée des indignes.
Ces deux idées développées par la Commission étaient en germe dans le projet du Gouvernement ; elle les complétait par la publicité donnée à la déclaration, au moyen d'une insertion au Bulletin des Lois.
(1: Ce nombre est coosidérable : Bur 2,644 dossiers traasmis au Ministre en 1890, 592 ont été retournés sans enregistrement, pour cause d*irrégularité.
L'ordre du jour de la séance du 10 mars 1893 au Sénat appelait en 1*"* délibération le projet sus-mentionné (1) : Un décret du 13 janvier 1893 avait désigné M. Faicimaigne, commissaire du Gouvernement, pour le soutenir dans la discussion.
Dans un langage très clair et très précis, comme « un vieux professeur de Code civil », M. Léopold Thézard fait le procès du projet du Gouvernement et de la Commission. Il expose réconomie du Code civil qui reconnaît trois modes d'acquisition de la qualité de Français : la naissance, la naturalisation et le bienfait de la loi. Ce dernier, consacré dans les art. 9 et 10-, a Texpérience de 90 ans ; le législateur de 1889 tout en le réglementant n'y a apporté aucune modification essentielle, ce sont les mêmes personnes qu'autrefois qui sont aptes à s'en réclamer. Pourquoi vouloir bouleverser une pareille institution ? Le bienfait de la loi n'existera plus désormais, il n'y aura dans les art. 9 et 10 qu'une naturalisation de faveur.
Au surplus, descendant aux détails, l'honorable sénateur critique le texte proposé tant au point de vue de la forme que du fond.
En la forme, il contient beaucoup de choses inutiles ou hors de place :
Le § 2 édicté une mesure de bon sens qui ne doit pas figurer au Code civil, ainsi que son corollaire, le § 3 ;
Le § 7 n'est pas à son lieu, puisqu'il traite des déclarations ayant pour but de répudier la qualité de Français ;
Chose plus grave, on peut se demander si les paragraphes qui les précèdent s'appliquent aux §§ 9 et 10 (2 et 3 de l'art. 9 de 1889) de l'art. 9 modifié et à l'art. 10 ? Évidemment oui dans l'esprit du projet ; il y a dans la rédaction un défaut de méthode.
(1) Journal officiel da 11 mars. ^ Débats parlement., Sénat, p. S64 et s.
Au fond, comment peut-on décider que le silence du Gouvernement emportera recevabilité de la déclaration ? le temps ne crée pas le droit. . .
Et puis, quelle sera la condition du déclarant dans Tintervalle de la déclaration à Tenregistrement ? La Commission, pour sauvegarder le principe du bienfait de la loi^ répond qu'il sera Français sous condition résolutoire du refus d'enregistrement ; mais cette réponse est antijuridique, puisqu'on fait de l'enregistrement soumis au contrôle du Gouvernement une formalité substantielle, d'où dépend la validité de la déclaration. . . Au total le bienfait de la loi n'existe plus.
Une pareille réforme du Code de 1804 — car c'est au Code de 1804 qu'on s'en prend, - n'est pas nécessaire. Incontestablement des indignes se servent du bienfait de la loi pour accéder à la nationalité française, surtout au cas de l'art. 10 du Code civil, rarement au cas de l'art. 9; (et c'est la base du contre-projet). Avant 1889, c'était la même chose, il y avait tout autant d'indignes, on ne les connaissait pas ; toute la différence est là. Mais puisqu'il y a des indignes, il faut armer le Gouvernement, M. Thézard y consent :
« Pour les hypothèses de l'art. 9, laissons la loi telle qu'elle est ; maintenons cet article sans modification, tel qu'il a été élaboré en 1804, tel qu'il a été perfectionné en 1889.
Au contraire pour les hypothèses de l'art. 10, relativement à ces fils d'anciens Français qui, à toute époque, peuvent réclamer la même qualité, j'en suis d'accord avec la Commission et je fais cette concession : donnons au Gouvernement le droit d'attaquer la déclaration, de la faire considérer comme nulle et non avenue.
Supprimons même, — à cet égard je vais plus loin que la Commission, — supprimons les délais qui peuvent être gênants, tout en conservant les garanties : avis du Conseil d'État, nécessité de motiver le décret par une cause d'indignité, faculté pour l'intéressé de présenter des observations.
Mais n'enfermons pas le Gouvernement dans la nécessité de
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statuer dans un délai ; il n'y a plus de raison sérieuse de le faire, du moment qu'il n'y a pas un intérêt de service militaire en jeu.
Enfin éliminons du Code civil et rejetons dans un article spécial les règles de pore procédure relatives au cas où cette déclaration serait surabondante ».
En conséquence, M. Tbézard présente le contre-projet suivant :
« Article premier. — Il est ajouté à Tart. 10 une disposition ainsi conçue :
D Toutefois dans les cas prévus par le présent article, la déclaration pourra être annulée pour cause d'indignité, mais seulement par décret motivé, rendu sur l'avis conforme du Conseil d'État, et après que l'intéressé aura été appelé à fournir ses observations.
» Art. 2. — Lorsqu'il apparaîtra qu'une déclaration faite en vue de réclamer la qualité de Français, aux termes des art. 9 et 10 du Code civil, aura été faite soit par un individu qui avait déjà la qualité de Français, soit par un individu qui ne remplit pas les conditions exigées par lesdits articles, le ministère public pourra former opposition à cette déclaration dont l'effet sera suspendu jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil, à la requête de la partie intéressée^ dans les formes prescrites par les art. 855 et 856 du Code de procédure civile ».
A M. Delsol qui, reprenant les conclusions de son rapport, demande au Sénat de voter intégralement le texte de la Commission, M. Tbézard répond, sur le point spécial de l'érection de l'enregistrement en formalité substantielle de la déclaration, qu'un tel enregistrement ne dépend pas du déclarant, mais uniquement de la vigilance du juge de paix, c'està-dire d'un agent du Gouvernement. Que le Garde des Sceaux surveille donc ses subordonnés, et les déclarations seront centralisées au ministère : on ne peut faire grief à un particulier d'une omission qu'il ne lui appartient pas d'empêcher. « Il n'y s^
qu'un moyen d'arriver à un résultat rationnel, conclut Thonorable sénateur, c'est le respect du principe général ; c'est que, quand un droit est ouvert d'une manière absolue, moyennant une déclaration personnelle à faire, cette déclaration conféra le droit par elle-même, et qu'ensuite l'enregistrement regarde le Gouvernement, et le Gouvernement seul ».
M. Falcimaigne, commissaire du Gouvernement, insiste pour démontrer que l'indignité est de tous les âges, qu'elle se trouve aussi bien chez les individus se réclamant de l'art. 9 que chez ceux qui invoquent l'art. 10.
Après un échange de vues contradictoires sur la situation du déclarant dans l'intervalle de la déclaration à l'enregistrement, entre MM. Volland, Goblet et Delsol, la discussion est close et le contre-projet Thézard est répoussé.
Lors de la seconde délibération^ dans la séance du Sénat du 16 mars, le projet de la Commission est adopté, mais un amendement présenté par M. Thézard et 8 de ses collègues (1)^ ainsi conçu :
(c La réclamation de la qualité de Français produira ses effets du jour où elle aura été faite, sauf l'annulation qui pourra résulter du refus d'enregistrement »,
est adopté et inséré entre les §§ 6 et 7 du texte de la Commission.
M. le Garde des Sceaux transmet le projet voté par le Sénat à la Chambre des députés le 23 mars. Celle-ci, déjà saisie d'un projet de modification à l'art. 8, S^ du Code civil, décide de joindre les deux projets.
Fixée en tête de l'ordre du jour de la séance du l**" mai, la double proposition est l'objet d'une demande de déclaration
(1) MM. Monis. Voilaad, J. Gazot, Bernard (Doabs), M. Lecomte, Ch. Merlin, Velten et Régismanset {Journ. off. du 17 mars, débats parlementaires, Sénat, p. 321 et s.
d'urgence de la part de M. Eugène Mir, rapporteur, d'accord avec le Gouvernement. Celle-ci est accordée, mais, sur une observation de M. César Duval, relative à Tart. 8, 3*, la discussion est renvoyée au 6 mai (1).
Le 5, un décret charge M. Falcimaigne de soutenir le projet devant les députés, en qualité de Commissaire du Gouvernement.
A la séance du 6 mai, M. Thellier de Poncheville fait observer que la modification grave de Tart. 9 du Code civil n'est pas une réaction bonne ou mauvaise contre le libéralisme de la loi de 1889, mais une réaction contre le Code civil luimême, et d'ailleurs le projet, ne définissant pas l'indignité, ouvre la porte à l'arbitraire gouvernemental.
M. Falcimaigne répond que l'avis conforme du Conseil d'État, après explications contradictoires possibles même, exigé pour rendre le décret de refus d'enregistrement, est une garantie suffisante, qu'il y a du reste une question capitale pour la sécurité publique â voter la réforme réclamée.
L'honorable député revient à la charge pour briser une nouvelle lance en faveur du Code civil de 1804, dont la loi de 1889 avait élargi les dispositions et qu'aujourd'hui on voudrait dépasser en rigueur.
Mais la séance ne pouvait se terminer sans que l'éminent rapporteur de la loi de 1889, M. Antonin Dubost, vint à la tribune défendre une œuvre à laquelle il a collaboré avec tant de talent : « La loi de 1889 est une loi sociale utile, nécessaire dans tous nos départements de la frontière et en Algérie »). Il adjure la Chambre de ne pas y porter une telle atteinte.
De nouveau M. le Commissaire du Gouvernement montre le péril public qu'il y a à laisser librement ouverte à des indignes l'accession de notre nationalité.
Le projet voté par le Sénat est adopté par la Chambre souff la rubrique art. 3 du projet collectif.
(1) Joum. off, dii 2 mai 1893, débats parlementaires, Gh. des députés, p. 1301 .
(2) Journ, off. da 7 mai 1893, débats parlement., Ch. des dépatét, p. 1349 et s.
A tout prendre, les critiques de M. Thézard étaient justes.
La formalité de Tenregistrement ne peut être contrôlée ni activée par l'intéressé, elle dépend du zèle d'un agent gouvernemental : que des instructions ministérielles précises indiquent sur ce point leurs devoirs aux juges de paix et aux procureurs de la République, mais qu'on ne frappe pas le particulier inconscient qui a fait tout ce qu'il pouvait faire, tout ce qu'il devait faire, sa déclaration dans les termes de la loi. Cette observation s'applique aussi bien aux déclarations en vue d'acquérir qu'à celles en vue de répudier la nationalité
Quant aux §§ 2 et 3, ils sont, semble-t-il, surabondants. La déclaration passée par un individu qui ne rentre pas dans les catégories visées par la loi est inexistante ; il n'est pas besoin d'un texte pour le décider, et le moyen de constater cette inexistence est plutôt une question de procédure que de droit
La disposition concernant les déclarations passées sans droit ou la publicité à donner aux déclarations régulières aurait donc pu faire l'objet d'une loi spéciale en dehors du Code civil, ou même d'un simple décret.
Enfin, tout en reconnaissant que la période d'incertitude ne doit pas se prolonger outre mesure, nous ne saurions approuver la décision qui fait résulter de l'expiration du délai de 2 ou 3 mois, suivant les hypothèses, la recevabilité définitive de la déclaration.
Au total, s'il résulte bien des explications du Gouvernement qu'on n'a pas entendu toucher au bienfait de là loi, on eût pu donner une tournure plus claire et plus précise à la réforme, nécessaire au point de vue social, des articles 9 et 10.
A notre humble avis, par conséquent, il eût été préférable d'adopter l'amendement Thézard, sauf à l'étendre à l'art. 9 : la loi y eût peut-être gagné en précision ; on eût dit :
« Art. !•'. — L'article 9 du Code civil est complété ainsi qu'il suit ;
(§ 4) : Toutefois, dans les cas prévus au présent article, la déclaration pourra être annulée pour cause d'indignité, par un décret motivé, rendu sur l'avis conforme du Conseil d'État et après que l'intéressé aura été appelé à fournir ses observations.
(§ 5) : Les causes d'indignité sont les suivantes :
Art. 2. — L'article 10 du Code civil est complété ainsi qu'il suit :
Toutefois la déclaration prévue au présent article pourra être annulée par les mêmes moyens et pour les mêmes rai*sons que ceux spécifiés à l'art. 9 ».
L'annulation de la déclaration ayant un effet résolutoire rétroactif pourra d'ailleurs susciter des conflits en droit international; car si elle opère rétroactivement en droit français, ainsi que le décide le projet voté par les deux Chambres, il n'est pas certain que toutes les puissances, admettant la dénationalisation comme conséquence de l'acquisition d'une nationalité étrangère par le bienfait de la loi, reconnaîtront quelque effet à cette annulation résolutoire du droit acquis par la déclaration.
L'individu indigne dont la déclaration sera ainsi annulée pourra donc se trouver « sans patrie ».
Évidemment cette observation ne concerne pas les déclarations faites sans droit : Quod nullum est, nullum producit effectum.
Ce projet a été reporté au Sénat dans sa séance du 13 mai, conjointement avec celui dont il va être parlé et avec lequel il fait corps désormais.
Projet de réforme de l'article 8, 3"* du. Code civil.
En étudiant Tarticle 8, 3* du Code civil, pages 79 et suivantes, nous nous sommes posé cette question : Sqffit-il, pour donner ouverture à Tapplication de Tarticle 8, 3^, que Tun quelconque des auteurs de l'enfant né en France y soit lui-même né ; ne doit-on au contraire envisager que le parent donnant en principe sa nationalité à l'enfant ? Nous l'avons résolue dans le premier sens, d'une façon absolue en ce qui concerne l'entant légitime, dubitative en ce qui concerne l'enfant naturel. A notre avis en effet, le législateur de 1889 a entendu mettre fin à la succession de générations étrangères en France par l'application du jus soli ; il s'est attaché au fait matériel de deux naissances successives en France sans tenir compte d'aucun principe de filiation : par conséquent, peu importe que le père ou la mère de l'enfant soit né en France ; dans tous les cas, il constitue la 2* génération qui y voit le jour, il est Français. D'ailleurs la disposition de l'art. 8, 3'', ajoutions-nous, est quelque peu rigoureuse, et, si elle est raisonnable à l'égard des heimathloseriy elle devient très dure vis-à-vis de véritables étrangers.
Ces vues toutefois ne sont pas unanimes et, bien que la pratique générale admette l'opinion ci-dessus, certaine Cour, à notre connaissance, s'est montrée très hésitante sur le principe à adopter en pareille matière.
Le Gouvernement a voulu modifier cette pratique trop absolue à son sens, et voici comment, par une rédaction plus explicite, il entend interpréter la loi de 1889 sur ce point :
« Art. l**". — Le paragraphe 3 de l'article 8 du Code civil est ainsi modifié :
Est Français :
3^ Tout individu né en France de parents étrangers dont Tun y est lui-même né^ sauf la faculté pour lui, si c'est la mère qui est née en France, de décliner dans Tannée qui suivra sa majorité la qualité de Français, en se conformant aux dispositions du § 4 ci-après.
L'enfant naturel pourra, aux mêmes conditions que l'enfant légitime, décliner la qualité de Français quand le parent qui est né en France n'est pas celui dont il devait, aux termes du paragraphe 1"^, 2^ alinéa, suivre la nationalité • .
Il est aisé de le voir, le Gouvernement prend un parti intermédiaire entre les deux opinions en cours aujourd'hui. Il est d'accord avec la première pour dire que la naissance en France de l'un quelconque des auteurs de l'enfant suffit pour l'application de l'art. 8, 3"" ; mais il fait cette concession à la seconde que, si le parent né en France n'est pas celui qui en principe donnerait sa nationaUté à l'enfant, celui-ci, né Français, pourra répudier rétroactivement cette qualité sous certaines conditions : c'est un retour en ce cas à la législation de 1874 (sauf la disposition de l'article 2 de la loi du 16 décembre).
Que faut -il penser de ce système hybride du Gouvernement ? A notre humble avis, il a quelque chose d'illogique. De deux choses l'une, ou l'article 8, 3*» actuel est trop rigoureux, ou il ne l'est pas ; vous semblez admettre qu'ij l'est trop et vous y proposez un adoucissement ; peut-être avez- vous raison, — puisque d'ailleurs l'enfant qui répudiera la nationalité française devra prouver sa qualité d'étranger, — mais alors ne vous arrêtez pas à cette demi mesure : laissez la loi de 1889 telle quelle, ou féagissez franchement en revenant au principe de 1851 et 1874.
Il est à noter que cette réforme diminuerait le nombre et l'acuité de certains conflits internationaux.
Cet article 1*^ du projet modifiant l'art. 8, 3** se passe de commentaires ; il suffit de renvoyer aux explications fournies à propos de l'art. 8, 4*, quant à l'option.
Un article 2 donne effet rétroactif à la disposition nouvelle quant aux enfants visés par Tart. 8, 3* ayant atteint leur majorité depuis le 26 juin 1889, qui pourraient se prévaloir d'un droit d'option :
« Les individus auxquels l'art. 8, 3** modifié réserve la faculté de réclamer la qualité d'étrangers et qui auront atteint leur majorité à l'époque de la promulgation de la présente loi, pourront réclamer cette qualité en remplissant les conditions prescrites, dans le délai d'un an à partir de cette promulgation ».
Aucune observation à faire sur cette disposition, corollaire obligé de la réforme proposée.
Ce projet (N«» 8411-2662, Ch. des députés) a été, comme noug le savons, joint au projet de réforme de l'art. 9, retour du Sénat, par la Commission de la Chambre des députés.
A la séance du 1*' mai 1893, la Chambre a déclaré l'urgence et, sur une observation de Vl. César Du val, renvoyé la discussion au 6 mai (1).
Le 6 mai 1893, la réforme de l'art. 8, 3'' a été acceptée sans discussion par les députés (2).
Le 13 mai 1893, le Sénat a été saisi du projet total, qu'il a renvoyé aux bureaux (3).
(1) Débats ptrlemeniaires, Chambre des dépatés, séance du !•' mai 1893, p, 1301.
(2) Débats parlementaires, Chambre des députés, séance du $miai 1893, p. 1349.
(3) Débats parlementaires, Sénat, séance du 13 mai 1893, p. 656.
Saint-Brieuc. — Imprimerie Francisque Gutom, mes Saint-Gilles et de la Préfecture.
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